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Le livre qui suit est la transcription d’une série d’entretiens entre Oliver Stone et Vladimir Poutine, menés lors de quatre voyages en Russie, sur un total de neuf journées, du 2 juillet 2015 au 10 février 2017. Dans la mesure où les propos de Monsieur Poutine ont été traduit du russe en anglais, puis de l’anglais en français, nous avons pris la liberté de rectifier la grammaire, les expressions peu claires et un certain nombre d’incohérences. De plus, étant donné que ces entretiens se sont déroulés sur une période de deux ans, nous nous sommes permis de supprimer quelques répétitions. Dans tous les cas, nous avons fait tout notre possible pour que cette transcription reste fidèle à l’intention et à la signification de ce qui a été dit lors de ces entretiens.








Préface





Il y a une trentaine d’années, à l’époque où Mikhaïl Gorbatchev commençait à mettre en marche son ambitieux programme de changement et d’ouverture, alors que j’étais correspondant au Los Angeles Times, une commande d’article me permit de pénétrer le saint des saints, à savoir le Politburo, ce centre sombre, mystérieux et omnipotent du pouvoir en Union soviétique. La perestroïka, c’est-à-dire la restructuration du gouvernement soviétique, allait inévitablement – et comme par mégarde – mettre un terme à la brutale expérimentation communiste pour façonner un tout nouveau monde d’ethnicités, de cultures et de religions disparates, un monde recouvrant tout de même un sixième de la surface de la planète.

Je fis mon entretien avec le chef de la propagande, Alexandre Iakovlev, le membre le plus libéral du Politburo et l’un des plus proches alliés de Gorbatchev. Je profitai de ma visite pour frapper à la porte du numéro deux de Gorbatchev, Egor Ligatchev, souvent décrit comme l’un des plus grands opposants à la perestroïka. Je ne rencontrai en revanche pas celui qui était encore un illustre inconnu, Boris Eltsine, et qui allait devenir le premier président de la Russie lors de l’effondrement de l’Union soviétique quatre ans plus tard. Ce dernier, par la suite, nommerait dans son administration un ancien lieutenant-colonel du KGB, Vladimir Poutine, membre du camp réformiste. Le 31 décembre 1999, quand Eltsine démissionna, il nomma Poutine pour le remplacer. L’année suivante, ce dernier était élu au même poste, battant à plate couture son adversaire du Parti communiste.

Dans une série d’entretiens d’une importance historique menés par le réalisateur Oliver Stone – série qui constitue à la fois l’objet de ce livre et un documentaire en quatre parties diffusées sur la chaîne Showtime –, Poutine déclare qu’il avait cru que, avec l’effondrement de l’Union soviétique, la guerre froide serait terminée, et avec elle ces perpétuelles menaces de confrontations. C’était loin d’être le cas.

Même si Poutine a rejeté l’idéologie communiste pour embrasser les traditions propres au christianisme orthodoxe russe, il demeure un nationaliste fervent, plus que jamais déterminé à ce que la Russie soit respectée comme elle le mérite. À ses yeux, cela signifie avant tout de considérer avec sérieux l’histoire des frontières russes ainsi que le traitement de tous les russophones qui, avec l’effondrement de l’Union soviétique, se sont d’un seul coup retrouvés dans des territoires étrangers. L’exemple par excellence de cette situation étant bien évidemment l’Ukraine.

Lors de ses conversations avec Stone, Poutine reconnaît à Gorbatchev le mérite d’avoir admis qu’il était nécessaire de changer en profondeur un système soviétique en échec, tout en lui reprochant de s’être montré naïf quant aux immenses obstacles qui pouvaient empêcher ces changements, que ce soit en Russie même, ou, plus important, aux États-Unis. Poutine était loin de partager l’optimisme de Gorbatchev et sa foi dans le fait que la raison triompherait, puisque les deux camps de la guerre froide – chacun doté de la capacité d’annihiler toute vie sur la planète – désiraient la paix.

La pierre de touche de ces entretiens entre Stone et Poutine consiste à comprendre comment la situation a pu évoluer pour parvenir à un tel état de tension. Il s’agit donc d’un texte clé pour qui veut comprendre notre dangereuse époque. Ces conversations qui se sont déroulées du 2 juillet 2015 au 10 février 2017, ont eu lieu au cours d’une période où, jamais depuis la fin de la guerre froide, les relations entre ces deux puissances militaires n’avaient autant dégénéré et atteint un tel degré de soupçon et d’hostilité. Et, comme Stone le rappelle à plusieurs reprises, la tendance du pouvoir à corrompre les dirigeants de n’importe quel pays au nom d’un faux patriotisme doit être un souci pour tous les pays, y compris – et peut-être même surtout – en Russie.

La discussion est respectueuse, et, comme le dit Stone en conclusion, elle donne à Poutine l’occasion de raconter « [son] côté de l’histoire », même s’il s’agit d’une version de l’histoire que le réalisateur n’hésite pas à remettre vigoureusement en question, abordant le rôle souvent controversé de la Russie dans le monde, depuis son soutien au régime d’Assad jusqu’aux accusations d’interférence dans l’élection présidentielle américaine de 2016. Stone connaît bien les guerres inutiles et les mensonges qui les accompagnent : il servit dans deux divisions différentes lors de la guerre du Vietnam, et tira de cette expérience sa brillante trilogie sur le Vietnam : son long-métrage qui reçut l’oscar du meilleur film en 1986, Platoon, ainsi que Né un 4 juillet et Entre Ciel et Terre. Il a continué à explorer le sujet de manière convaincante dans son documentaire en dix parties qu’il a réalisé en 2012 pour la chaîne Showtime, Une autre histoire de l’Amérique, ainsi que dans son livre éponyme de 750 pages, dans lequel il remet en question le récit conventionnel de la guerre froide, et qui constitue un arrière-plan théorique essentiel du livre que vous tenez entre les mains.

Poutine n’est pas moins familier du sujet : il est arrivé au pouvoir au milieu des cendres de l’Union soviétique, qui, si elle avait survécu aux horreurs de l’invasion allemande et aux cinquante millions de morts de la Seconde Guerre mondiale, s’était disloquée peu après une autre guerre inutile, cette fois en Afghanistan. Il est à la tête d’une société dotée d’une immense puissance militaire tout en étant loin d’avoir réussi sur le plan économique.

Ces deux hommes partagent la conviction que l’hubris militaire est fatale, ainsi qu’une certaine méfiance vis-à-vis des idéologies qui, dans leurs pays respectifs, ont historiquement légitimé les aventures impériales. Mais il ne s’agit pas d’une conversation entre égaux, loin de là, et, si Stone endosse avec enthousiasme le rôle de l’artiste désireux de porter la contradiction et de s’aventurer hors des sentiers battus de la pensée, Poutine reste lui sur ses gardes et manifeste clairement qu’il est tout à fait conscient de sa position de commandant en chef de la deuxième plus grande puissance militaire du monde. Ainsi, tout ce qu’il pourra dire aura des conséquences allant bien au-delà de ce qui pourrait rendre un film intéressant.

Aux yeux de Stone, la réalisation représente un exutoire pour tout le mépris qu’il éprouve à l’égard de la politique étrangère menée par l’élite de son pays. Pour Poutine, la tâche s’avère plus compliquée : il est le chef d’une nation en pleine transition entre l’idéologie communiste soviétique et une identité nationale russe qui essaie d’enjamber le siècle dernier pour s’inscrire dans les « mille ans » de l’histoire russe, y liant l’ère des tsars et celle des puissants oligarques, la version russe de nos bons vieux capitalistes.

Poutine apparaît ici comme le prophète d’un nationalisme russe blessé qui, tout en étant capable de représenter une menace, ne doit pas être confondu avec l’idéologie communiste qui a précédé son arrivée au pouvoir, et qu’il considère clairement avec dégoût. Cette tension constitue en quelque sorte le fil rouge qui nous guide dans ce rare aperçu de la manière dont fonctionne l’esprit de Poutine, et, en un sens plus général, de la difficulté pour la Russie de trouver sa place dans un monde qui a radicalement changé. L’entretien commence à une époque où peu de personnes s’attendaient à ce que l’élection présidentielle américaine soit remportée par un candidat populiste de droite qui, après avoir battu une douzaine de candidats républicains, battit la candidate désignée par la gouvernance démocrate. Le dernier entretien de cet ouvrage, moins d’un mois après l’investiture de Donald Trump, se clôt sur une note tout à la fois éclairante et déprimante.

Dans cette dernière partie, Stone pousse énergiquement Poutine à enrichir l’entretien afin de répondre à quelques questions restées en suspens. Il mentionne certains aspects controversés du règne de vingt-quatre ans de Poutine sur la plus grande nation du monde en superficie. Poutine est-il accro au pouvoir ? Se considère-t-il lui-même comme l’agent indispensable de l’histoire russe ? Son immense pouvoir n’a-t-il pas finalement corrompu sa vision ? Ce n’est pas la première fois que ces thèmes sont abordés, et, alors que Poutine avait jusqu’ici accueilli avec grâce les questions de Stone, il montre désormais un certain sceptiscisme : il ne craint pas tant que ses idées soient peu attirantes pour un lectorat occidental que de n’être tout simplement pas entendu.

Face à son quatrième président américain, et, un président dont beaucoup l’accusent d’avoir favorisé l’élection – ce qu’il nie –, Poutine semble lassé par les efforts qu’il n’a jamais cessé de déployer pour travailler le plus étroitement possible avec le leadership américain. Il affirme que ce dernier et, plus important, la bureaucratie qui l’informe, considèrent inévitablement la Russie non pas comme un partenaire, un mot qu’il utilise souvent pour faire référence aux États-Unis – non sans une pointe de sarcasme – mais plutôt comme un bouc émissaire fort pratique pour tous leurs échecs.

Dans la conclusion, Poutine demande à Stone s’il s’est jamais fait frapper dans sa vie, ce à quoi Stone répond : « Oui, j’ai déjà pris des coups. » Poutine dit alors, en parlant de la future sortie du documentaire : « Ce ne sera pas nouveau. On vous fera souffrir pour ce que vous avez fait. »

Si cette prédiction est cruelle, il y a malheureusement de grandes chances qu’elle se révèle exacte, étant donné le climat actuel de condamnation générale de la Russie, en l’absence de toutes preuves, pour son interférence supposée dans l’élection présidentielle américaine. Et Stone de conclure : « Je sais… Mais ça en vaut la peine. Ça en vaut la peine, pour essayer d’apporter un peu plus de paix et de conscience dans le monde. »

ROBERT SCHEER
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2 JUILLET 2015

JOUR 1





• Sur les origines de Vladimir Poutine

Oliver Stone : Je pense que beaucoup d’Occidentaux ne savent pas grand-chose de vous, au-delà de ce que disent les informations. Parlez-nous un peu de vos origines et racontez-nous d’où vous venez. Je sais que vous êtes né en octobre 1952, donc après la guerre, que votre mère travaillait en usine et que votre père avait fait la guerre. Et aussi, que vous avez grandi dans un appartement communautaire avec d’autres familles.

 

Vladimir Poutine : Ma mère n’a jamais travaillé en usine. Elle était ouvrière et avait eu plusieurs métiers. J’étais leur fils unique. Ils avaient perdu deux enfants avant moi. Le premier pendant le siège de Leningrad, durant la guerre1. Ils n’ont pas voulu me confier à un orphelinat. C’est pour ça que ma mère a commencé à travailler comme surveillante.

 

OS : Parce qu’elle ne voulait pas vous abandonner ?

 

VP : Oui, c’est ça. Et mon père travaillait dans une usine.

 

OS : Qu’est-ce qu’il y faisait exactement ?

 

VP : Il était ajusteur mécanicien. Il avait fait des études secondaires dans un établissement technique.

 

OS : De manière régulière ou de temps en temps ?

 

VP : Il avait un travail fixe. Enfin je crois. Et il a continué très longtemps jusqu’à 70 ans et plus…

 

OS : Alors même qu’il avait été blessé pendant la guerre ?

 

VP : Oui. Quand la guerre a commencé, il était dans une unité spéciale de l’armée. Il faisait partie de petits groupes de renseignement envoyés dans des zones contrôlées par l’ennemi pour accomplir différentes actions. Le groupe de mon père était composé de vingt personnes. Seules quatre d’entre elles ont survécu à la guerre. Plus tard, quand je suis devenu président, j’ai eu accès aux archives et j’ai eu confirmation de ce qu’il s’était passé. C’était assez étrange. Vraiment. Après avoir été envoyé dans l’une des zones les plus dangereuses du front de Leningrad, celle de Nevsky Pyatachok – la tête de pont, là où il y avait les hostilités. L’armée soviétique avait réussi à créer une tête de pont de deux kilomètres sur quatre.

 

OS : Par la suite, votre frère aîné est mort, c’était quelques mois avant votre naissance ?

 

VP : Non, il est mort pendant le siège de Leningrad. Il avait à peine 3 ans. À l’époque, pour sauver les enfants, il fallait les arracher à leur famille. Pour leur sauver la vie. Mais, à l’orphelinat, mon frère est tombé malade et il y est mort. Mes parents n’ont même pas été informés de l’endroit où il avait été enterré. Il y a peu, des personnes ont mis la main sur quelque chose dans les archives. Ils ont utilisé le nom de famille de mon père, et l’adresse où mon frère avait été pris à mes parents. Ils ont réussi à trouver certains documents sur l’orphelinat dans lequel il avait été envoyé, sur sa mort et sur le lieu où il fut enterré. L’année dernière, je me suis rendu pour la première fois sur sa tombe au cimetière mémorial, à Saint-Pétersbourg (Leningrad).

 

OS : Si l’on considère le nombre de victimes qu’a fait la Seconde Guerre mondiale, j’imagine que votre père et votre mère ont été capables de surmonter cette tragédie. Ils ont dû placer tous leurs espoirs dans leur troisième fils, c’est-à-dire vous ?

 

VP : Oui, c’est exact. Ils ont surmonté cette épreuve, mais la guerre s’est terminée en 1945, et je ne suis né qu’en 1952. C’était une époque difficile pour les gens simples qui croyaient en l’Union soviétique. Et ils ont quand même décidé d’avoir un autre enfant.

 

OS : Mais dites-moi… J’ai cru comprendre que vous aviez eu des problèmes de délinquance. Que vous étiez un peu voyou jusqu’à ce que vous vous mettiez au judo à l’âge de 12 ans. C’est ce qu’on m’a raconté : est-ce vrai ?

 

VP : Quand j’étais enfant, j’ai vécu très « librement ». Mes parents essayaient bien de faire attention à mon éducation, mais… Je passais mon temps dans les rues ou dans les cours d’immeuble. Il est certain que je n’étais pas toujours aussi discipliné que mes parents l’espéraient. Quand j’ai commencé à faire du sport de manière régulière, quand j’ai commencé le judo, ma vie a changé, dans le bon sens.

 

OS : J’ai également entendu dire que votre grand-père maternel avait été, à une époque, chef cuisinier pour Lénine et Staline.

 

VP : Vous avez raison. (Sourires.) Le monde est petit, n’est-ce pas ? Avant la révolution de 1917, il travaillait dans un restaurant, à Petrograd, c’est-à-dire à Leningrad. Il était chef cuisinier. Je ne sais pas comment il s’est retrouvé à travailler pour quelqu’un de la stature de Lénine. Plus tard, il a travaillé dans la campagne où vivait Staline, puis pour lui. C’était un homme très simple.

 

OS : Est-ce qu’il vous a raconté son histoire ?

 

VP : Non. Il ne me racontait rien du tout. Mais, pour être honnête, j’ai passé seulement une toute petite partie de mon enfance dans l’oblast de Moscou. Nous vivions à Saint-Pétersbourg, alors appelée Leningrad. Et, l’été, nous partions rendre visite pendant plusieurs semaines à mon grand-père en retraite. Il vivait là où il avait travaillé, dans une datcha de l’État. Mon père m’a confié tout ça ! Il était allé voir mon grand-père à l’époque où Staline était encore vivant. Et mon grand-père lui avait présenté Staline de loin. C’est tout ce que je sais.

 

OS : Nous avons quelque chose en commun : ma mère est française, et son père – mon grand-père – a servi dans l’armée française pendant la Première Guerre mondiale. Il a été cuistot dans les tranchées. Et il m’a relaté d’innombrables histoires sur les horreurs de 1914-1918.

 

VP : Ma mère m’a également parlé de la Première Guerre mondiale, de ce qu’avait pu lui en raconter son père. Il avait participé au premier conflit mondial. J’ai à ce propos une anecdote curieuse. À son retour des tranchées, mon grand-père n’a rapporté qu’une seule histoire. Il avait vu qu’un soldat autrichien – je crois que c’était sur le front du Sud – était en train de le viser. Mais mon grand-père a été plus rapide, il a tiré le premier, et l’homme s’est écroulé. L’Autrichien était encore vivant. Mon grand-père était la seule personne présente. L’Autrichien se vidait de son sang, il était en train de mourir. Alors – il faut croire qu’il était comme ça, mon grand-père a rampé jusqu’à lui, a sorti sa trousse de premiers secours et a bandé ses blessures. C’est surprenant, non ? Il disait à ses proches : « Je n’aurais pas tiré s’il ne m’avait pas visé. » Quel que soit le pays d’où vous venez, nous sommes tous pareils, tous des êtres humains, et ceux du camp d’en face sont aussi des gens ordinaires, des travailleurs, comme nous. »

 

OS : La guerre en France a été aussi meurtrière qu’en Russie. Pendant la Première Guerre mondiale, la moitié des jeunes hommes entre 17 et 35 ans ont été blessés ou ont trouvé la mort. La moitié2 !

 

VP : Oui, c’est vrai.

 

OS : Après le lycée, vous êtes directement entré à la faculté de droit. C’était le système russe ?

 

VP : Oui, c’est juste. Quand j’ai terminé mes études secondaires, je suis entré à l’université de Leningrad pour y étudier le droit.

 

OS : Et vous avez obtenu votre diplôme en 1975. Avocat. Et c’est là que vous avez rencontré votre première femme – enfin, je veux dire votre dernière femme –, votre seule épouse, pardon…

 

VP : Ça, c’était plus tard. Environ sept ans plus tard.

 

OS : Et vous êtes directement entré au KGB en 1975, à Leningrad ?

 

VP : Il existait un système d’attribution des postes au sortir des grandes écoles soviétiques. Donc, quand vous sortiez d’une grande école, vous étiez censé accepter le poste que l’on vous proposait.

 

OS : Vous n’aviez pas le choix ?

 

VP : Bien… Je vais vous expliquer. J’ai intégré directement le KGB – le système d’attribution des postes m’y avait assigné, et j’y étais obligé – mais c’était mon souhait. En fait, si j’ai décidé d’entrer à la fac de droit, c’était parce que je voulais travailler pour le KGB. Quand j’étais encore au lycée, je m’étais rendu, seul, au bureau du KGB à Leningrad. Je leur avais demandé ce qu’il fallait faire pour y travailler. Et l’homme là-bas m’avait dit que je devais obtenir un diplôme supérieur et une formation en droit. C’est pour cette raison que je me suis inscrit à la fac de droit. Mais vous savez, à partir de la seconde où j’ai quitté leur bureau, ils m’ont oublié, et je n’ai plus eu aucun contact avec eux. Alors au moment de la distribution des postes, j’ai été assez surpris que le KGB m’offre cette place.

 

OS : J’imagine qu’à cause des films soviétiques, vous aviez une vision idéalisée du KGB, du renseignement et de l’espionnage.

 

VP : Effectivement, vous avez tout à fait raison.

 

OS : Ils s’appelaient Tikhonov et Georgy… Dans le rôle de Tikhonov et Georgy… Des acteurs de cinéma.

 

VP : Il y avait des livres, il y avait des films. Votre formulation est juste.

 

OS : Vous avez été à Dresde de 1985 à 1990, mais les dix premières années, vous êtes surtout resté à Leningrad ?

 

VP : Oui. À Leningrad et aussi à Moscou, dans des écoles spécialisées.

 

OS : Et vous avez gravi les échelons, très vite. Vous vous en sortiez très bien.

 

VP : Dans l’ensemble, oui.

 

OS : L’Allemagne de l’Est n’était-elle pas sinistre entre 1985 et 1990 ?

 

VP : Je ne dirais pas exactement « sinistre ». À l’époque, en Union soviétique, il y avait tous ces processus liés à la perestroïka3. Bon, je ne crois pas que nous allons nous étendre là-dessus, disons seulement que cela posait beaucoup de problèmes, mais qu’il y avait toujours cette énergie – cet esprit d’innovation. Et quand je suis allé en Allemagne de l’Est, en RDA, je n’ai pas retrouvé cet esprit d’innovation. J’avais cette impression que la société était restée bloquée dans les années 1950.

 

OS : Donc, Gorbatchev, vous ne le connaissiez pas, je veux dire, vous n’avez jamais réellement… Un certain esprit de réforme régnait, mais vous n’étiez pas à Moscou pour le sentir. C’était une drôle d’époque. Est-ce que vous êtes retourné à Moscou, à ce moment-là ? Est-ce que vous avez véritablement vécu la perestroïka ?

 

VP : Vous savez, Gorbatchev et son entourage avaient clairement perçu que le pays avait un profond besoin de changement. Je peux en revanche vous affirmer aujourd’hui, avec assurance, qu’ils n’avaient pas compris quels étaient les changements nécessaires ni comment les effectuer. C’est la raison pour laquelle ils ont entrepris tant de choses qui ont fait mal au pays. Même s’ils essayaient sincèrement d’agir pour le bien commun et qu’ils avaient raison de penser que des changements étaient indispensables.

 

OS : Gorbatchev, je l’ai rencontré plusieurs fois – ici ainsi qu’aux États-Unis. Il vous ressemble dans la mesure où lui aussi est issu de ce système. Avec des origines humbles. C’était un expert de l’agriculture. Il a étudié les documents, il a travaillé dur, et, si l’on en croit ses Mémoires, il s’est vite aperçu que des choses n’allaient pas fonctionner sur le plan économique.

 

VP : Nous avons tous quelque chose en commun parce que nous sommes tous des êtres humains. (Sourires.)

 

OS : Ce que j’essaye de dire, c’est qu’il était un travailleur manuel. Il était précis et posait des questions comme : « Comment on répare ça ? »

 

VP : Eh bien, moi, je n’ai jamais été un travailleur manuel ! Je pense que c’est précisément cette attention au concret qui a manqué aux anciens chefs de l’Union soviétique, Gorbatchev compris. Ils ne savaient pas ce qu’ils voulaient, et ne savaient pas comment accomplir ce qui était nécessaire.

 

OS : Il y a eu un coup d’État en août 19914, et vous avez démissionné le deuxième jour du putsch. Le coup d’État venait du Parti communiste.

 

VP : C’est vrai, il y a eu une tentative de coup d’État. Et, à l’époque – je ne sais plus si c’était le deuxième ou le troisième jour –, j’ai effectivement démissionné. Parce que, quand je suis revenu d’Allemagne, j’ai travaillé quelque temps à l’université. J’étais toujours officier du KGB – dans le service du renseignement extérieur. Puis, le maire de Saint-Pétersbourg, M. Sobchak, m’a proposé un poste5. Ce fut une conversation assez étrange pour moi, parce que j’avais été son élève, et qu’il m’invitait à rejoindre son cabinet.

 

OS : Mais ça, n’était-ce pas après ? Pourquoi avez-vous démissionné ? C’était prendre le risque de mettre un terme à votre carrière, tout de même !

 

VP : Écoutez, je vais tout vous dire. Quand Sobchak m’a invité à travailler pour lui, je lui ai dit que sa proposition m’intéressait beaucoup, mais que je ne croyais pas que ce fût possible. Je lui ai expliqué que ce n’était pas envisageable, parce que j’étais toujours un officier du service de renseignement extérieur du KGB, et que Sobchak, lui, était un important leader démocrate – un homme politique de la nouvelle génération. Alors je lui ai dit franchement que si quelqu’un apprenait que j’avais travaillé avec lui, moi, un ancien agent du KGB, sa réputation allait en pâtir. À l’époque, le pays était déchiré par les conflits politiques. La réaction de Sobchak m’a beaucoup surpris. Il m’a dit : « Oh ! mais ce n’est rien, ça ! » Alors j’ai accepté de travailler pour lui pendant une courte période, comme conseiller. Et après, quand il y a eu cette tentative de coup d’État, je me suis retrouvé dans une situation ambiguë.

 

OS : En août 1991 ?

 

VP : Oui. Les putschistes avaient eu recours à la force. Je ne pouvais pas être en même temps officier du KGB et proche conseiller du maire élu démocratiquement de Saint-Pétersbourg. Voilà pourquoi j’ai démissionné. Sobchak a passé un coup de fil au président du KGB de l’URSS, pour lui demander de me laisser partir. Quelques jours plus tard, ma démission était acceptée.

 

OS : Mais, à l’époque, en votre for intérieur, croyiez-vous encore au communisme ? Croyiez-vous encore au système ?

 

VP : Non, certainement pas. Mais au début, j’y ai cru. L’idée était bonne, j’y croyais, et je voulais contribuer à sa mise en place.

 

OS : Quand avez-vous changé ?

 

VP : Vous savez, malheureusement, mon point de vue ne change pas quand je suis exposé à de nouvelles idées, mais seulement à de nouvelles circonstances. Il était devenu clair que le système n’était plus efficace, qu’il était à bout de souffle. Il nous menait droit dans le mur. L’économie stagnait. Le système politique croupissait. Comme si la société dans son ensemble était en stase, incapable du moindre développement. Le monopole d’une unique force politique, d’un seul parti, était pernicieux pour le pays.

 

OS : Mais ce sont là les idées de Gorbatchev ! Peut-on donc dire que vous avez été influencé par lui ?

 

VP : Ce n’étaient pas les idées de Gorbatchev. C’étaient celles des utopistes socialistes français6, Gorbatchev n’y était pour rien. Gorbatchev réagissait aux circonstances. Je le répète : il faut mettre à son crédit d’avoir su reconnaître la nécessité d’un changement. Et il a essayé de modifier ce système. Il a même essayé de le réviser intégralement. Le problème, c’est que le système lui-même n’était pas bon. Et comment changer radicalement ce système tout en préservant le pays ? Personne n’avait la réponse à l’époque – pas même Gorbatchev. Cela a mené à l’effondrement du pays7…

 

OS : Ça a dû être assez traumatisant ! Donc l’Union soviétique s’effondre, et la Fédération de Russie est fondée, avec Eltsine à sa tête. J’étais personnellement à Saint-Pétersbourg début 1992, et j’y ai rencontré Sobchak. Je vous y ai peut-être rencontré, qui sait, si vous étiez son assistant à l’époque…

 

VP : Non, je ne m’en souviens pas. Sobchak était un homme entier et parfaitement sincère. D’un point de vue idéologique, il était démocrate, mais il était catégoriquement opposé à la désintégration de l’Union soviétique.

 

OS : Oui, il était contre la désintégration. L’époque était complètement folle. J’avais l’impression d’assister à la naissance de quelque chose de nouveau, et personne ne semblait comprendre ce qui se passait. Il y avait des bandits partout, les gens étaient différents. Ils portaient de nouveaux habits. Je m’étais rendu en Union soviétique en 1983, sous Brejnev, et j’en étais revenu complètement déprimé. Alors quand je suis revenu en Russie, sept ou huit ans plus tard, j’ai trouvé tout ça incroyable. Sobchak m’a invité dans un restaurant chic, et nous avons passé un moment formidable.

 

VP : En même temps, quand les restaurants chics sont apparus, le système de sécurité sociale russe était complètement détruit. Des secteurs entiers de l’économie avaient cessé de fonctionner. Le système de santé était en ruine. Même les forces armées étaient réduites à peau de chagrin, et des millions de personnes vivaient sous le seuil de pauvreté. Nous devons également nous souvenir de tout ça.

 

OS : Oui, c’était le revers de la médaille. Puis, vous avez déménagé à Moscou en 1996 et êtes devenu le chef du FSB (Federalnaïa sloujba bezopasnosti, ou Service fédéral de sécurité) pendant treize mois.

 

VP : Non, pas tout de suite. J’ai emménagé à Moscou et, au début, j’étais censé travailler pour l’administration du président Eltsine. J’ai donc commencé pour l’administration présidentielle, aux questions juridiques, puis j’ai été transféré au département principal de contrôle, qui supervisait les administrations du gouvernement et les administrations régionales. C’est après que je suis devenu directeur du FSB.

 

OS : J’imagine qu’à ce poste, vous avez pu prendre toute la mesure du chaos qui régnait. Un véritable cauchemar, non ?

 

VP : Bien sûr que je l’ai vu ! Il y a une critique que j’entends souvent, à mon propos. On prétend que je suis nostalgique, que je regrette l’effondrement de l’Union soviétique. Avant toute chose, il faut se rappeler qu’après la désintégration de l’Union soviétique, en l’espace d’une nuit, vingt-cinq millions de Russes se sont retrouvés à l’étranger. C’est l’une des plus grandes catastrophes du XXe siècle. Ces personnes étaient habituées à vivre dans un seul et même pays ; elles y avaient leur famille, leur travail, leur foyer, et toutes avaient les mêmes droits. Et d’un seul coup, elles se retrouvèrent à l’étranger. Il y a eu quelques signes avant-coureurs, puis une flopée de véritables guerres civiles ont éclaté. J’ai vécu tout cela, surtout au moment où je suis devenu directeur du FSB.

 

OS : En 1999, vous montez en grade et devenez Premier ministre. Eltsine démissionne en 2000. Il suffit de regarder ses conférences de presse ou ses autres apparitions publiques pour comprendre qu’Eltsine est rongé par l’alcool. Son cerveau est lent, il a du mal à articuler, a le regard fixe, on dirait qu’il est en état de catatonie…

 

VP : Vous savez, je ne pense pas avoir le droit de porter un jugement – pas plus sur Gorbatchev que sur la personnalité d’Eltsine. Il avait ses problèmes comme nous tous. Je vous ai dit que Gorbatchev n’avait pas compris ce qu’il fallait faire, quels étaient les objectifs et la manière de les atteindre. Toujours est-il qu’il fut le premier à aider le pays à faire ses premiers pas vers la liberté, et que ce geste est historique. Tout cela est évident – et c’est peu ou prou la même chose pour Eltsine. Il avait de grandes qualités, et l’une d’entre elles, selon moi décisive, était qu’il n’essayait jamais de fuir ses responsabilités. Il les a toujours assumées. Même s’il avait ses propres démons. Ce que vous avez dit est vrai. Ce n’est pas un secret. C’est un fait.

 

OS : Par pure curiosité, parce que je connais l’histoire de Khrouchtchev qui avait dû boire un verre avec Staline. Avez-vous déjà pris un verre avec Eltsine ?

 

VP : Non, jamais. J’étais beaucoup moins proche de lui que vous ne semblez le croire. Je n’ai jamais été un conseiller de Gorbatchev ou d’Eltsine. Et ce fut pour moi une véritable surprise quand il m’a nommé chef du FSB. De plus, je ne bois jamais trop. Et, chaque fois que j’ai discuté avec Eltsine, c’était dans un cadre strictement professionnel. Je ne l’ai jamais vu ivre au travail.

 

OS : Avec la gueule de bois, peut-être ?

 

VP : Sincèrement, je ne l’ai jamais vérifié, ni même reniflé. Je ne l’ai jamais accompagné à la chasse, ni même passé de temps avec lui. Je l’ai rencontré dans son bureau. C’est tout. Je n’ai jamais pris un shot de vodka en sa compagnie.

 

OS : C’est très clair ! Donc, il y a une sorte de valse épuisante de Premiers ministres, et d’un coup, c’est votre tour.

 

VP : C’est une histoire assez curieuse. Vous voyez, j’ai quitté Leningrad pour Moscou en 1996, comme vous l’avez dit. À Moscou, je ne disposais d’aucun soutien, d’aucune relation bien placée. Donc, en 1996, j’arrive, et le 1er janvier 2001, je deviens président par intérim. C’est une histoire incroyable, quand même. Je ne sais pas pourquoi Eltsine m’a choisi. Et j’insiste, je n’ai jamais eu de relation privilégiée ni avec lui ni aucun membre de son équipe.

 

OS : Peut-être qu’un Premier ministre venait de se faire virer et qu’il s’est seulement dit : « Allez, c’est au tour de Poutine ! »

 

VP : Je ne sais pas. Peut-être qu’il essayait de trouver quelqu’un de précis parce qu’il avait déjà décidé de démissionner. Effectivement, il y avait eu plusieurs Premiers ministres à la suite qui avaient été nommés et qui avaient aussitôt démissionnés. Avant moi, il y en avait eu de très talentueux, l’un d’eux vient d’ailleurs de mourir. Mais quand Eltsine m’a proposé le poste, la première fois, j’ai refusé.

 

OS : Vous avez refusé… Mais pourquoi ?

 

VP : J’étais dans un bureau proche du sien, et il m’a invité pour m’annoncer qu’il voulait me nommer Premier ministre et que je devais me présenter à l’élection présidentielle. Je lui ai répondu qu’il s’agissait là d’une immense responsabilité et que, pour pouvoir l’endosser, il fallait que je change ma vie. Je n’étais pas sûr de le vouloir. Je n’étais pas prêt. Alors il a conclu notre échange de cette manière : « Eh bien, nous reprendrons cette conversation plus tard. »

 

OS : Changer de vie, de quelle façon ? Vous étiez déjà dans la bureaucratie gouvernementale depuis longtemps !

 

VP : Ce n’est pas comparable. Lorsque vous êtes fonctionnaire, même de haut rang, vous pouvez vivre de façon normale. Vous pouvez aller voir vos amis, aller au cinéma, au théâtre, parler librement à vos proches. Vous n’êtes pas personnellement responsable du destin de millions de gens, ni responsable de tout ce qu’il se passe dans le pays. Endosser la responsabilité de la Russie à l’époque, c’était un sacré morceau. De plus, Boris Eltsine a proposé ma candidature au poste de Premier ministre, et le Parlement a accepté, au mois d’août 1999, c’est-à-dire précisément lorsque la seconde guerre de Tchétchénie a éclaté8. Ce fut terrible pour le pays. Pour parler franchement, je ne connaissais pas les projets à long terme qu’Eltsine avait pour moi. Je ne savais pas non plus combien de temps cela durerait, parce qu’à n’importe quelle seconde, le président Eltsine était susceptible de me virer. Moi, une seule question m’obsédait : comment protéger mes enfants ?

 

OS : Vraiment ? Et qu’avez-vous fait ?

 

VP : À votre avis ? La situation était claire comme de l’eau de roche. Imaginez que je me fasse virer. Je n’avais plus de gardes du corps, alors qu’est-ce que je pouvais faire ? Comment aurais-je pu protéger ma famille ? J’ai décidé que, si tel devait être mon destin, alors je devais aller jusqu’au bout. Et je n’avais aucune assurance que je deviendrais un jour président. Personne ne m’a donné de garantie.

 

OS : Est-ce qu’à l’époque, vous avez participé à des réunions avec Eltsine et des oligarques ?

 

VP : Oui, bien sûr.

 

OS : Donc vous avez vu comment il les gérait ?

 

VP : Bien évidemment. C’étaient des réunions quasiment officielles, vous savez. Il les rencontrait non pas en tant qu’oligarques, mais en tant que représentants de grandes entreprises, en tant qu’individus de qui dépendaient d’immenses forces de travail, le destin de millions de personnes.

 

OS : Est-ce que vous aviez l’impression qu’Eltsine se faisait, disons, manipuler ?

 

VP : Oui, mais sans s’en rendre compte. Boris Eltsine était un homme très distant. S’il y a une chose à lui reprocher dans son système de gouvernance oligarchique, c’est qu’il accordait un peu trop facilement sa confiance. Par ailleurs, il n’entretenait aucune relation personnelle avec les oligarques. Il n’a jamais retiré le moindre bénéfice personnel de sa position.

 

OS : Est-ce que vous avez déjà rencontré Berezovsky, et des individus du même genre9 ?

 

VP : Oui, bien sûr. J’ai même fait la connaissance de Berezovsky avant d’arriver à Moscou.

 

OS : De quelle manière ? Sur un terrain amical ?

 

VP : Non, nous n’avions aucune relation amicale. Je l’avais rencontré parce que je travaillais à Saint-Pétersbourg et, si ma mémoire est bonne, nous avions reçu une requête de Moscou nous demandant d’accueillir un sénateur américain. Il avait pris l’avion à Tbilissi et voulait voir Sobchak. Comme j’étais responsable des relations extérieures de la ville, on m’avait demandé d’organiser cette entrevue. Nous avons donc vu ce sénateur, accompagné de Berezovsky. C’est comme ça que je l’ai rencontré. Et je me souviens même que M. Berezovsky s’est endormi pendant la réunion. (Sourires.)

 

OS : Berezovsky était un homme redoutablement intelligent. Il a dû vous cerner, vous regarder et se demander comment vous gérer ou vous utiliser, non ?

 

VP : Non, parce que j’étais un simple assistant de Sobchak. S’il avait quelque chose en tête, ça devait être de savoir comment approfondir ses relations avec Sobchak, pas avec moi.

 

OS : Nous sommes maintenant en 2000. Une époque sombre. Vous devenez président. Élu à 53 % des voix. On se dit que vous n’allez pas faire long feu. Vous êtes le président d’un pays pris dans la tourmente – la guerre de Tchétchénie se poursuit, et les oligarques… Le processus de privatisation est incontrôlable. Alors vous contre-attaquez. J’ai regardé des documentaires dans lesquels on vous voit mener ce combat. Ce fut, je pense, votre plus grande bataille – pendant l’une des périodes les plus sombres de votre vie.

 

VP : Oui, c’est exactement cela. Mais cette période difficile n’a pas commencé en 2000, elle date de bien avant. Je dirais au début des années 1990, peu après l’effondrement de l’Union soviétique. En 1998, nous avions eu une grosse crise économique. Et en 1999, la seconde guerre tchétchène éclate, au moment où je deviens président de la Fédération de Russie. Dans une situation très complexe. Une épreuve terrible pour le pays.

 

OS : Est-ce que vous arriviez quand même à dormir ? Est-ce que vous vous leviez à 4 heures du matin ?

 

VP : Non, je ne me suis jamais levé à 4 heures du matin. Je me couchais vers minuit et je me levais vers 7 heures. J’ai toujours dormi entre six et sept heures par nuit.

 

OS : Est-ce une discipline que vous tirez de votre passé de militaire, du KGB ?

 

VP : C’est également grâce au sport et au service militaire.

 

OS : Vous faites preuve d’une grande discipline, Monsieur.

 

VP : Sans discipline, j’aurais beaucoup de mal à travailler. Je n’aurais pas l’énergie nécessaire pour régler les affaires courantes. Sans même parler des questions stratégiques. Donc, il faut assurer sa forme pour ça.

 

OS : Avez-vous réussi à voir vos enfants pendant cette période ? Votre femme ?

 

VP : Oui, bien sûr. Mais pendant des moments très courts.

 

OS : De manière régulière ? Vous rentriez tous les soirs dîner à la maison, ou ils venaient dîner avec vous ?

 

VP : Je rentrais à la maison très tard et partais très tôt. Bien sûr, je les voyais, mais très brièvement.

 

OS : Vos parents ne sont-ils pas morts à cette période ?

 

VP : Ma mère est décédée en 1998, et mon père en 1999.

 

OS : Ça a dû être difficile – avec tout le reste…

 

VP : Pendant les deux dernières années, mes parents étaient à l’hôpital. Et, tous les vendredis, je prenais l’avion depuis Moscou pour aller leur rendre visite à Saint-Pétersbourg. Toutes les semaines. Je faisais le voyage dans la journée. Je les voyais, puis je repartais à Moscou.

 

OS : Votre père et votre mère ne devaient pas en revenir, de votre réussite, n’est-ce pas ?

 

VP : Oui, c’est vrai. À deux mois près, mon père n’a pas pu me voir devenir Premier ministre. Mais même avant que je devienne Premier ministre, quand je lui rendais visite, il s’exclamait toujours à l’intention des infirmières : « Regardez, voilà mon président qui arrive ! »

 

OS : On vous reconnaît beaucoup de grandes réussites au cours de votre premier mandat. Vous avez mis un terme à la privatisation. Vous avez développé l’industrie – l’électronique, l’ingénierie, la pétrochimie, l’agriculture, etc. Un vrai fils de Russie. Vous avez augmenté le PIB, augmenté les revenus, vous avez réformé l’armée, et vous avez mis fin à la guerre tchétchène10.

 

VP : Tout n’est pas vrai. Je n’ai pas arrêté le processus de privatisation. J’ai seulement voulu faire en sorte qu’il soit plus équitable. Nous avons tourné la page de certains schémas de manipulation ayant conduit à la création des oligarques. J’ai tout fait pour que les biens de l’État ne soient pas vendus au rabais. Ces schémas permettaient à des individus de devenir milliardaires en un clin d’œil. Je le dis avec tout le respect que j’éprouve pour Wassily Leontief, cet Américain d’origine russe qui a obtenu le prix Nobel d’économie. Je l’ai rencontré quand il était encore en vie, et j’ai assisté à certaines de ses conférences. Il soutenait que la propriété de l’État pouvait être distribuée librement, vendue pour un rouble. Mais qu’à la fin, il fallait que ces propriétés se retrouvent dans les mains de ceux qui les méritaient – voilà ce qu’il pensait. Je crois que dans nos conditions, cela a non seulement conduit à l’enrichissement légal de toute une catégorie de la population, mais aussi à une situation dans laquelle le gouvernement avait le choix entre perdre tout contrôle sur des industries stratégiques ou accepter leur destruction pure et simple. Mon but n’a pas été de mettre un terme à la privatisation, mais de la rendre juste. La loi, c’est la loi !

 

OS : J’ai vu une séquence vidéo de vous et des oligarques en 2003-2004. C’était une réunion intéressante. Est-ce que vous avez eu des chocs frontaux avec un Berezovsky, ou, disons, un Khodorkovski ?

 

VP : Non, aucun choc frontal. Je leur ai seulement dit qu’il fallait qu’ils se tiennent à équidistance du gouvernement. C’était un terme à la mode, à l’époque. Et je leur ai promis que s’ils avaient acquis leurs propriétés dans le cadre de la loi, alors je n’essaierais pas de leur reprendre. Mais que les lois avaient changé, et qu’ils devaient s’y conformer. Je suis parti du principe que toute tentative de revenir sur le résultat de la privatisation risquait de faire plus de dégâts sur l’économie du pays que la privatisation elle-même. C’est pour cette raison que nous avons poursuivi la privatisation et fait tout ce qui était en notre pouvoir pour garantir ces propriétés, ces titres. Ils devaient clairement comprendre que tout le monde était égal devant la loi. Personne n’a émis d’objection.

 

OS : Vous avez diminué la pauvreté de deux tiers ?

 

VP : C’est exact.

 

OS : Augmenté le respect pour les personnes âgées. Augmenté les retraites.

 

VP : Oui. Beaucoup étaient réduites à peau de chagrin.

 

OS : En 2000, le revenu moyen était de 700 roubles. En 2012, il est passé à 29 000 roubles.

 

VP : C’est exact.

 

OS : Vous étiez incroyablement populaire en 2004 : vous avez été réélu avec 70 % des suffrages11.

 

VP : Et même un peu plus. (Sourires.)

 

OS : En 2008, parce que seuls deux mandats consécutifs sont autorisés, vous devenez Premier ministre. Le pouvoir en coulisses. Et en 2012, vous vous représentez à l’élection présidentielle et l’emportez, avec 63 % des suffrages. Je crois que c’est 63 % des suffrages, en 2012, non ?

 

VP : Exact.

 

OS : Donc trois fois président. Certains diraient même que vous avez fait en réalité quatre mandats – comme Roosevelt. Vous avez dépassé Franklin Delano Roosevelt.

 

VP : Roosevelt a été président quatre fois12 ?

 

OS : Oui, mais il n’a pas terminé son quatrième mandat. Il était encore immensément populaire à la fin. Vous, vous avez été critiqué. Vous avez été accusé, entre autres, de museler la presse, mais nous n’allons pas en parler ce soir, nous y reviendrons plus tard. Vous êtes président depuis presque quinze ans. Ce qui est tout simplement hallucinant.

 

VP : Non, j’ai fait mes deux premiers mandats, ça fait huit ans, quatre et quatre. Et maintenant, depuis 2012, ça fait dix ans.

 

OS : Avez-vous travaillé dur quand vous étiez Premier ministre ?

 

VP : Oui. J’ai travaillé dur, et avec pas mal de succès, dans l’ensemble. Mais à l’époque, le président de la Russie était quelqu’un d’autre. Je connais la manière dont on juge cette période à l’étranger. Mais je dois vous dire, j’insiste, que le président Medvedev remplissait toutes ses fonctions de manière parfaitement indépendante. Il existe une division des pouvoirs en vertu de la Constitution, et je n’ai jamais interféré dans son champ de compétences13. Certes, sur certaines questions, il a jugé utile de me consulter, mais ce fut au final assez rare. Il a fait ce qu’il estimait nécessaire. À ce propos, je vais vous raconter une histoire. Pendant l’investiture du président Medvedev14, nous nous sommes retrouvés ici – seulement quelques proches – et l’un des dignitaires russes m’a dit quelques mots aimables. Puis il a ajouté : « Nous avons tous parfaitement compris que vous étiez toujours notre président. » Alors j’ai répondu : « Merci pour ces mots, mais s’il vous plaît, par pitié, n’envoyez pas le mauvais signal à la société. Il n’y a qu’une seule personne qui peut être le président de ce pays, et c’est celle qui a été élue par le peuple. »

 

OS : D’accord, d’accord. Et cinq tentatives d’assassinat aussi, d’après ce qu’on m’a dit. Pas autant que Castro – je crois que lui, c’est une cinquantaine –, mais tout de même15.

 

VP : C’est vrai, j’en ai parlé avec Castro, et il m’a confié : « Vous savez pourquoi je suis toujours en vie ? Parce que je me suis toujours occupé moi-même de ma sécurité personnelle. » En ce qui me concerne, contrairement à Castro, je fais mon travail et je laisse les services de sécurité faire le leur, ce qu’ils ont assez bien réussi jusqu’à présent. Je remplis plutôt bien ma fonction, et eux la leur.

 

OS : Donc, vous dites que vous n’avez pas suivi l’exemple de Castro.

 

VP : Je n’en vois pas la nécessité.

 

OS : En d’autres termes, vous faites confiance à vos services de sécurité, à raison jusqu’ici.

 

VP : Oui.

 

OS : Parce que le premier moyen pour assassiner un président, par exemple si l’on pense à l’époque où les États-Unis tentaient régulièrement de tuer Castro, c’est d’infiltrer sa sécurité.

 

VP : Oui, je suis au courant. Vous savez ce qu’on dit, dans le peuple russe ? On dit que celui qui est destiné à être pendu ne se noie pas.

 

OS : Dans ce cas, quel est votre destin, Monsieur Poutine ? Avez-vous une idée ?

 

VP : Ça, seul Dieu le sait. Seul Dieu connaît nos destins, le vôtre comme le mien.

 

OS : Mourir dans son lit, peut-être ?

 

VP : Nous devons tous y passer un jour ou l’autre. La question, c’est de savoir ce que nous avons accompli pendant notre court passage sur cette terre, et si nous avons su apprécier notre vie.

 

OS : J’ai encore dix minutes, et après, je propose que l’on s’arrête pour ce soir.

Dans un documentaire russe que j’ai vu à votre sujet, ils parlent de la théorie de l’iceberg, selon laquelle, dans les affaires étrangères, la plupart des gens ne voient que la partie émergée, et non les six septièmes cachés sous la surface. Il est dit que les affaires étrangères sont toujours extrêmement compliquées et périlleuses, et différentes de ce qu’elles semblent au premier abord.

 

VP : C’est compliqué. Vous savez, il suffit de surveiller attentivement ce qu’il se passe dans le monde et vous comprendrez la logique sous-jacente à laquelle obéissent les événements. Pourquoi les personnes ordinaires perdent-elles de vue ce qui est en train de se passer ? Pourquoi considèrent-elles que les choses sont compliquées ? Pourquoi pensent-elles qu’on leur dissimule des choses ? Tout simplement parce que ces personnes sont occupées à vivre leur vie. Tous les jours, elles vont au travail pour gagner de quoi vivre, et ne suivent pas les affaires internationales. C’est pour ça qu’elles sont si faciles à manipuler, à induire en erreur. Mais pour peu qu’elles se mettent à suivre l’actualité internationale de manière quotidienne, et bien qu’une partie de la diplomatie se fasse effectivement derrière des portes closes, elles comprendront facilement ce qu’il se passe et la logique à l’œuvre à l’échelle mondiale. On peut comprendre cette logique sans avoir accès à des documents secrets. (Sourires.)

 

OS : J’ai beaucoup lu à propos de votre légendaire force de travail. Vous lisez et vous étudiez énormément. Je voulais vous raconter une histoire que j’ai récemment lue à propos de John Fitzgerald Kennedy. C’était un président glamour et extrêmement séduisant, mais c’était aussi un gros bosseur. Son frère Robert a écrit un livre, Thirteen Days, sur la crise des missiles de Cuba, entre Khrouchtchev et JFK, et, ce qui est incroyable, c’est que Robert Kennedy explique que son frère lisait absolument tous les documents, tous les discours de chefs d’État étrangers sur lesquels il pouvait mettre la main. Il connaissait le discours, ne prenait pas les résumés que lui fournissait la CIA, son service de renseignement, parce qu’il ne lui faisait pas confiance. On peut soutenir qu’en quelque sorte, cette autonomie intellectuelle lui aurait permis de résoudre la crise avec Khrouchtchev.

 

VP : Je ne lis pas non plus de résumés. Je lis toujours les documents originaux. Je n’utilise pas les matériaux analytiques que me fournissent mes services de renseignement. Je lis les documents un par un.

 

OS : C’est intéressant. On dit aussi que votre philosophie de la vie vous vient du judo, est-ce vrai ?

 

VP : Oui, plus ou moins. Le principe essentiel dans le judo, c’est la voie de la souplesse. Parfois, il faut céder aux autres. Si c’est la voie qui mène à la victoire, il faut le faire.

 

OS : Il y a cette histoire de rat aussi, que vous aviez racontée à Mike Wallace. Vous étiez un petit garçon et vous chassiez un rat, avec un bâton. Et le rat s’est retourné contre vous, racontez-moi.

 

VP : Il ne m’a pas mordu, mais il a essayé de me sauter dessus. Et là, c’est moi qui ai commencé à fuir devant le rat. J’ai dévalé les escaliers, sauté sur le palier de repos, puis dévalé à nouveau les escaliers. Même si j’étais petit, j’étais quand même capable de courir plus vite que le rat. Mais savez-vous ce qu’il a fait ? Il a sauté directement d’un étage à l’autre.

 

OS : Vous l’aviez excité avec un bâton, non ?

 

VP : Oui, je crois que c’était le cas.

 

OS : Donc, selon votre philosophie du judo, il s’agirait de ne jamais acculer son adversaire – car il peut paraître faible, mais on ne sait jamais ce qu’il a en réserve, comme ce rat…

 

VP : Je ne faisais pas de judo à l’époque. Mais je crois que la conclusion à tirer de cette histoire est différente. Vous savez, il y a une expression célèbre : il ne faut jamais acculer un rat. Je crois que personne ne devrait jamais être acculé. Personne ne devrait se retrouver dans une impasse.

 

OS : Les oligarques vous ont sous-estimé. Quand vous êtes devenu président, ils pensaient que vous ne dureriez pas longtemps.

 

VP : Vous voyez, les oligarques sont différents. Parmi eux, il y avait ceux qui étaient prêts à se conformer au système de relations avec le gouvernement que je leur proposais. Et on leur avait promis que le gouvernement n’essaierait pas de remettre la main sur ce qui était devenu leur propriété. Et ce même si les lois précédentes avaient été injustes. La loi est toujours la loi. Une autre règle à respecter.

 

OS : Oui, enfin, la loi est toujours la loi, jusqu’à ce qu’elle change. Les gens manifestent. En Amérique, nous avons par exemple la législation sur les droits civiques. Beaucoup de bonnes choses viennent de la protestation – de la désobéissance à la loi.

 

VP : C’est vrai, mais nos situations étaient différentes. Les lois sur la privatisation du début des années 1990 étaient profondément injustes. Nationaliser se serait avéré encore plus dommageable pour l’économie du pays et la vie du peuple. Et c’est d’ailleurs ce que j’ai dit à ces grands chefs d’entreprise : la discussion a été franche. Je leur ai expliqué que les schémas qui avaient existé par le passé étaient sur le point de disparaître. Que les lois allaient devenir plus justes. Et que le monde des affaires se devait d’assumer davantage de responsabilités sociales. De nombreux hommes d’affaires, la majorité d’entre eux en fait, se sont conformés de bonne grâce à ces nouvelles lois. Savez-vous qui étaient vraiment mécontents de ces nouvelles lois ? Ceux qui n’étaient pas de véritables hommes d’affaires. Ceux qui avaient gagné des millions ou des milliards non pas grâce à leurs talents d’entrepreneurs, mais grâce à leur capacité à entretenir de bonnes relations avec le gouvernement – ceux-là n’étaient pas contents du tout. Ils n’aimaient pas ces changements. Mais il ne s’agissait que d’une poignée d’hommes. Dans l’ensemble, notre relation avec le monde des affaires était bonne.

 

OS : J’aimerais terminer par un mot sur Staline. Vous avez dit des choses négatives sur lui, et il est grosso modo condamné par l’ensemble de la planète. Mais, en même temps, nous savons tous qu’il a été un grand chef de guerre. Il a permis à la Russie de battre l’Allemagne, de battre le fascisme. Quelle est votre position par rapport à cette ambiguïté ?

 

VP : Je crois que vous êtes quelqu’un de très rusé.

 

OS : Pourquoi ? Nous pouvons en parler demain, si vous préférez.

 

VP : Non, non, non. Je vais vous répondre maintenant. Vous savez, il y a eu autrefois un grand homme politique, Winston Churchill. Il s’opposait fermement au soviétisme, mais, une fois que la Seconde Guerre mondiale a éclaté, il a défendu de toutes ses forces l’idée d’une alliance avec l’Union soviétique, et a dit que Staline était un grand révolutionnaire et un grand chef de guerre. Après la Seconde Guerre mondiale – la chose est connue –, c’est Churchill qui fut à l’origine de la guerre froide. Quand l’Union soviétique a réalisé ses premiers essais nucléaires, c’est à nouveau Churchill qui a annoncé la nécessité pour les deux systèmes de coexister. C’était donc quelqu’un de très souple, il savait s’adapter. Mais je pense qu’en son for intérieur, il a toujours nourri les mêmes sentiments à l’égard de Staline.

Staline est le produit de son époque. Vous pouvez le diaboliser autant que vous voulez, vous pouvez glorifier ses succès militaires contre les nazis, ça n’y changera rien. En ce qui concerne la diabolisation, dans l’histoire, c’est arrivé à d’autres hommes comme Oliver Cromwell – un homme assoiffé de sang arrivé au pouvoir grâce à une révolution et qui se transforma bien vite en dictateur et en tyran. Et pourtant, des monuments érigés en son honneur sont éparpillés un peu partout en Grande-Bretagne. Napoléon, lui, a été déifié. Pourtant qu’a-t-il fait ? Il s’est servi de l’énergie révolutionnaire pour arriver au pouvoir. Il ne s’est pas contenté de restaurer la monarchie, non, il s’est proclamé empereur. Il a mené la France à la catastrophe. Il existe de nombreuses situations comme celles-là, de nombreux hommes comme ceux-là dans l’histoire mondiale. Je crois que cette diabolisation excessive de Staline est en réalité l’une des manières d’attaquer l’Union soviétique et la Russie, de montrer ou d’insinuer que la Russie d’aujourd’hui est en partie née du stalinisme. Ce qui est vrai, bien sûr : nous avons tous ce type de marques de naissance.

Ce que j’essaye de dire, c’est que la Russie a radicalement changé. Il reste probablement quelque chose du stalinisme dans notre mentalité, mais il n’y a pas de retour possible au stalinisme, car la mentalité du peuple est différente. Quant à Staline lui-même, il est arrivé au pouvoir en défendant des idées merveilleuses. Il parlait du besoin d’égalité, de fraternité, de paix… Mais il s’est transformé en dictateur. Je ne crois pas, vu la situation, qu’autre chose aurait été possible. Je fais référence à une situation mondiale spécifique. Est-ce que ça se passait mieux en Espagne ? En Italie ? En Allemagne ? Il y avait alors de nombreux gouvernements fondés sur la tyrannie.

Cela n’enlève rien au fait qu’il a été capable de rassembler les peuples de l’Union soviétique. Il a réussi à organiser la résistance contre le fascisme. Or il ne se comportait pas comme Hitler. Il écoutait ses généraux, et se conformait même parfois à leurs avis. Cela ne signifie pas que nous devrions oublier toutes les atrocités commises au nom du stalinisme – la mort de millions de mes compatriotes, les camps d’extermination. Ces faits ne doivent pas être oubliées. Il faut simplement comprendre que Staline est une figure complexe de notre histoire. Je crois que, à la fin de sa vie, il s’est retrouvé dans une position difficile. Une position mentale complexe. Mais cela nécessiterait une étude impartiale.

 

OS : Votre père et votre mère l’admiraient ?

 

VP : Oui, vraiment beaucoup. Je pense que l’écrasante majorité des citoyens de l’Union soviétique admiraient Staline. Tout comme une écrasante majorité des Français admiraient Napoléon – beaucoup l’admirent aujourd’hui encore, d’ailleurs.

 

OS : J’aimerais terminer, rapidement, sur une note un peu plus légère. Je suis tombé sur une séquence vidéo dans laquelle on vous voit en train d’apprendre le piano… Vous n’avez pas appris à jouer petit, mais récemment.

 

VP : Oui. Il y a peu de temps, un ami m’a appris à jouer à deux doigts quelques mélodies populaires.

 

OS : C’est extraordinaire de vouloir encore apprendre des choses à votre âge ! Et je vous ai également vu skier. Vous n’aviez jamais skié avant ?

 

VP : J’ai commencé à skier quand j’étais étudiant. En revanche, je me suis mis récemment à faire du patin à glace. (Sourires.)

 

OS : J’ai vu ça ! En faisant du hockey sur glace.

 

VP : Quand j’ai commencé à faire du patin à glace, il y a deux ans, je pensais ne jamais y arriver. Je ne cessais de me dire en patinant : comment on s’arrête, comment je m’arrête ?! (Sourires.)

 

OS : Est-ce que vous aviez peur de vous casser la cheville ? De vous blesser ?

 

VP : Si vous commencez à réfléchir comme ça, il vaut sans doute mieux rester à la maison.

 

OS : Le hockey est un sport violent.

 

VP : Oui, je ne pensais pas que ce serait aussi physique. Je croyais que le judo était plus physique, puis je me suis rendu compte que le hockey était un sport vraiment très athlétique.

 

OS : Vous continuez à jouer ?

 

VP : Oui. J’y ai encore joué ce matin.

 

OS : Vraiment ! Et avez-vous déjà réfléchi à d’autres sports que vous voudriez maîtriser ?

 

VP : Non, pas encore.

 

OS : Avez-vous appris le français ?

 

VP : Seulement quelques phrases.

 

OS : C’était quand vous étiez au Guatemala – et ces quelques phrases ont suffi à vous faire remporter les Jeux olympiques d’hiver.

 

VP : L’un des membres du Comité international olympique m’a confié que je devais au moins dire quelques mots en français. Que je ne pouvais pas y échapper.

 

OS : Oh, c’était seulement quelques mots ? Vous avez triché.

 

VP : Il m’a dit que c’était un gage de respect. Pas vis-à-vis de la France, mais des pays africains francophones.

 

OS : Très bien. Merci, Monsieur Poutine, pour cet excellent début.

 

VP : Merci à vous. Nous continuerons demain.
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• Sur Eltsine et la guerre du Golfe

OS : Vous avez rejoint Eltsine en 1995, c’est bien cela ?

 

VP : En 1996, pour être précis. J’aimerais attirer votre attention sur le fait que je travaillais dans un bureau de l’administration du président et que nous nous occupions de problèmes nationaux. J’étais personnellement responsable des questions juridiques. Plus tard, certes, quand j’ai été en charge de l’administration présidentielle et que je travaillais à Saint-Pétersbourg, nous avons suivi de près ces affaires, liées à la privatisation. Nous avons vu les discussions entre la School of Economics américaine et les Européens, dont la majorité, d’ailleurs, ne semblaient pas complètement approuver les recommandations des Américains. Beaucoup de conseillers économiques américains travaillaient avec le gouvernement central et l’administration du président Eltsine. Dans la mesure où nous étions à Saint-Pétersbourg, nous n’avions pas affaire à eux. Je fais particulièrement référence à la privatisation des propriétés de l’État. En toute franchise, nous ne pouvions pas interférer dans ce processus, et nous ne l’avons pas fait. Mais ce que nous ont raconté les Européens à l’époque était assez objectif, assez vrai, je pense. Toutefois, ce que nous ont promis les experts américains était bien plus séduisant.

 

OS : Rétrospectivement, selon vous, s’agissait-il d’un effort privé ou bien avez-vous senti la présence du gouvernement américain ?

 

VP : Je pense qu’il s’agissait des deux. À la fois du secteur privé et du gouvernement. Il ne fait aucun doute que le secteur privé participait activement au processus, pas plus qu’il n’est possible de douter qu’il le faisait sous le contrôle du gouvernement central.

 

OS : M. Eltsine a-t-il jamais exprimé des pensées sombres, ou des doutes, concernant les intérêts américains en jeu ?

 

VP : Non, jamais.

 

OS : Jamais ?

 

VP : Jamais. Il n’a jamais exprimé ce type de réflexions, mais en même temps, il ne s’étendait pas sur les questions économiques. Il faisait confiance au gouvernement dans son ensemble. Comme il faisait confiance aux personnes qui travaillaient avec lui. Ceux qui, à ses yeux, composaient la nouvelle génération à venir.

 

OS : Et les Européens, que vous disaient-ils ?

 

VP : Les Européens pensaient que la privatisation non contrôlée menée en Russie n’améliorerait pas l’efficacité de l’économie. Et ce tout particulièrement dans la mesure où la privatisation concernaient des secteurs clés de l’économie. En fait, ils nous ont même indiqué un chemin plus doux, qui tient en trois mots : économie de marché. Rétrospectivement, je crois que cela aurait été bien plus efficace. Ça n’aurait pas eu des conséquences sociales aussi graves. Nous devons accorder notre crédit à ceux qui ont pris la décision. À l’époque, ils ont été assez courageux pour prendre des mesures sans lesquelles il n’aurait pas été possible d’opérer une transition vers une économie de marché.

 

OS : Qui sont ceux qui ont pris ces décisions ?

 

VP : En premier lieu Egor Gaïdar. Anatoli Tchoubaïs, du ministère de l’Économie. Et Andrei Nechaev.

 

OS : Donc vous dites que vous étiez d’accord avec cette politique, mais qu’elle a été mise en œuvre trop vite ?

 

VP : J’étais d’accord avec les objectifs fixés. Pas avec les méthodes employées.

 

OS : En tant que jeune homme, considériez-vous d’un bon œil l’accord entre Gorbatchev et Reagan et replia les troupes soviétiques alors cantonnées en Europe de l’Est ? Est-ce que, pour vous, l’intervention des États-Unis en Irak en janvier 1991 était un problème ?

 

VP : J’ai déjà répondu publiquement à votre première question. En ce qui concerne l’Europe de l’Est, je pense qu’il aurait été aussi absurde que dangereux de croire qu’on pouvait laisser l’Union soviétique continuer à dicter sa conduite à d’autres peuples et à d’autres nations. De croire qu’elle pouvait imposer sa vision de la manière dont une société devait se développer, dont le système étatique et politique de ces pays devait être construit. Cette approche n’avait clairement pas de futur, et, d’une manière ou d’une autre, il fallait y mettre un terme. Les peuples ont généralement du mal à s’acclimater aux décisions qui leur sont imposées de l’extérieur. De plus, l’Europe de l’Est, comme l’Europe, possédait ses propres traditions politiques, ce qu’il ne fallait en aucun cas négliger.

 

OS : Je vais être plus direct : il y a eu la guerre du Vietnam. Nous avons envoyé 500 000 hommes là-bas. C’était scandaleux, et toute la planète a condamné cette guerre. Après la Détente avec Gorbatchev, Reagan et les États-Unis ont envoyé 500 000 hommes en Arabie saoudite et au Koweït.

 

VP : Je sais que vous êtes extrêmement critique à l’égard de votre pays, et ce sur bien des sujets. Là-dessus, je ne partage pas toujours votre opinion. Même si nous n’avons pas toujours la relation que nous désirerions avec le leadership américain. Parfois, des décisions qui ne seront pas tout à fait approuvées par certaines parties de la société doivent être prises. Mais il est préférable, en général, de prendre des décisions plutôt que de ne pas en prendre.

 

OS : Donc vous ne désapprouvez pas que les États-Unis aient envoyé 500 000 soldats au Moyen-Orient ?

 

VP : Vous savez, je pense que c’est une grave erreur d’imposer ses propres modèles et ses propres normes aux autres peuples et aux autres nations. Je fais en particulier référence à la démocratie. La démocratie ne peut pas être importée de l’extérieur. Elle ne peut naître qu’au sein de la société. Et la société doit être accompagnée sur ce chemin. Essayer de l’imposer par la force extérieure n’a absolument aucun sens, c’est contre-productif, néfaste même. En ce qui concerne l’usage de la force, y compris des forces terrestres, c’est parfois nécessaire. Il est préferable que l’intervention ait lieu à la suite d’une invitation du gouvernement concerné ou au moins en accord avec le droit international, et si elle s’appuie sur une décision du Conseil de sécurité de l’ONU.

 

OS : Ce que je veux dire, c’est que Gorbatchev a fait un incroyable effort pour la paix. Et, à peine quelques mois après la chute du mur de Berlin, les États-Unis ont envoyé illicitement des soldats au Panama – une intervention qui n’était soutenue par aucun autre pays, et condamnée par la majorité des pays d’Amérique latine.

 

VP : Effectivement. Avant de prendre des décisions de manière unilatérale, Gorbatchev aurait dû réfléchir à la manière dont ses partenaires allaient réagir. Vous pouvez prendre des décisions vis-à-vis de vos partenaires, mais il faut bien anticiper les conséquences. Vous m’avez posé une question à propos de l’intervention des États-Unis en Irak. Je pense que c’était une erreur : envoyer des troupes en Irak, renverser Saddam Hussein.

 

OS : Ça, c’est plus tard. Je parle du tout début, en 1991, quand l’Irak a envahi le Koweït.

 

VP : À l’époque, les États-Unis ne sont pas allés plus loin – ils n’ont pas renversé le gouvernement en Irak. Je sais qu’il y a des discussions sur ce sujet et que certains soutiennent qu’ils auraient dû pousser leur avantage et profiter de l’occasion pour renverser Saddam Hussein. D’autres soutiennent que les choses ont été faites dans les règles, qu’ils ont su s’arrêter au bon moment. Le président Bush a eu raison d’agir de la sorte, il a été prudent. Il a réagi à une agression et s’est arrêté au bon moment.

 

OS : Je comprends votre point de vue. Je ne suis pas d’accord, mais je le comprends. Pour les États-Unis, envoyer 500 000 hommes quelque part dans le monde, c’est reconnaître qu’ils y ont un intérêt majeur. Et une fois que vous avez envoyé autant de soldats américains dans la région, cela change définitivement la dynamique de cette région. Je ne vois pas comment les États-Unis pourraient maintenant quitter le Moyen-Orient.

 

VP : Je crois que vous avez probablement raison. Ce qui est vraiment déprimant dans tout ça, c’est la tentative de changer les régimes dans cette partie du monde avec l’espoir naïf que les choses vont en quelque sorte se régler naturellement, et qu’une démocratie à l’américaine émergera spontanément. Mais c’est impossible, et nous voyons tous ce qu’il se passe dans la région actuellement. D’où sort Daech ? Il n’y avait pas de terroristes là-bas, avant. Maintenant, ils y ont établi une tête de pont et ils contrôlent les deux tiers du territoire irakien. Et la même chose se passe en Syrie. La Libye, en tant qu’État disposant de son intégrité territoriale, a tout simplement cessé d’exister16. Rappelez-vous comme nous étions ravis quand Kadhafi17 a été tué ! Mais il n’y avait en réalité aucune raison d’être content. Le niveau de vie là-bas était assez élevé – pas loin du niveau de vie moyen européen. Devaient-ils se battre pour la démocratie ? Oui, ils le devaient, mais sans recourir aux extrêmes. Vous voyez le résultat : c’est une catastrophe.

 

OS : Je comprends. Je crois que vous me prenez un peu de vitesse.



• Sur le 11 septembre

OS : Je voulais parler de l’évolution de Bush… W. Une fois président, il vous a rencontré en 2001. Il a dit : « Je l’ai regardé dans les yeux et je l’ai trouvé direct, et digne de confiance. Nous avons eu un échange positif. J’ai pu entrevoir son âme18. » Qu’avez-vous pensé de ce commentaire ?

 

VP : C’est quelqu’un de très honnête, quelqu’un de bien. J’ai senti que c’était une personne avec laquelle il était possible de s’entendre. Du moins c’est ce qu’on pouvait espérer.

 

OS : Le 11 septembre, vous avez été le premier à l’appeler, à lui présenter vos condoléances et à lui offrir votre aide, c’est exact19 ?

 

VP : Oui. Le lendemain, nous avions prévu des manœuvres de dissuasion nucléaire. Je les ai annulées. J’ai voulu que le président des États-Unis le sache. Je comprenais fort bien que, face à une telle situation, un chef d’État ait besoin d’un soutien moral et politique. Nous avons donc voulu montrer ce soutien au président Bush.

 

OS : Et quand le président Bush a envahi l’Afghanistan, vous avez coopéré et installé des bases dans le Caucase afin d’établir une ligne de ravitaillement pour les Américains en Afghanistan.

 

VP : Ce n’est pas tout à fait exact. Nous n’avons pas spécifiquement établi de bases à cette fin. Depuis l’époque de l’Union soviétique, nous disposions d’une division au Tadjikistan, que nous avons transformée en base militaire pour lutter contre le terrorisme qui se développait, contre les attaques venant de cette région, c’est-à-dire de l’Afghanistan, une région dangereuse d’un point de vue terroriste. Nous avons alors soutenu les États-Unis20, nous les avons autorisés à transporter des armes et d’autres cargaisons à travers notre territoire.

 

OS : Ce qu’ils ont continué à faire jusque très récemment ?

 

VP : Oui. Nous pensons que cette coopération va dans le sens de nos intérêts nationaux. Il s’agit d’un domaine dans lequel nous devons unir nos forces. Nous avons fourni à nos partenaires américains le maximum d’informations, dans la mesure du possible, y compris relevant du renseignement.

 

OS : La Russie a pourtant une histoire commune avec l’Afghanistan. Vous devez savoir beaucoup de choses. À ce propos, comment se fait-il que vous n’ayez pas su où se cachait Ben Laden, où il se trouvait ? Et à quel point la base d’Al-Qaïda était affaiblie en Afghanistan ?

 

VP : Ce n’est pas nous qui avons favorisé l’apparition d’Al-Qaïda. Ce sont nos partenaires américains21. Tout a commencé pendant la guerre soviétique en Afghanistan. Quand les services secrets américains ont commencé à soutenir diverses tendances du fondamentalisme islamique et à les aider à combattre les soldats soviétiques en Afghanistan. Ce sont les Américains qui ont favorisé Al-Qaïda et l’apparition de Ben Laden. Mais ensuite ils ont perdu le contrôle, et la créature s’est retournée contre le créateur. C’est ce qui arrive toujours. C’est de leur faute.



• Sur la guerre en Afghanistan

OS : Bill Casey, le directeur de la CIA sous Ronald Reagan, s’est efforcé de soulever les musulmans du Caucase contre l’Union soviétique22. Son ambition n’était pas seulement de vaincre l’Union soviétique en Afghanistan, mais de changer le régime en Union soviétique.

 

VP : Mais, le problème aujourd’hui, c’est que ces idées ne sont pas mortes ! Et quand ces troubles ont éclaté dans le Caucase ou en Tchétchénie, les Américains ont continué à les soutenir23. La guerre froide était derrière nous. Nous avions des relations franches avec le monde entier. Nous comptions sur le soutien américain. Au lieu de ça, nous avons découvert que les services secrets soutenaient les terroristes. Et même quand nous avons pu prouver que des combattants d’Al-Qaïda étaient actifs dans le Caucase, les services secrets américains ont continué à les soutenir en sous-main. Je me souviens en avoir parlé au président Bush qui m’a répondu : « Avez-vous des informations concrètes sur qui fait exactement quoi ? » J’ai répondu que j’avais de telles informations et les lui ai communiquées. Je lui ai même donné le nom des agents des services secrets américains qui travaillaient dans le Caucase, y compris à Bakou. Et ces agents ne se contentaient pas de leur apporter un quelconque soutien politique général, non, ils leur fournissaient un soutien technique, les aidaient à transférer les combattants d’un lieu à un autre. La réaction du président a été la bonne : très négative. Il m’a dit : « Je vais m’occuper de tout ça. » Mais il n’y a jamais eu de suite. Les semaines ont passé… Je vais vous dire une chose très importante. À l’époque, nous avons compris que nos partenaires américains soutenaient la Russie en parole, assuraient qu’ils étaient prêts à collaborer dans la lutte contre le terrorisme, mais en réalité, ils utilisaient ces terroristes pour fragiliser la politique intérieure de notre pays.

 

OS : On était en quelle année ?

 

VP : En 2005 ou 2004. Finalement, après quelque temps, on a reçu une réponse des services secrets américains. Une réponse étrange : « Nous soutenons toutes les forces politiques, y compris les forces d’opposition, et nous n’avons pas l’intention d’arrêter. »

 

OS : Vous ont-ils envoyé une lettre en 2005 ?

 

VP : Oui, la CIA nous a envoyé une lettre24. Ainsi qu’à leurs homologues à Moscou. Et, pour être honnête, j’ai été très surpris – surtout après la discussion que j’avais eue avec le président.

 

OS : Lui avez-vous reparlé après cet épisode ?

 

VP : Bien sûr. Vous savez, la politique est un domaine particulier. Je suis relativement confiant dans le fait que le président Bush est toujours resté un homme intègre. Mais toute cette bureaucratie, qui continue à se cramponner aux idées, comme vous l’avez évoqué, à s’accrocher à la possibilité de se servir du fondamentalisme pour déstabiliser notre situation, eh bien, cette idée est malheureusement tenace ! Et ce malgré le fait que la situation en Russie a radicalement changé. Pour parler clairement, cela nous a beaucoup déçus.

 

(Le président Poutine invite Oliver Stone à rejoindre le Palais.)

 

OS : Voulez-vous que nous nous rendions au Palais ?

 

VP : Oui, ce sera plus simple là-bas.

 

OS : J’ai fait deux rêves, cette nuit.

 

VP : Voliez-vous, dans l’un des deux ? (Sourires.)

 

OS : J’essaye de me souvenir de mes rêves. Je me réveille pour les coucher sur le papier. C’est une habitude que j’ai prise. C’est pour ça que j’ai été surpris, quand vous m’avez confié ne pas faire attention à vos rêves, ou que vous ne vous en souveniez pas.

 

VP : Parfois, je m’en souviens, mais seulement pour une courte période, et je les oublie aussi vite… Où vivez-vous, d’habitude ?

 

OS : Entre New York et Los Angeles. Je voyage beaucoup.

 

VP : Avez-vous un appartement ou une maison ? Un appartement à New York et une maison à Los Angeles ?

 

OS : J’ai des points de chute dans les deux villes. Mais j’ai passé les six derniers mois à Munich.



• Sur la guerre en Irak et l’expansion américaine

OS : Vous êtes donc impliqué dans la guerre d’Afghanistan et vous coopérez avec les États-Unis. Ils sont dorénavant en Asie centrale. Vous en apprenez de plus en plus sur le soutien qu’ils apportent au terrorisme – au terrorisme islamique – contre l’Union soviétique. Mais maintenant, ils veulent combattre ce terrorisme. Ils ont traqué Ben Laden et ont investi beaucoup d’argent dans le démantèlement d’Al-Qaïda – même si on m’a dit que les forces d’Al-Qaïda en Afghanistan ne dépassaient pas les cent hommes. Il ne restait que cent combattants d’Al-Qaïda alors que nous continuions à combattre là-bas25.

 

VP : Malheureusement, certains pays semblent avoir pour principe de soutenir des groupes aux objectifs extrémistes afin de les aider à combattre ceux considérés comme des ennemis. Le principal problème, c’est qu’il est impossible d’établir de distinctions chez ces extrémistes, pour la bonne raison qu’eux aussi évoluent et changent. Il est impossible de comprendre qui utilise qui, si ce sont les services secrets américains qui se servent des extrémistes islamistes ou l’inverse. Ces derniers savent que les services secrets désirent les utiliser pour servir leurs intérêts, et pour ça, ils reçoivent de l’argent, du soutien, des armes. Puis ils se retournent contre leur « bienfaiteur ». Ou alors ils transfèrent une partie de l’argent, des armes et de l’équipement vers une autre unité armée, impliquée dans des activités n’ayant pas les faveurs du bienfaiteur. C’est exactement ce qu’il se passe avec Daech aujourd’hui. Quand on discute pour savoir s’il faut ou non soutenir l’opposition en Syrie – l’opposition normale, j’entends –, on leur donne des armes, de l’argent, et on réalise après coup qu’une grande partie a été détournée et récupérée par Daech. Nos partenaires le reconnaissent. Mais il s’agit là d’une erreur systématique. Il s’est passé la même chose en Afghanistan dans les années 1980. Et la même situation se répète aujourd’hui au Moyen-Orient.

 

OS : Je sais que nous en avons déjà discuté, mais, dites-moi pourquoi vous assurez que les États-Unis ont soutenu d’une manière ou d’une autre les Tchétchènes lors de l’une des deux guerres.

 

VP : Nous sommes sûrs à 100 % d’en avoir la preuve objective26. Vous voyez, il n’est pas nécessaire d’être un grand analyste pour savoir que les États-Unis les ont soutenus aussi bien au niveau politique que financier et leur ont fourni des informations. Ils ont soutenu les séparatistes et les terroristes du Caucase du Nord. Et quand nous avons demandé à nos partenaires : « Pourquoi les recevez-vous à un niveau officiel ? », la réponse fut : « Nous ne le faisons pas à haut niveau, seulement au niveau technique, au niveau des experts. » Ce qui était ridicule. Nous voyions qu’ils leur accordaient leur soutien. Au lieu d’essayer d’unir nos forces pour combattre une menace commune, certains préfèrent le plus souvent utiliser la situation à leur propre avantage et pour leurs intérêts à court terme. Mais finalement, ce sont eux qui ont eu le plus à souffrir de ceux qu’ils soutenaient. C’est ce qu’il s’est passé en Libye, quand l’ambassadeur des États-Unis est mort.

 

OS : Parlez-vous des armes données aux Tchétchènes ? Ou bien d’argent et du fait que l’Arabie saoudite ait également mis la main à la poche ?

 

VP : L’Arabie saoudite, au niveau étatique, ne leur a accordé aucun soutien. Nous avons toujours eu de bonnes relations avec l’Arabie saoudite – aussi bien avec l’ancien roi qu’avec l’actuel. Nous n’avons aucune preuve que le gouvernement officiel ait d’une manière ou d’une autre soutenu le terrorisme. Mais il y a autre chose. Il existe de nombreuses personnes et de nombreux fonds privés qui leur ont apporté leur aide, ça, nous le savons. C’était d’ailleurs une source d’inquiétude pour la famille royale d’Arabie saoudite. Ils ont toujours été préoccupés par la menace d’une vague terroriste. Ben Laden était saoudien. Mais l’Arabie saoudite n’est pas notre alliée, c’est avant tout l’alliée des États-Unis.

 

OS : Mais l’appui des États-Unis était secret : vous dites que vous disposez de preuves de soutien apporté aux Tchétchènes ?

 

VP : Oui. Je vous l’ai déjà dit. Quant à la transmission d’informations et au soutien politique, nous n’avons même pas besoin de preuves, car tout le monde a pu s’en rendre compte, c’était public. S’agissant d’une aide opérationnelle et financière, non seulement nous avons des preuves mais nous les avons communiquées à nos homologues américains, je vous en ai parlé tout à l’heure. Et vous connaissez leur réponse – ça aussi, je vous en ai parlé. De leur lettre officielle, qui nous disait : « Nous soutenons toutes les forces politiques, y compris les forces d’opposition, et nous n’avons pas l’intention d’arrêter. » Il était clair qu’ils ne parlaient pas seulement des forces d’opposition. Ils parlaient également des structures et des organisations terroristes. Mais sous leur plume, ces dernières étaient simplement décrites comme une manifestation de l’opposition traditionnelle.

 

OS : Selon vous, quel a été le moment le plus dur des guerres en Tchétchénie ? La première ? La seconde ? Quelles années ?

 

VP : Vous savez, j’aurais du mal à le dire précisément. La seconde guerre de Tchétchénie, comme on l’appelle, a éclaté parce que une partie de la population civile du Daghestan, qui est aussi une république musulmane, ont pris les armes contre les terroristes27. Je me souviens très bien qu’au Daghestan, des habitants nous ont violemment pris à partie : « Si tu ne veux pas nous protéger, Russie, alors donne-nous des armes et nous nous défendrons seuls. » J’ai dû tout faire à l’époque pour régler ce problème. J’étais Premier ministre.

 

OS : Pendant ce temps, les États-Unis, alors qu’ils étaient encore en Afghanistan, ont envahi l’Irak en mars 2003. Quelle a été votre réaction face aux préparatifs de guerre et à l’invasion ?

 

VP : Nous avons compris que les agissements venus d’Afghanistan étaient liés à l’attaque terroriste à New York. Et nous avions également obtenu une information selon laquelle il existait une cellule terroriste – une concentration de terroristes – dans ces territoires. Nous avons immédiatement déclaré que nous étions prêts, le cas échéant, à aider les États-Unis. En ce qui concerne l’Irak, je vous ai déjà répondu. Nous croyions que, finalement, cela mènerait à la désintégration du pays, à la disparition des structures, capables de résister au terrorisme, ce qui à son tour engendrerait de graves problèmes à l’échelle de toute la région. Nous avons fait plusieurs propositions de coopération dans ce sens, restées sans réponse. Les États-Unis préfèrent prendre ces décisions de manière unilatérale. D’ailleurs, tous les alliés des États-Unis à l’OTAN n’ont pas approuvé leur choix. La France et l’Allemagne étaient contre. C’était une situation unique : ce sont la France et l’Allemagne qui ont pris tout de suite position contre la guerre, et ce sont également eux qui ont essayé de convaincre la Russie de soutenir la position européenne.

 

OS : Je suis désolé si je n’ai pas bien compris, mais vous avez dit que les Russes avaient des preuves qu’il existait en Irak des cellules terroristes liées à l’attaque de New York ? C’est bien ce que vous avez dit ?

 

VP : Non, je parlais de l’Afghanistan.

 

OS : Ah, j’ai cru que vous parliez de l’Irak. Donc vous saviez qu’il n’existait aucun lien entre le 11 septembre et l’Irak ?

 

VP : Oui, bien sûr qu’il n’y avait aucun lien. Il y en avait bien un entre l’attentat et ces groupes terroristes qui vivaient en partie sur le territoire afghan. Mais l’Irak n’avait rien à voir avec cela.

 

OS : Mais l’idée qu’il existait un lien a été mise en avant par l’administration Bush, surtout par le vice-président, Richard Cheney.

 

VP : Nous n’en avions pas la preuve.

 

OS : Donc vous saviez qu’il s’agissait d’une théorie fabriquée de toutes pièces.

 

VP : Sans doute liée au fait qu’à un moment ou à un autre le gouvernement officiel des États-Unis a utilisé une information en partie incorrecte. Je ne crois pas avoir le droit de formuler une quelconque accusation. Mais ce qui est sûr, c’est que cette invasion était une grave erreur, comme il est aisé d’en convenir aujourd’hui.

 

OS : Pour ce qui est des armes de destruction massive, j’imagine que vous aviez eu une réaction similaire.

 

VP : Oui, exactement la même. De plus, nous disposions d’informations fiables indiquant qu’il n’existait aucune arme de destruction massive en Irak, nulle part28.

 

OS : Vous n’avez jamais abordé ce point avec M. Bush ?

 

VP : Si, nous en avons discuté. Mais nos partenaires américains pensaient avoir suffisamment de preuves, et ça leur suffisait. C’est ce qu’ils pensaient.

 

OS : Donc, de votre point de vue – et vous avez rencontré beaucoup de chefs d’État –, M. Bush est un homme bien, un homme intègre, qui a malheureusement été induit en erreur à de nombreuses reprises par ses experts, par ses spécialistes.

 

VP : Non, ce n’est pas exactement ça – pas tout le temps. Après l’attaque terroriste à New York, le président Bush a certainement pensé en priorité à la manière dont il pouvait protéger les États-Unis et ses citoyens. Et il lui a été en quelque sorte facile de croire les données fournies par les services de renseignement. Même si ces données étaient en partie erronées. Il est facile de diaboliser Bush, mais je ne crois vraiment pas que ce soit la chose à faire.

 

OS : D’accord. Donc M. Bush a poursuivi l’expansion de l’OTAN pendant son mandat, dans la foulée de Clinton, dès 2004.

 

VP : Ce fut une autre erreur.

 

OS : Qu’en avez-vous pensé ? J’ai entendu de la bouche de M. Gorbatchev mais également de certains fonctionnaires comme James Baker, qu’il y avait eu un accord avec l’Union soviétique pour ne pas étendre l’OTAN vers l’Est.

 

VP : Oui, j’en ai parlé publiquement, y compris à Munich. Quand la décision de réunifier l’Allemagne a été prise, les représentants des États-Unis, le Secrétaire général de l’ONU et les représentants de la République fédérale d’Allemagne ont tous affirmé que, s’il y avait une seule chose dont l’Union soviétique pouvait être sûre, c’était que la frontière orientale de l’OTAN n’irait jamais plus loin que la frontière orientale de l’Allemagne de l’Est.

 

OS : Il s’agissait donc d’une violation de cet accord. Cela n’a pas été respecté29 ?

 

VP : Rien n’avait été couché sur le papier. Ce fut une erreur de M. Gorbatchev. En politique, tout doit être écrit, même si une garantie sur papier est aussi souvent violée. Gorbatchev a seulement discuté avec eux et a considéré que cette parole était suffisante. Mais ça ne se passe pas comme ça ! (Rires.) Après ces promesses, il y a eu deux vagues d’expansion de l’OTAN. L’OTAN a été créée du temps de la confrontation entre deux blocs : l’Europe de l’Ouest et l’Europe de l’Est, entre ce qu’on appelait les deux camps. Mais le pacte de Varsovie n’existe plus. L’Union soviétique non plus. On peut se poser la question « À quoi sert l’OTAN ? ». J’ai l’impression que pour justifier son existence, l’OTAN a besoin d’un ennemi. Elle est donc sans cesse en train d’en chercher un, de chercher des actes de provocation pour pouvoir en désigner un. Aujourd’hui, l’OTAN n’est qu’un outil de la politique extérieure américaine. Les États-Unis n’ont pas d’alliés, uniquement des vassaux. Quand un pays intègre l’OTAN, il a beaucoup de mal à s’opposer à la pression des États-Unis qui pilotent l’organisation. D’ailleurs, je me souviens de la dernière visite officielle du président Clinton en Russie. Nous nous sommes rencontrés, avec sa délégation, dans la pièce adjacente à celle-ci. Je lui ai dit – à moitié sérieusement : « Peut-être qu’il est temps pour la Russie de réfléchir à l’idée d’intégrer l’OTAN. » Et sa réponse a été : « Et pourquoi pas ? Je pense que la chose est possible. » Et soudain, toute la délégation américaine est devenue très nerveuse, et nous avons compris que cette idée les déconcertait, voire les effrayait. (Sourires.)

 

OS : Vous le pensiez sincèrement ?

 

VP : Je viens de vous dire que j’avais dit ça à moitié sérieusement. Mais bon, c’est ce que je lui ai dit, et sa délégation a réagi avec beaucoup de défiance. Je peux vous expliquer pourquoi : parce que l’OTAN, du moins en ce qui me concerne, est un vestige du passé. Il peut soudain vous apparaître sur un territoire un système de missiles antibalistiques, de nouvelles bases militaires et, si besoin, des armes offensives. Et nous, que devons-nous faire face à cela ? Nous devons prendre des contre-mesures, c’est-à-dire mettre dans la ligne de mire de nos missiles des installations qui, selon nous, commencent à représenter une menace. C’est ainsi qu’apparaissent les tensions. Pourquoi réagissons-nous de façon aussi épidermique face à l’élargissement de l’OTAN ? Nous comprenons très bien sa raison d’être, ou plutôt le fait qu’elle n’en a plus, mais aussi le danger qu’elle représente pour nous. Qu’est-ce qui nous inquiète ? C’est le mode de prise de décision. Je sais comment elles sont prises à l’intérieur de l’OTAN. On peut discuter sur des questions secondaires, certes, mais dès qu’il s’agit de questions sérieuses, aucune discussion n’est possible. Il n’y a que deux opinions à l’OTAN : l’opinion américaine et l’opinion fausse.

 

OS : En tout cas, il semblerait que vous preniez ce changement de cap très au sérieux !

 

VP : Une seconde, s’il vous plaît, j’aimerais ajouter quelque chose. Imaginez un instant que la Russie fasse partie de l’OTAN. On ne pourrait pas se comporter de la même manière, parce que nous avons notre propre opinion sur un grand nombre de questions. Et il n’y a aucun doute que nous ne nous ferions jamais manipuler.

 

OS : Il y aurait ainsi un avantage à intégrer l’OTAN : vous pourriez voter « Non ».

 

VP : (Rires.) Je crois que c’est très précisément cette possibilité qui déplaisait à la délégation américaine.

 

OS : Je crois qu’en vertu des règles de l’OTAN, vous devriez partager toutes vos données nucléaires avec les États-Unis.

 

VP : Après la désintégration de l’Union soviétique, et après les changements qui ont affecté notre système politique, notre ouverture à l’égard de tous nos partenaires – y compris à l’égard des États-Unis – a été si grande qu’elle s’est même étendue à nos forces nucléaires. Nous n’avions plus aucun secret, à l’époque. Les observateurs américains ont eu accès à l’une de nos plus grandes usines de composants nucléaires. Et ce de façon permanente. Nous avons tout mis sur la table. Et cela ne représentait pas une menace pour nous.

 

OS : Il est clair qu’à ce moment de l’histoire, vous ignoriez certains signaux, et il y en avait beaucoup, y compris le retrait par M. Bush du traité ABM (Anti-Balistic Missile) de 1972.

 

VP : Non, vous vous trompez. Nous discutions activement de ces questions avec nos partenaires. Ce qui est curieux chez vous, c’est que les présidents changent mais pas la politique. Je veux parler des questions de principes et faire en particulier référence à ce que vous évoquiez, le retrait des États-Unis du traité ABM30. Ce traité était la pierre angulaire du système de sécurité nationale dans son ensemble. Il fondait la sécurité internationale. Et le président Clinton a essayé de me persuader de soutenir la sortie des États-Unis de ce traité.

 

OS : Pour quelle raison ?

 

VP : Pour aucune raison. Clinton m’assurait que l’Iran représentait une menace. Puis le président Bush a tenté exactement la même chose. Nous avons essayé de le convaincre, de lui montrer – et l’opération n’a d’ailleurs pas été complètement infructueuse – que ce retrait représentait une menace pour nous. À un certain moment, nos homologues américains du ministère de la Défense, et des Affaires étrangères, nous ont dit qu’ils comprenaient nos inquiétudes. Je dois ajouter que j’ai même proposé que nous travaillions ensemble à un système de missiles antibalistiques – les États-Unis, l’Europe et la Russie. Et en fin de compte, même si malheureusement ils ont refusé notre proposition, ils ont suggéré que nous coopérions sur la question technique. Puis ils ont finalement décidé de ne pas faire ce qu’ils venaient pourtant de suggérer. À cet égard, nous avons passé beaucoup de temps à discuter, nous disions que nous ne développerions pas de système ABM, jugé trop cher, et que nous ne savions même pas si ce projet allait porter ses fruits. Nous comprenions également que, pour préserver un élément crucial de la stabilité et de la sécurité internationales, à savoir l’équilibre stratégique des pouvoirs, nous serions obligés de développer nos propres capacités offensives – c’est-à-dire des missiles capables de passer outre n’importe quel système ABM. Leur réponse fut extrêmement simple : pas de système contre la Russie ! Et d’ajouter : « Faites ce que vous voulez. Nous partons du principe que ce n’est pas contre les États-Unis. » Alors j’ai répondu : « Très bien, faisons comme cela. » Et nous avons procédé ainsi. Je trouve étrange que, maintenant, quand nous annonçons que nous rénovons nos capacités nucléaires sans pour autant outrepasser les limites posées par les traités sur la réduction de notre arsenal nucléaire, cela conduise à des réactions nerveuses de la part de nos partenaires. Ce n’est pas nous qui avons commencé cette course, et nous les avons toujours informés de nos activités.

 

OS : Une question rapide : donc Bush a décidé ça sans consultation, n’est-ce pas ?

 

VP : Nous avons eu beaucoup de discussions, de négociations à ce sujet, et les États-Unis ont finalement pris de manière unilatérale la décision de se retirer du traité.

 

OS : D’accord, donc avec Clinton, il y avait des discussions, mais avec l’administration de Bush, il n’y en a plus eu ?

 

VP : Nous avons eu des discussions aussi bien avec l’équipe de Bush qu’avec celle de Clinton.

 

OS : Ok, donc plus de règles ; ou plutôt, si, de nouvelles règles : des règles américaines.

 

VP : Peut-être nos partenaires ont-ils cru que les forces armées de la Russie, l’économie de la Russie, et les capacités technologiques de la Russie étaient telles que le pays aurait été incapable de relever le défi. Mais je crois qu’aujourd’hui tout le monde a mesuré que non seulement la Russie en était capable, mais qu’elle avait remporté le défi.

 

OS : Puis-je vous poser une question technique ? Est-ce que la Russie avait à l’époque un quelconque moyen de surveiller les systèmes américains, ou les États-Unis auraient-ils pu, quoi qu’il arrive, tricher ?

 

VP : Nous avions cette capacité à l’époque, et nous l’avons toujours. Tout d’abord, nous nous sommes mis d’accord sur les réductions. La Russie et les États-Unis ont respecté ces engagements. Il existe une clause, dans ce traité, qui stipule que si l’une des parties estime que celui-ci est devenu contraire à ses intérêts nationaux, alors n’importe quelle partie a le droit de se retirer de façon unilatérale.

Donc, vous voyez, il y a eu beaucoup de discussions. En revanche, il y a certaines choses dont je n’ai pas le droit de parler car elles sont de nature confidentielle. Par moments, je trouve ces discussions vraiment absurdes, parce que tout le monde sait exactement de quoi il retourne. Ils font d’abord semblant de ne pas comprendre et, une fois que le point est réglé, que tous les détails ont été mis sur la table, alors ils font mine de comprendre nos inquiétudes, et proposent de les régler en faisant ceci ou cela, pour finalement retirer cette dernière proposition. D’ailleurs, tout le système ABM – le principe même de système ABM – est fondé sur l’idée d’une menace nucléaire émanant de l’Iran. Aujourd’hui, nous sommes en train de parvenir à un accord avec l’Iran. Nous plaçons tout son programme nucléaire sous contrôle extérieur. Il y a même des débats pour lever les sanctions qui pèsent sur l’Iran. Alors qu’est-ce que cela signifie ? Cela implique que nous admettons tous qu’il n’existe en réalité aucune menace – nucléaire ou liée au missile – émanant de l’Iran. Alors que faut-il faire ? Ne devrait-on pas annuler tous ces programmes ABM, non ?

 

OS : Annuler, vraiment ?

 

VP : Si l’idée du système ABM s’appuyait sur une menace iranienne qui aujourd’hui n’existe plus, y a-t-il la moindre raison de poursuivre ce programme ?

 

OS : Corrigez-moi si je me trompe : j’avais l’impression que les Russes avaient de l’avance dans la création d’un programme de missiles antibalistiques.

 

VP : Ce n’est pas tout à fait exact. Nous avons des systèmes de défense aérienne plus sophistiqués. Mais en ce qui concerne la défense antibalistique, nous devons nous protéger des missiles balistiques dont la vitesse de frappe est ahurissante. Il faut donc un autre type de système pour pouvoir faire face à cette menace. Ces missiles antibalistiques sont seulement une partie d’un système de missiles antibalistiques élargi, et ils sont généralement placés à la périphérie du pays. Ce système très compliqué est d’une grande ampleur. Il nécessite un soutien informationnel et un soutien spatial. Pour la Russie, il existe deux menaces : la première est l’emplacement de ces missiles antibalistiques tout près de nos frontières. Dans les pays d’Europe de l’Est, ils font partie de cette enceinte de missiles situés dans la partie européenne du pays. La seconde réside dans le fait que les rampes de lancement de ces missiles antibalistiques peuvent être transformées en seulement quelques heures en rampes de lancement d’armes offensives. Ces deux menaces sont concrètes. Aujourd’hui, nous connaissons une situation où, si ces missiles balistiques étaient placés en Roumanie ou en Pologne, et également placés à bord de navires croisant en mers septentrionales et en Méditerranée, voire en Alaska, alors le territoire russe se retrouverait tout simplement encerclé. Comme vous pouvez le voir, ce serait là une grossière erreur stratégique de nos partenaires31. Parce que, bien évidemment, la Russie réagirait à chacune de ces actions de manière proportionnelle32. Nous rentrerions en fin de compte dans un nouveau cycle de course à l’armement. Oh ! bien sûr, notre réponse pourrait être plus grossière, moins sophistiquée ! Mais ce qui est certain, c’est que les systèmes que nous construirions seraient efficaces. Et ainsi nous préserverions cet équilibre stratégique. Je crois que ce n’est pas seulement important pour les citoyens de la Russie et des États-Unis ; cet équilibre est important pour toute la planète. Il est vital.

 

OS : D’accord.

 

VP : Vous vous souvenez comment s’est développé le projet atomique ? Quand les États-Unis ont construit la bombe atomique et que l’Union soviétique s’est lancée aussi dans la course et a développé son programme ? Des scientifiques étrangers travaillaient en Russie, surtout des Allemands. Et nos services de renseignement recevaient énormément d’informations en provenance des États-Unis. Il suffit de se rappeler les époux Rosenberg, des citoyens américains qui ont fini sur la chaise électrique33… Les Rosenberg n’avaient pas ces informations – ils se sont contentés de les transmettre. Mais alors qui les avait obtenues ?

 

OS : Klaus Fuchs34.

 

VP : Les scientifiques eux-mêmes – ceux qui développaient la bombe atomique américaine. Pourquoi ont-ils agit comme ça ? Parce qu’ils en avaient compris les dangers. Ils avaient fait sortir le génie de la bouteille, et ne pouvaient plus l’y remettre. Cette équipe internationale de scientifiques était bien plus intelligente que les hommes politiques. Ils ont volontairement fourni cette information à l’Union soviétique afin de restaurer l’équilibre nucléaire dans le monde. Et qu’est-ce que nous faisons actuellement ? Nous essayons de détruire cet équilibre. C’est une grossière erreur.

 

OS : Alors peut-être est-il temps d’arrêter de les appeler vos partenaires – « nos partenaires » : vous semblez n’avoir que ce mot à la bouche. Ce ne sont plus vos partenaires, me semble-t-il.

 

VP : Mais il est important de poursuivre le dialogue.

 

OS : Oui, mais « partenaires » est un euphémisme. « Partenaires d’autrefois », oui, ça, vous pourriez le dire. Parfois, ces éléments de langage ne fonctionnent plus. Je veux dire, avec le retrait du traité ABM, l’invasion de l’Irak, l’expansion de l’OTAN… Il est évident que, pour vous, les intentions des États-Unis étaient devenues plus que douteuses, et que la politique russe devait changer. Et, en 2007 à Munich, vous avez déclaré qu’effectivement, la Russie allait adopter une nouvelle attitude35.

 

VP : Je n’ai pas voulu insinuer que notre politique serait différente. J’ai seulement dit que je trouvais inacceptable les agissements des États-Unis. Et j’ai précisé que nous voyions très clairement ce qui se passait et que nous prendrions les mesures qui s’imposeraient. Nous ne nous laisserions pas traîner à l’abattoir tout en applaudissant notre futur boucher.

 

OS : D’accord. Dans ce discours et dans d’autres, vous avez parlé avec une grande éloquence de la souveraineté des pays. Vous avez parlé des atteintes faites à la souveraineté de la Libye, de l’Irak, de la Syrie. Désirez-vous allonger cette liste ?

 

VP : Non, j’aimerais seulement souligner que cette approche est dangereuse. Quand nous nous sommes promenés dans le jardin, je vous ai dit que la démocratie n’était pas quelque chose que l’on pouvait facilement exporter. Qu’on ne pouvait pas l’importer. Qu’il fallait qu’elle émerge du sein même de la société. Ce travail-là est certes plus difficile, mais il est surtout plus fructueux. Il demande de la patience, du temps, beaucoup de temps et de l’attention ; c’est sûr qu’il est plus simple d’envoyer des bombardiers. Mais que se passe-t-il dans ce cas ? Cela déclenche une nouvelle vague de terrorisme qu’il faut ensuite combattre. Prenez Daech. Où recrutent-ils de nouveaux membres ? Beaucoup de pays envoient des gens là-bas. Et qu’est-il advenu des forces armées de Saddam Hussein ? Elles ont été démises de leurs fonctions, mais aujourd’hui, elles sont dans les rues, et font la loi. Ils trouvent de la chair à canon dans toute la région, alors que le leadership existe déjà, et, de plus, est bien entraîné.



• Sur les relations américano-russes et sur la guerre froide

OS : L’attitude américaine à l’égard de l’ancienne Union soviétique – à partir de la révolution, en 1917 – a toujours été hostile. Des soldats américains sont partis en Sibérie, avec seize autres armées réunies pour détruire la révolution. Woodrow Wilson avait envoyé ces troupes – il était libéral. De ce point de vue, il était très difficile pour l’Union soviétique d’accepter que les États-Unis n’étaient pas ses ennemis. Et ce, jusqu’à la reconnaissance de l’Union soviétique par Franklin Roosevelt en 1933. Les États-Unis et leurs alliés n’ont rien fait pour aider l’Union soviétique quand elle a tenté d’alerter la planète des dangers dont étaient porteuses les menaces fascistes en Espagne et dans le reste de l’Europe. En réalité, de nombreux hommes politiques américains – dont Harry Truman à un certain moment – ont affirmé qu’il fallait laisser les Allemands et les Russes s’entre-tuer. Et, malgré l’Alliance, à de nombreuses reprises, Staline eut la sensation qu’il n’était pas plus soutenu par Churchill que par Roosevelt. Or, l’Union soviétique se saignait aux quatre veines pour faire face à la machine de guerre allemande. Les États-Unis et l’Angleterre entrèrent tard en guerre contre l’Allemagne – bien trop tard pour que cela fût utile à l’Union soviétique –, et n’envoyèrent pas de grands contingents de soldats avant 194436.

Finalement, de l’aveu même de Churchill, c’est l’Union soviétique qui a enrayé la machine de guerre allemande. Cinq soldats allemands sur six trouvèrent la mort sur le front de l’Est.

La Russie est sortie ruinée de la guerre. Roosevelt et l’Angleterre lui avaient promis de l’aide – autour de 20 milliards de dollars, à partager à 50/50.

Mais Roosevelt est mort en avril 1945, laissant la place à Truman. Et ce dernier avait une opinion différente sur l’Union soviétique. C’est à cet instant qu’a commencé la guerre froide. Dans les livres d’histoire américains et occidentaux, les torts reviennent toujours aux Russes. Et, comme vous l’avez dit hier soir, ils se sont servis de la tyrannie de Staline comme prétexte, comme justification.

Les bases militaires américaines sont partout sur la planète, maintenant ; nous n’en connaissons pas le nombre exact – entre 800 et 1 000, probablement, peut-être plus. Les soldats américains sont présents dans plus de 130 pays, que ce soit en raison de missions militaires ou même parfois de traités. Est-ce que les États-Unis ont jamais arrêté ? Ont-ils un jour cessé de voir dans la Russie un ennemi ? Qu’il s’agisse du communisme, du poutinisme, ou de n’importe quelle autre forme, ce qui importerait à leurs yeux serait de faire de la Russie l’ennemi par excellence37 ?

 

VP : Après la Seconde Guerre mondiale, un ordre mondial bipolaire a émergé, et l’Union soviétique a commis une erreur stratégique. Il est certes important d’avoir des alliés, mais il est impossible d’obliger un pays à être votre allié. Nous en avons de nombreux exemples. Nous avons essayé de développer nos relations avec les pays d’Europe centrale. Les soldats de l’Union soviétique quittèrent l’Autriche – et c’est tout. L’Autriche resta un État neutre – tout comme la Finlande. C’était à l’époque un atout. Pour vous dire la vérité, si une telle structure de relations avait été conservée, alors nous aurions été capables de préserver notre influence d’une manière civilisée. Nous aurions été capables de coopérer avec eux. Nous n’aurions pas eu besoin de dépenser ces énormes quantités de ressources pour soutenir leurs économies en berne. Et nous aurions sans doute pu conclure des traités militaires avec eux.

Mais l’Union soviétique réagissait, à cette époque, de façon assez primaire et doctrinaire. Elle a aussi fourni un prétexte aux États-Unis et aux pays européens pour créer l’OTAN et s’engager dans la guerre froide. La guerre froide est née parce que l’URSS s’était lancée dans un projet de bombe nucléaire et avait obtenu des résultats. Quand l’Union soviétique s’est effondrée, et ce alors que les États-Unis se considéraient comme au premier rang du prétendu monde civilisé, ils ont cru qu’ils pouvaient tout se permettre. En toute impunité. Dans une telle situation, le dirigeant et le pays commencent à commettre des erreurs. Ce genre de raisonnement est toujours erroné. On ne ressent plus le besoin d’analyser les situations, de réfléchir aux conséquences, d’économiser. Le pays devient progressivement inefficace, et une erreur en chasse une autre. C’est le piège dans lequel les États-Unis ont fini par tomber. Il faut comprendre que tout contrôler, tout commander est impossible. Il est également crucial pour une société de percevoir la réalité de cette manière, parce que, pour peu qu’elle soit dominée par ces idées impérialistes, elle poussera le leadership politique – surtout en période électorale – à suivre ce type de logique mortifère.

 

OS : Aux États-Unis ?

 

VP : Oui, sans aucun doute. Si ce désir impérialiste existe dans la société, et que toute la société se croit vierge de tout péché, toujours dans son bon droit, alors le leadership doit suivre la même logique que la société.

 

OS : C’est toute la question ! Où en sont les États-Unis ? Quelle est leur stratégie dans le monde ?

 

VP : Je répondrai précisément à cette question et très franchement mais… seulement quand je serai à la retraite ! (Sourires.)

 

OS : En fait, aux États-Unis, nous avons une politique étrangère bipartisane qui crée des bases militaires partout, intervient dans les autres pays et essaye fondamentalement de guider la politique de ces pays. Actuellement, nous avons des problèmes, des obstacles, avec la Chine, l’Iran et la Russie. Et aux États-Unis, on parle de ces trois pays en permanence. J’aimerais que la prochaine fois, nous parlions de l’entreprise de domination mondiale. Quels sont les obstacles à cette domination et quelle est la place de la Russie dans ce programme ?

 

VP : Écoutez, essayons de nous mettre d’accord sur un point. Je sais que vous êtes très critique à l’égard de la politique des États-Unis. Mais, s’il vous plaît, n’essayez pas de me pousser à tenir des propos antiaméricains.

 

OS : Je ne le ferai pas. Je veux seulement parler des faits. Et je veux le faire honnêtement, parce que, dans mon souvenir, les vieux Soviétiques ont toujours été lucides vis-à-vis de la politique américaine. Ils n’ont jamais cessé d’essayer de comprendre les intentions des Américains. Si ces think tanks existent encore ici, j’imagine que vous disposez d’évaluations extrêmement précises des intentions américaines.

 

VP : Oui, bien sûr, j’ai ce type d’évaluations à ma disposition. Je vous ai déjà dit que si vous pensez être la seule puissance mondiale, et que vous essayez d’imposer l’idée de votre destin unique à toute la nation, alors vous créez dans la société une mentalité peu réaliste. La société, en retour, ne peut qu’exiger de son gouvernement une politique étrangère conforme à ses illusions. Si bien que le leadership se retrouve obligé de suivre la logique de l’impérialisme. En vérité, il se pourrait bien que cela aille à l’encontre des intérêts du peuple américain. C’est comme ça que je comprends la situation, et ce mécanisme pose d’importants problèmes, entraîne des déficiences dans tout le système. Cela démontre en même temps qu’il est impossible de tout contrôler. Mais nous en reparlerons plus tard.

 

OS : D’accord, merci beaucoup.

 

(Plus tard dans la journée, Vladimir Poutine conduit Oliver Stone dans les rues de Moscou. La conversation s’engage.)

 

OS : Peut-on parler sur la route ? Je ne voudrais pas provoquer un accident ! (Rires.)

 

VP : Moi non plus.

 

OS : J’adore les nuits d’été. La première fois que je vous ai rencontré, c’était au moment où je finissais mon film sur Edward Snowden, ici, à Moscou, au début de l’été. Vous étiez au théâtre, pour assister à la représentation d’une pièce écrite dans les années 1960 et célébrant les traditions populaires des villages russes.

 

VP : J’avais été invité longtemps auparavant par le directeur de ce théâtre. Un artiste russe célèbre et très populaire, Kaliaguine Aleksandr. Il a joué dans beaucoup de films populaires. Et il a son propre théâtre. Il y a quelques années, j’ai assisté à la cérémonie d’ouverture de son théâtre. Kaliaguine est également le président de l’Association des acteurs dramatiques.



• Sur Snowden

OS : J’aimerais que nous parlions un peu de Snowden. En 2012, vous disiez entretenir de bonnes relations avec Bush. Et vous en aviez sans doute aussi avec Obama. Donc vous avez travaillé ensemble sur la question de la Syrie. Puis sur celle de l’Iran. Et je ne me souviens d’aucune tension, dans les positions que vous aviez vis-à-vis des États-Unis. Puis, comme ça, vous avez accordé l’asile à Edward Snowden en 2013.

 

VP : Non, pas exactement comme ça, ce n’est pas sorti de nulle part. La relation avec les États-Unis s’était détériorée parce qu’ils soutenaient des groupes terroristes dans le Caucase. Cela a toujours été un problème dans nos relations bilatérales. Pas seulement avec le président, mais également avec les membres du Congrès – ils disaient nous soutenir, mais, en pratique, nous avons pu nous en rendre compte, ils faisaient le contraire de ce qu’ils nous disaient. Et puis la relation s’est encore un peu refroidie à cause de l’Irak.

Nous avions également d’autres sujets d’inquiétude. Par exemple le retrait unilatéral des États-Unis du traité ABM.

 

OS : Oui, mais ça, c’était à l’époque de Bush. Maintenant, Obama est président.

 

VP : Certes, mais ce problème a persisté dans notre relation, il a même continué à la structurer. Et le fait que nous accordions l’asile à M. Snowden n’a fait qu’empirer les choses.

 

OS : J’aimerais revenir en arrière. Nous savons que Bush a soutenu l’offensive géorgienne en 200838.

 

VP : Pas exactement. Pour le dire vite, c’est à la fois oui et non. Nous avons été surpris quand nous avons découvert que l’agression du président Saakachvili n’était pas seulement soutenue par Bush. Les États-Unis ont essayé de présenter la Russie comme l’agresseur, mais il était très clair que c’était Saakachvili qui avait décidé de déclencher les hostilités39. Il l’avait même déclaré publiquement. À la télévision. Le plus surprenant, c’est à quel point ils étaient prêts à raconter n’importe quoi pour faire porter le chapeau à la Russie… Alors, même sans Snowden, il y avait beaucoup de facteurs qui nuisaient à notre relation. Quand le problème Snowden est apparu, ce fut seulement un élément supplémentaire et aggravant dans nos relations bilatérales.

 

OS : Mais, si je puis me permettre, quand la Russie a adopté une position intransigeante vis-à-vis de Saakachvili – une position ferme et claire qui disait qu’il y avait en quelque sorte une ligne rouge à ne pas dépasser en Géorgie –, à partir de là, hormis la situation géorgienne, il n’y a plus eu de conflits aussi dramatiques. Il me semblait qu’Obama avait accepté ces conditions.

 

VP : Pour commencer, j’aimerais clarifier un point. Vous voyez, nous avons été très prudents avec ces républiques non reconnues, et, personnellement, en tant que président de la Russie, je n’ai jamais rencontré l’un des présidents de ces deux républiques non reconnues. Au cours de mes contacts personnels avec le président Saakachvili, je lui ai répété à plusieurs reprises que nous faciliterions la restauration de l’intégrité territoriale de la Géorgie. Mais je lui ai dit également qu’il devait accepter la réalité, reconnaître et réaliser que le problème n’était pas apparu comme ça. Les tensions entre les deux groupes avaient des origines historiques anciennes. Après la Première Guerre mondiale, après la révolution socialiste d’Octobre, la Géorgie avait déclaré qu’elle voulait être un État indépendant. Et l’Ossétie avait, elle, déclaré vouloir faire partie de la Russie. Si bien qu’en 1921, les troupes géorgiennes entreprirent deux actions punitives contre les factions en faveur d’un rattachement à la Russie. Ça, c’est l’histoire. Il fallait remédier à ces tensions. Nous devions gagner la confiance de tous si les Géorgiens voulaient préserver l’intégrité territoriale de leur pays.

 

OS : Mais, je le répète, je ne me souviens d’aucune crise majeure entre vous et Obama jusqu’à l’affaire Snowden.

 

VP : C’est vrai, mais si vous me permettez, j’aimerais ajouter encore quelques mots à propos de la Géorgie. J’ai dit de nombreuses fois à Saakachvili que s’il voulait restaurer l’intégrité territoriale de la Géorgie, il fallait qu’il se montre extrêmement prudent dans son comportement vis-à-vis des populations d’Ossétie du Sud et d’Abkhazie. Je lui ai réaffirmé que nous étions prêts à l’aider, et je crois même que George Bush peut le confirmer. Je lui ai dit qu’il devait éviter une agression potentielle, parce que, si jamais il se lançait dans des hostilités avec l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, la composition ethnique du Caucase étant ce qu’elle est, nous n’aurions pas été capables d’empêcher leur implication. Disons simplement qu’il y avait des populations vivant dans des régions adjacentes de la Fédération de Russie qui n’auraient tout simplement pas pu rester extérieures au conflit. Il suffit de jeter un coup d’œil à l’Ossétie du Sud : c’est une petite république. Et au nord, il y a l’Ossétie du Nord, une entité qui appartient à la Fédération de Russie. C’est le même peuple qui vit en Ossétie du Sud et en Ossétie du Nord. Il aurait été impossible de les empêcher de se porter au secours de leurs compatriotes. La Russie n’aurait donc pas pu rester extérieure au conflit. Nos partenaires américains nous disaient : « Oui, nous comprenons. » Tout ceci nous a menés à une guerre commencée par Saakachvili. Ses actes ont porté un grand coup à l’État géorgien. À l’époque, c’est vrai que nous semblions avoir de bonnes relations avec les États-Unis. Mais l’affaire Snowden a envenimé les choses.

 

OS : En juin 2013, vous recevez un coup de téléphone, j’imagine, par lequel vous apprenez que Snowden est en route pour Moscou. Je suis sûr que vous recevez des coups de fil des États-Unis, y compris d’Obama. Comment se présente la situation, et comment la gérez-vous ?

 

VP : Notre premier contact avec M. Snowden a eu lieu en Chine. On nous avait informés qu’il s’agissait d’une personne qui voulait se battre pour les droits de l’homme et lutter contre les violations de ces derniers. Et que nous pouvions le faire ensemble. Je vais sans doute décevoir beaucoup de monde, vous y compris, mais j’ai dit à ce moment-là que je ne voulais pas en entendre parler. Nous ne voulions pas nous en mêler parce que nous avions déjà des relations difficiles avec les États-Unis. Nous n’avions aucune envie de les envenimer. M. Snowden ne souhaitait pas nous donner d’informations, il voulait seulement que nous luttions ensemble pour les droits de l’homme. Il faut lui accorder ce crédit. Mais quand il s’est aperçu que nous n’avions pas l’intention de l’aider, il a simplement disparu.

 

OS : Il a disparu.

 

VP : On m’a rapporté alors que Snowden était à bord d’un vol pour Moscou, d’où il était censé prendre un autre vol pour l’Amérique latine, si mes souvenirs sont bons. Mais il se trouve que les pays dans lesquels il comptait se rendre n’avaient pas du tout envie de l’accueillir. Cette information ne vient pas de nous, mais d’autres sources. Un tuyau a été donné à la presse alors que Snowden était à bord du premier avion. Donc il ne pouvait pas continuer son voyage, et il s’est retrouvé coincé dans la zone de transit.

 

OS : Les États-Unis avaient révoqué son passeport en plein milieu du vol, c’était une première40.

 

VP : Je ne m’en souviens pas. Toujours est-il qu’il ne pouvait pas poursuivre son périple. C’est un homme courageux, pour ne pas dire téméraire. Mais il a compris qu’il n’avait aucune chance de s’en sortir en poursuivant sa route. Il est resté quarante jours dans la zone de transit. Alors nous lui avons accordé un asile temporaire. Bien sûr, les Américains nous ont immédiatement demandé de l’extrader. Il est assez facile de comprendre pourquoi nous n’avons pas pu le faire.

 

OS : Pour quelles raisons ?

 

VP : Parce qu’à l’époque, à notre initiative, nous discutions d’un traité de coopération sur les questions juridiques. Et ce dernier devait stipuler un accord d’extradition mutuelle pour les criminels, mais les États-Unis ne souhaitaient pas coopérer41. Et ils ont refusé de signer l’accord que nous avons proposé. Or, en vertu de nos lois, Snowden n’avait rien commis d’illégal ; il n’avait commis aucun crime. C’est pourquoi, en l’absence de ce traité d’extradition mutuelle, et étant donné que les États-Unis n’avaient jamais extradé un criminel (aux yeux de la loi russe) parti chercher asile aux États-Unis, nous n’avions guère le choix. Il était rigoureusement impossible que nous extradions Snowden de manière unilatérale comme nous le demandaient les États-Unis.

 

OS : Est-ce qu’Obama vous a appelé ?

 

VP : Je ne peux pas parler de ça devant les caméras, il s’agit d’un sujet confidentiel.

 

OS : Laissez-moi dans ce cas vous poser une question : je suis certain qu’en tant qu’ex-agent du KGB, vous avez dû détester de toute votre âme ce que Snowden a fait. Je me trompe ?

 

VP : Je n’ai rien détesté du tout dans son action. Snowden n’est pas un traître. Il n’a pas trahi les intérêts de son pays. Il n’a pas non plus transféré des informations à un autre pays, ce qui aurait pu mettre en danger la sécurité de son propre pays et de son propre peuple. Sa seule responsabilité est d’avoir rendu l’information publique. C’est assez différent, quand même.

 

OS : Vous étiez d’accord avec ce qu’il racontait ?

 

VP : Non.

 

OS : Pensez-vous que la NSA est allée trop loin dans les écoutes42 ?

 

VP : Oui, bien sûr. Sur ce sujet précis, Snowden avait raison. Mais vous m’avez posé une question directe, et je vous répondais de manière directe : je pense qu’il n’aurait pas dû faire ce qu’il a fait. S’il n’aimait pas quelque chose dans son métier, il n’avait qu’à démissionner, c’est tout. Mais il est allé plus loin. Je ne le connais pas personnellement, je ne le connais que par la presse. S’il pense que ses actions peuvent sauver son pays d’une menace, alors je pense qu’il a le droit de le faire, c’est son droit. Mais puisque vous me demandez si je pense que c’est bien ou mal, je réponds : je pense que c’est mal.

 

OS : Donc, ce que vous dites, c’est qu’il n’aurait pas dû être un lanceur d’alerte – c’est une expression chez nous, « lanceur d’alerte » – mais qu’il aurait dû se contenter de démissionner pour une question de principe, un peu comme ce que vous avez fait quand vous avez démissionné du KGB.

 

VP : Oui, je crois bien. Je vous avoue que je n’y ai pas réfléchi, mais je crois que oui.

 

OS : Vous avez démissionné – j’ai ces informations depuis hier – en partie parce que vous ne vouliez pas servir dans un gouvernement contrôlé par les communistes.

 

VP : J’ai démissionné parce que je n’étais pas d’accord avec les actions entreprises par les communistes dans leur tentative de coup d’État contre Gorbatchev. Et je ne voulais pas continuer à travailler pour les services secrets pendant cette période.

 

OS : Donc vous êtes d’accord sur le fait que la NSA est allée trop loin. Que pensez-vous des activités de surveillance des services de renseignement russes ?

 

VP : Je trouve qu’ils travaillent bien. Mais c’est une chose de bien travailler dans le cadre de la législation existante, et c’en est une autre de bien travailler en violant quotidiennement la loi. Nos services de renseignement la respectent toujours. C’est un premier point. Ensuite, essayer d’espionner ses alliés – si vous les considérez véritablement comme des alliés, et non comme de simples vassaux – est tout simplement indécent. Ça ne se fait pas. Parce que ça porte atteinte à la confiance mutuelle. Au final, cela nuit à votre propre sécurité nationale.

 

OS : Les services de renseignement américains ont toujours surveillé de très près la Russie, non ?

 

VP : Oui, et ils continuent. Cela ne fait aucun doute. Je pars en tout cas de ce principe en permanence.

 

OS : D’accord. Dans une scène du film, nous montrons où Snowden a dévoilé à ses collègues une carte thermique qui prouve que les États-Unis interceptent deux fois plus de coups de téléphone aux États-Unis qu’en Russie. La Russie est la deuxième cible, les États-Unis sont la première.

 

VP : Oui, je crois que c’est vrai. Malheureusement, il s’agit là d’une pratique courante aujourd’hui dans les services de renseignement. Je comprends comment le monde fonctionne. Mais espionner ses propres alliés ? C’est absolument inacceptable.

 

OS : Diriez-vous aujourd’hui que les États-Unis sont un allié ?

 

VP : Oui, bien sûr. Mais cela ébranle la confiance qui existe entre les alliés. Cela détruit les relations. Et je vous dis ça en tant qu’expert.

 

OS : J’imagine que vous espionnez les États-Unis parce que les États-Unis vous espionnent… Je veux dire, plutôt, les Américains pensent : « Je suis sûr que vous nous espionnez. »

 

VP : Oui, bien sûr. Je n’ai rien contre le fait qu’ils nous espionnent. Mais laissez-moi vous dire quelque chose d’intéressant. Après les changements radicaux – les changements politiques – qu’a connus la Russie, nous pensions sincèrement n’avoir que des alliés. Et nous pensions également que les États-Unis étaient notre allié. L’ancien président du KGB, des services secrets de Russie, a même décidé de transmettre à nos partenaires américains, à nos amis américains, l’ancien système d’écoute de l’ambassade américaine à Moscou. De manière unilatérale. Comme ça, sur un coup de tête – une preuve de bonne foi, de confiance qui symbolisait la transformation de nos rapports.

 

OS : C’était Eltsine ?

 

VP : Non, c’était le chef des services de renseignement russes. C’était sous Eltsine. Et beaucoup l’ont à l’époque considéré comme un traître. Mais je suis à peu près certain qu’il avait seulement pensé opportun de symboliser la nouvelle nature de nos relations. En revanche, nous n’avons jamais observé un quelconque effort des États-Unis en notre faveur.

 

OS : L’affaire Snowden, en terme de relations américano-russes, est un important problème pour le mouvement néoconservateur aux États-Unis. Et les néocons ont recommencé à être complètement obsédés par la Russie, peu de temps après l’apparition de la question ukrainienne.

 

VP : Oui, c’est vrai. Nous pourrons probablement parler davantage de ce point demain. Mais, en ce qui concerne Snowden, je crois que j’ai clarifié notre position.

 

OS : Si j’étais un homme politique pragmatique, je considérerais Snowden comme un pion sur l’échiquier.

 

VP : Je crois que vous vous trompez. Il aurait effectivement été un pion s’il avait été un traître. Vous avez entendu ma position, concernant ce qu’il a fait. Je pense qu’il reste une personnalité honorable, qui se battait pour une cause. Il l’a défendue, et ne s’est épargné aucun effort au cours de son combat.

 

OS : Donc, dans ces circonstances, pendant ces trois annés où vous lui avez accordé l’asile, vous ne le renverrez pas aux États-Unis, sous aucun prétexte ?

 

VP : Non, sous aucun prétexte. Parce que Snowden n’est pas un criminel.

 

OS : Il n’a pas violé votre loi, c’est cela ?

 

VP : Nos partenaires américains disent qu’il a violé la loi. Mais, en Russie, il n’a violé aucune loi. Et il n’existe aucun traité intergouvernemental sur l’extradition entre la Russie et les États-Unis, puisque nos partenaires américains ont refusé de signer cet accord. Quand des criminels qui ont commis des crimes en Russie s’enfuient aux États-Unis, les États-Unis refusent de les extrader chez nous. Nous sommes un État souverain, et nous ne pouvons pas décider d’extrader sans un minimum de réciprocité.

 

OS : Êtes-vous en train de dire que, si les États-Unis signaient cet accord, alors le renvoi de Snowden aux États-Unis deviendrait quelque chose de théoriquement envisageable ?

 

VP : Évidemment. Par exemple, nous avons un accord de ce type avec l’Arménie, et l’un de nos militaires a commis un crime en Arménie. Aussi, en vertu de notre traité, nous devons l’envoyer se faire juger en Arménie.

 

OS : Donc, si les États-Unis veulent vraiment Snowden, ils signeront un traité d’extradition avec la Russie, n’est-ce pas ?

 

VP : Ils auraient dû le faire avant. C’est trop tard maintenant. Parce que la loi ne peut pas être rétroactive. Donc, si nous signons un accord dans le futur, cette loi ne sera applicable qu’aux cas survenant après la signature de ce traité.

 

OS : Une dernière question. Ils ont révoqué son passeport alors qu’il était en plein vol43. Ils savaient qu’il allait faire escale à Moscou. Donc beaucoup de personnes pensent que bloquer Snowden en Russie était bien l’intention de départ des États-Unis, car c’était là le meilleur endroit pour le traîner dans la boue et le faire passer pour un traître.

 

VP : Non, je ne crois pas que ce soit le cas. Pas plus d’ailleurs que je ne crois que ce sont les services secrets américains qui ont organisé les attentats du 11 septembre.

 

OS : Je ne disais pas ça. Je disais seulement…

 

VP : Je sais bien que vous ne disiez pas cela. Je veux seulement dire que je ne crois pas en cette version des événements. Et je ne crois pas non plus qu’ils aient organisé le vol de Snowden pour Moscou.

 

OS : Non, ça, c’était WikiLeaks. WikiLeaks a fait du bon boulot. On m’a dit qu’ils avaient plus de vingt-cinq billets permettant de quitter Hong Kong, si bien que l’on ne pouvait pas savoir quand Snowden partait ni pour quelle destination. Quand il était dans les airs, je crois que ce sont les autorités de Hong Kong qui ont lâché le morceau, ou peut-être même WikiLeaks, sur le fait qu’il allait passer par Moscou. Et, à ce moment-là, il avait déjà un vol prévu pour l’Équateur et pour Cuba. Et il était le bienvenu au Venezuela, ainsi qu’en Bolivie. Il avait une destination. Ça aurait fonctionné. La question, donc, reste à mes yeux : pourquoi les autorités des États-Unis ne l’ont-elles pas laissé passer par Moscou pour gagner l’Amérique latine ? Si jamais les autorités voulaient monter un commando pour le kidnapper, par exemple, cela aurait quand même été beaucoup plus simple au Venezuela ou en Bolivie qu’en Russie, non ?

 

VP : Ils ont agi de manière non professionnelle. Je ne crois pas qu’ils aient agi en étant conscients des conséquences de leurs actes, plutôt sous le coup de l’émotion. Ils étaient très nerveux, anxieux. Et dans ce genre de cas, il ne faut pas être nerveux. Il faut rester calme. Ils auraient dû le laisser monter dans un avion et faire atterrir cet avion dans n’importe quel aéroport sur le trajet.

 

OS : Vous pensez qu’ils auraient pu faire ça.

 

VP : Oui, bien sûr, pourquoi pas ? Ils ont bien réussi à faire atterrir l’avion du président bolivien44.

 

OS : C’est ahurissant !

 

VP : C’est surtout révoltant. Ils agissent en toute impunité. Ils auraient osé, c’est certain. Imaginez un instant, s’ils n’avaient pas révoqué son passeport. Ils l’auraient laissé monter à bord d’un avion civil, et pendant que ce dernier aurait survolé l’Europe, ils auraient prétexté un problème technique et auraient fait atterrir l’avion.

 

OS : À moins justement de vouloir qu’il reste à Moscou, pour vous gêner.

 

VP : Je ne crois pas, parce que c’est trop subtil pour eux.

 

OS : Vraiment ?

 

VP : Je ne crois pas. Et qu’est-ce qu’il fait ? Ce n’est pas comme s’il exécutait nos ordres, il fait absolument ce qu’il veut.

 

OS : Oui, et ses actions ont été efficaces aussi bien en Europe qu’aux États-Unis. Le Congrès a envisagé des réformes. Nos cours de justice ont supprimé certaines lois. Elles n’ont pas été complètement supprimées, mais plusieurs cours de justice les ont jugées illégales. Ce système de surveillance généralisée. Donc oui, Snowden a été efficace45.

 

VP : S’ils avaient arrêté Snowden quelque part pendant son trajet vers l’Amérique latine, rien de tout cela ne serait arrivé. C’est pour ça que je pense que les autorités américaines se sont contentées de réagir aux circonstances, sans trop réfléchir, et ont enchaîné les erreurs.

 

OS : Je comprends.

 

VP : Ces erreurs ont sauvé Snowden. Sans elles, il serait en prison à l’heure actuelle. C’est un homme courageux, je ne peux le nier. Il a du caractère. Je ne sais pas comment il va pouvoir mener sa barque, maintenant. Franchement, je n’en ai aucune idée.

 

OS : En tout cas, une chose est claire : le seul endroit au monde où il est en sécurité, c’est en Russie.

 

VP : Je le crois aussi.

 

OS : Il y a une dimension ironique dans tout ça. Autrefois, les transfuges russes allaient aux États-Unis, et maintenant, c’est l’inverse.

 

VP : Mais Snowden n’est pas un traître.

 

OS : Je sais, ce n’est pas un traître.

 

VP : Ça, c’est le premier point. Et le second, c’est que, finalement, il n’y a rien d’étrange dans cette situation, parce que, vous aurez beau diaboliser la Russie, elle reste un pays démocratique et souverain. Cela comporte des risques, mais aussi de grands avantages. Parce qu’il n’y a en réalité guère plus qu’une poignée de pays qui peuvent se targuer d’une véritable souveraineté. Les autres pays sont pieds et poings liés par leurs obligations en tant qu’« alliés ». En réalité, ils ont renoncé à une grande partie de leur souveraineté. De leur propre chef.

 

OS : D’accord Monsieur, merci beaucoup. Demain, nous commencerons par l’Ukraine.

 

VP : Bien sûr, tout ce que vous voulez. En revanche, il faudra que je travaille un peu plus.
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OS : Bonjour, Monsieur Poutine. Comment allez-vous aujourd’hui ?

 

VP : Bien, merci.

 

OS : J’ai du Coca et de l’eau. Vous voulez boire quelque chose ? Vous ne buvez pas beaucoup d’eau, non ?

 

VP : Il faut boire beaucoup d’eau !

 

OS : Quand je me lève le matin, j’en bois trois grandes bouteilles.

 

VP : Le matin, j’en bois également une bouteille.

 

OS : Au fait, pour terminer notre conversation d’hier soir. J’ai vérifié : M. Snowden était dans un avion d’Aeroflot, parti de Hong Kong à destination de Moscou. Et je ne crois pas que les États-Unis se seraient permis d’intercepter un avion d’Aeroflot. Je n’en suis vraiment pas sûr.

 

VP : Oh ! Cela ne leur aurait posé aucun problème !

 

OS : Vraiment ?

 

VP : Pour commencer, ils peuvent faire atterrir n’importe quel avion pour raisons techniques. Dans n’importe quel aéroport, n’importe où dans le monde, sous prétexte de le contrôler. Ils auraient pu faire débarquer tous les passagers n’importe où. Puis séparer les passagers. En moins de dix heures, Snowden se serait trouvé dans une prison aux États-Unis. Mais le hic, c’est qu’il était à bord d’un avion d’Aeroflot jusqu’à Moscou, et que là-bas, il était supposé prendre un autre avion, sur une autre ligne. Il était censé faire un changement à Moscou.

 

OS : Mais vous ne vous seriez pas fermement opposé à l’atterrissage forcé d’un avion d’Aeroflot ?

 

VP : Qu’est-ce que ça aurait à voir avec le territoire russe ? Il aurait été obligé d’atterrir alors qu’il était en train de survoler l’Amérique latine.

 

OS : Je pensais qu’un avion russe, c’était considéré comme un territoire russe.

 

VP : Non, ça ne marche que pour les vaisseaux militaires, les avions militaires, ou encore les navires marchands dans les eaux internationales.

 

OS : D’accord. J’aimerais que nous parlions de l’Ukraine.

 

VP : Une seconde : si notre avion avait atterri pour une quelconque raison de transit entre la Russie et l’Amérique latine, je ne l’aurais pas su. Personne ne m’aurait fait remonter cette information. C’est une simple question de transport, de procédure toute bête, qui n’a rien à voir avec la politique. Et si Snowden était reparti de Moscou, je ne l’aurais pas su. Cela n’a vraiment rien à voir avec nous, mais seulement entre Snowden et ses anciens patrons.

• Sur l’Ukraine

OS : Parlons maintenant de l’Ukraine, voulez-vous ? J’aimerais tout d’abord préciser que je me suis entretenu il y a quelques mois avec M. Ianoukovitch, ici, à Moscou. Et qu’il m’a raconté sa version des événements.

 

VP : Certes, mais il existe ici une séquence objective des événements. Ces éléments peuvent être évalués différemment, et on peut les nommer en utilisant différents noms, différentes formules. Mais, quoi qu’il en soit, il est assez facile de retracer de manière objective ce qu’il s’est passé, jour après jour. Ensuite, vous pouvez laisser les gens juger par eux-mêmes des événements.

 

OS : Très bien. J’aimerais votre opinion sur la période allant de novembre 2013 au 20 février 2014. Pendant ces trois mois, il y a eu beaucoup d’agitation en Ukraine. Vous deviez en être conscient, non ?

 

VP : Vous voulez savoir ce qu’il se passait en Ukraine depuis le début des années 1990 ? Le peuple ukrainien se faisait voler de manière systématique. Peu après l’indépendance, l’Ukraine s’est lancée dans un programme de privatisation encore plus sauvage que la nôtre, et de vol de la propriété de l’État, ce qui a conduit à une détérioration dramatique du niveau de vie. Quelles que soient les personnes au pouvoir, rien ne changeait pour la vie des citoyens ordinaires.

Alors les habitants en ont eu assez de cet arbitraire permanent, de cette corruption folle, de leur appauvrissement et de l’enrichissement illégal de quelques-uns. C’est là qu’il faut chercher l’origine du mécontentement populaire. Il est clair que les citoyens pensaient que quitter l’Union européenne d’une manière ou d’une autre les libérerait de la terrible condition dans laquelle ils se trouvaient depuis le début des années 1990. Je crois que c’est ça, la force motrice, derrière les événements en Ukraine.

La crise a éclaté, tout le monde le sait, quand le président Ianoukovitch a annoncé qu’il était obligé de reporter la signature d’un accord d’association avec l’Union européenne. Ce fut le point de départ. Et nos partenaires en Europe et aux États-Unis ont décidé de surfer sur cette vague de mécontentement populaire : au lieu d’essayer de comprendre ce qu’il s’était vraiment passé, ils ont décidé de soutenir ce coup d’État46.

Et maintenant, laissez-moi vous expliquer comment les choses se sont déroulées et quelle a été notre position. M. Ianoukovitch a donc annoncé qu’il devait repousser – et non pas annuler – la signature d’un accord d’association avec l’Union européenne parce que, à l’époque, l’Ukraine était également membre de la zone de libre-échange de la CEI (Communauté des États indépendants).

C’est l’Ukraine elle-même qui avait joué un rôle de premier plan dans l’établissement d’une zone de libre-échange dans l’espace de la CEI. C’est elle qui avait conduit à la création de cette zone. Avec pour résultat, dans la mesure où les économies russes et ukrainiennes étaient non seulement des économies émergentes, mais entretenaient des relations économiques privilégiées, qu’un grand nombre de nos entreprises ne pouvaient pas exister de manière indépendante. Il y avait une coopération très approfondie, structurelle, entre ces entreprises russes et ukrainiennes.

Les marchés russes étaient absolument ouverts aux importations d’Ukraine. Nous n’avions et n’avons toujours aucune taxe douanière. Nous avons un système d’énergie commun et un système de transport commun. Il y a de nombreux autres éléments qui rapprochent nos économies. Pendant dix-sept ans, nous avons négocié avec l’Union européenne sur les conditions nécessaires à l’entrée de la Russie dans l’Organisation mondiale du commerce, et, tout à coup, on nous a annoncé que l’Ukraine et l’Union européenne signaient cet accord d’association. Cela signifiait l’ouverture des marchés ukrainiens. Ce qui impliquait que les standards techniques, les règles commerciales et d’autres éléments de la politique économique de l’Union européenne allaient se retrouver implantés en Ukraine, et que tout ça allait arriver très vite, sans période de transition. Comme nos frontières douanières avec l’Ukraine étaient complètement ouvertes, l’Union européenne devenait capable de pénétrer sur notre territoire avec toutes les marchandises imaginables sans la moindre négociation, et en dépit des accords – des accords de principe – que nous avions obtenus précédemment, au cours des dix-sept années de négociation pour entrer dans l’OMC.

Il nous fallait bien évidemment réagir. Alors nous avons dit que, si l’Ukraine décidait d’agir comme ça, c’était son choix, et que nous le respections. Mais cela ne signifiait pas que nous devions payer pour ce choix. Pourquoi est-ce que les personnes qui vivaient en Russie auraient dû payer pour un choix fait par le leadership ukrainien ? C’est pourquoi nous avons dit que nous prendrions des mesures de protection, mais qu’elles n’étaient pas discriminatoires. Nous voulions seulement essayer d’étendre notre régime normal d’échanges commerciaux au territoire ukrainien qui, en droit international privé, aurait sans aucun doute le statut de « nation la plus favorisée ». Donc nous allions seulement nous contenter de supprimer ces privilèges. Mais, sans ces privilèges, les entreprises ukrainiennes allaient purement et simplement disparaître du marché russe. Alors nous avons proposé d’engager des discussions trilatérales avec nos partenaires européens. Ce qu’ils ont refusé sèchement, en nous expliquant qu’il fallait que nous restions à l’écart de tout ça. Ils ont dit : « Si vous êtes en discution avec la Chine, nous n’allons pas nous immiscer dans ces discussions, n’est-ce pas ? » Voilà ce qu’ils nous ont dit. Ils nous ont demandé de ne pas interférer dans leurs relations avec l’Ukraine.

Alors nous avons répondu que les situations étaient quelque peu différentes – les relations de la Russie avec la Chine, et les relations de la Russie avec l’Ukraine, ce n’est pas exactement la même histoire. Mais nous avons insisté : « Si vous pensez comme ça, d’accord, nous n’allons pas interférer. Mais, dans ce cas, nous vous demandons de respecter notre droit à prendre des mesures de protection et de poursuivre notre politique économique. » J’ai même été plus loin, en parlant d’économie. Après le coup d’État, après le changement de leadership en Ukraine et l’arrivée au pouvoir de M. Porochenko, à la demande de nos partenaires américains et à la demande des Ukrainiens eux-mêmes, nous nous sommes abstenus de mettre en œuvre ces mesures de protection.

Tandis qu’au même moment, le leadership ukrainien signait l’accord d’association avec l’Union européenne. L’accord a été ratifié, puis son entrée en vigueur a été repoussée au 1er janvier 2016.

C’est très exactement ce que j’avais proposé à M. Ianoukovitch, que la signature du traité soit reportée. Donc la question est : quelle a été la raison de ce coup d’État ? Pourquoi ce pays a-t-il plongé dans le chaos, dans la guerre civile ? Quel était les objectifs derrière tout ça ? Il y a tout de même eu des émeutes, et un coup d’État.

Permettez-moi de vous rappeler que, auparavant, le 21 février 2014, si ma mémoire ne me trompe pas, trois ministres des Affaires étrangères européens s’étaient rendus à Kiev. Ils avaient participé à une réunion entre le président Ianoukovitch et l’opposition, au cours de laquelle il avait été décidé que des élections seraient rapidement organisées47. Ils se mirent également d’accord sur la nature des relations que devait dorénavant entretenir le président avec l’opposition.

Le jour suivant, le président se rendit dans la deuxième plus grande ville d’Ukraine, Kharkov, pour participer à une conférence régionale. À peine était-il parti que ses propriétés étaient saisis par la force, tout comme son administration et son gouvernement. Comment vous appelez ça, vous ? Le procureur général s’est fait tirer dessus, l’un des membres de son service de sécurité a été blessé. On a même tiré sur le cortège du président Ianoukovitch. Mais bien évidemment, ce n’est rien d’autre qu’un putsch. Et, naturellement, quelqu’un était derrière ce coup d’État. Je ne crois pas qu’il ait été dirigé personnellement contre Ianoukovitch. Il l’était plutôt contre le gouvernement lui-même, parce que les citoyens en avaient vraiment marre du chaos permanent, de la pauvreté et de la corruption. Alors quand le gouvernement a été renversé, cela a plu à certaines personnes. Mais pas à d’autres. Les gens ont été effrayés par cette vague de nationalisme, de radicalisme.

La première chose dont ont commencé à parler les nouveaux dirigeants, c’était de la nécessité d’adopter une loi pour limiter l’usage de la langue russe48. Les Européens les en ont empêchés. Mais il était trop tard, le signal avait bel et bien été envoyé à la société, et les citoyens ont compris le nouveau cap que s’était fixé le gouvernement, notamment en Crimée, où l’écrasante majorité est de nationalité russe. Quant aux Ukrainiens qui vivent dans ces régions, ils considèrent dans leur ensemble que leur langue maternelle est le russe. Il est clair que les habitants de Crimée ont été effrayés par cette situation49. De plus, ils avaient reçu des menaces directes. Tout ça a conduit aux circonstances que nous connaissons tous. J’en ai parlé à de nombreuses reprises, donc, si ça vous intéresse, je peux évidemment me répéter. Cela débuta de cette manière dans l’ensemble du sud-est de l’Ukraine. Dans le territoire appellé le Donbass, où se trouvent deux grandes villes, les populations n’acceptèrent pas non plus le coup d’État50. D’abord, on a essayé de les arrêter, mais la police a vite changé de camp. Alors les autorités centrales ont commencé à dépêcher les forces spéciales, et des individus se retrouvaient enlevés en pleine nuit et envoyés en prison. Après, il y a eu la tragédie d’Odessa51. Des gens sont descendus dans les rues, ont manifesté sans armes, de manière pacifique, et se sont fait acculer à l’intérieur d’immeubles avant d’y être massacrés sans pitié. Même les femmes enceintes. Une véritable catastrophe. Mais personne n’a enquêté là-dessus, et certainement pas les habitants du Donbass qui ont pris les armes peu après.

Une fois que les conflits ont éclaté, au lieu d’établir un dialogue avec les habitants du sud-est de l’Ukraine, ils ont envoyé les forces spéciales, ils ont commencé à utiliser directement la force létale – y compris des tanks et des avions militaires. Il y a eu des tirs de lance-roquettes multiples sur des zones résidentielles. Nous n’avons cessé d’appeler, à l’époque, le nouveau leadership d’Ukraine à faire preuve de mesure et à s’abstenir de toute action extrême. Ils ont été mis en déroute, et de nouvelles élections ont placé un nouveau président au pouvoir. J’ai parlé avec Porochenko à de nombreuses reprises. J’ai essayé de le persuader de ne pas reprendre les hostilités52. Il avait sa propre opinion sur ce qui était en train de se passer. Il faisait toujours référence aux pertes que ses forces avaient essuyées, à savoir deux ou trois hommes pendant les combats avec la milice. Bien sûr, c’était une tragédie. C’est toujours triste quand des personnes meurent. Mais il a recommencé et des milliers d’individus ont trouvé la mort. Et les forces officielles ont à nouveau perdu. Alors ils ont repris les hostilités pour la troisième fois. Pour encore perdre, pour la troisième fois consécutive. Puis, le protocole de Minsk a été signé. Ces accords devaient nécessairement convenir aux deux parties. Malheureusement, ce n’est pas ce dont nous avons été témoins, et je crois que les autorités officielles à Kiev ne désiraient pas engager un dialogue direct avec le Donbass. Elles ont toujours refusé. Jusqu’à aujourd’hui. Toutes les clauses du protocole de Minsk stipulent noir sur blanc que les questions liées aux amendements de la Constitution, à l’adoption de lois, aux élections municipales, ou encore au statut spécial du Donbass, doivent être coordonnées. C’est ce que stipule explicitement le protocole. Mais ce n’est pas du tout ce qu’il se passe en réalité.

Les autorités de Kiev essayent d’amender la Constitution. Mais, d’après les informations dont je dispose – depuis hier seulement –, il n’y a eu aucun contact, aucune négociation avec le Donbass. De plus, le protocole de Minsk dit clairement que la loi adoptée par la Rada doit entrer en vigueur. Cette précision accompagne la disposition sur le statut spécial du Donbass. Malheureusement, il y a quelques jours, le président Porochenko a annoncé que le Donbass ne se verrait pas accorder de statut spécial. Je dois lui parler. Je dois comprendre ce que cela signifie. Est-ce que les autorités à Kiev refusent de se plier au protocole de Minsk53 ? Il y a d’autres considérations à prendre en compte ici. L’une des clauses stipule qu’il est nécessaire d’adopter une loi d’amnistie. Mais cette loi n’a toujours pas été adoptée. Comment discuter avec les habitants du Donbass s’ils sont sous la menace de poursuites ? Une autre clause stipule que les sphères économiques et sociales du Donbass doivent être restaurées. Mais au lieu de ça, les autorités ont renforcé le blocus de ces territoires54. Et tout ça se résume à une seule chose : ils disent que le Donbass se bat contre eux et que par conséquent ils ne veulent pas leur donner un centime. Je pense qu’il y a là-bas des retraités qui, en vertu des lois ukrainiennes, ont droit à des pensions, des personnes avec des handicaps qui ne se mêlent pas des combats. Ce sont simplement des victimes de cette situation. Des otages. J’ai demandé à Kiev : « Considérez-vous que ce sont des citoyens de votre pays ? Si oui, vous devez prendre soin d’eux. » Leur réponse a été extrêmement claire : « Nous n’avons pas d’argent et nous n’allons pas leur en donner. » Nous fournissons le Donbass en énergie mais l’Ukraine a refusé de la payer.

Donc il s’agit bien d’un blocus à part entière, très dur. Beaucoup critiquent Israël pour son blocus en Palestine. Je ne vais pas parler de ça parce que c’est une histoire qui n’a rien à voir. Mais c’est le même cas de figure et personne ne s’en rend compte. Il n’y a plus assez de nourriture, là-bas, plus assez de médicaments55. Il n’y a plus rien. C’est un grave problème. Nous partons du principe qu’il n’existe pas d’autre manière de résoudre le problème que d’adhérer au protocole de Minsk – il doit être mis en œuvre.

Nous entendons toujours des commentaires pour que nous influencions d’une manière ou d’une autre ces républiques non reconnues. Il y a peu, les chefs de ces républiques ont annoncé publiquement qu’ils étaient prêts à revenir sous certaines conditions dans le giron de l’Ukraine – à savoir, si le protocole de Minsk était respecté. Mais jusqu’ici ces accords n’ont pas été mis en œuvre. Et le Donbass ne doit pas en être tenu responsable. Laissez-moi insister : je crois qu’il n’existe pas d’autre moyen de résoudre cette crise. Le respect du protocole de Minsk est le seul horizon possible.

 

OS : Il est clair que ce protocole pose en lui-même un certain nombre de problèmes. Et si les habitants du Donbass traversaient la frontière russe ? Ce serait leur seul espoir si les choses tournaient mal.

 

VP : Vous voulez dire que la meilleure manière de résoudre le problème serait de pousser les gens à quitter leur nation ?

 

OS : Non, je ne dis pas ça, ce que je veux dire, c’est que s’ils n’ont pas d’eau, pas de nourriture, et qu’ils ne peuvent pas continuer à vivre là où ils sont, la seule option, est de partir et de voyager à pied. Je parle d’une migration massive.

 

VP : Oui, beaucoup de gens ont déjà choisi cette option – deux millions et demi de citoyens ukrainiens vivent en Russie56. L’écrasante majorité d’entre eux sont des hommes qui devraient faire leur service militaire. Dans ces territoires, il y avait auparavant quatre millions et demi d’habitants. Aujourd’hui, on estime qu’il n’y vit plus que trois millions d’individus57.

 

OS : Et donc, s’ils viennent ?

 

VP : C’est déjà ce qu’ils font. Ils viennent. Mais une fois que la situation se sera calmée, ils retourneront chez eux.

 

OS : Oui, je comprends. Bien sûr, le gouvernement de Kiev prétendrait que l’armée russe ou le gouvernement russe est déjà intervenu en Ukraine avec l’annexion de la Crimée. Quant aux soldats, il dit qu’il s’agit de paramilitaires, et que ces derniers sont aidés par des mercenaires et des trafiquants d’armes pour lutter contre les séparatistes.

 

VP : S’agissant de la Crimée, laissez-moi vous poser une question : qu’est-ce que la démocratie ? La démocratie est une politique qui se fonde sur la volonté du peuple. Et comment connaissons-nous la volonté du peuple ? Dans le monde moderne, grâce aux vote. Les gens votent à un référendum, librement. Il n’y a ni fouets ni mitraillettes. On ne peut pas se servir de ces moyens pour obliger les populations à venir dans un bureau de vote. Et les habitants sont venus, plus de 90 % d’entre eux. Sur les votants, 90 % se sont prononcés en faveur d’une réunification avec la Russie58. Le choix du peuple doit être respecté. Et l’on ne peut pas essayer de plier le droit international pour qu’il se conforme à certains intérêts politiques, le tout en allant à l’encontre des principes de la démocratie.

 

OS : Et pourtant, aux États-Unis, on dit que vous avez violé le droit international – et cette rengaine est d’ailleurs répétée à l’envi par l’Union européenne. Vous reconnaissez vous-même que les États-Unis ont contrevenu au droit international en Irak, donc, en réalité, il s’agit d’une simple question de pouvoir, n’est-ce pas ?

 

VP : Oui, vous avez raison. Du moins en ce qui concerne les forces armées américaines en Irak. Il n’y a pas eu d’élections là-bas. Quant à la Crimée, nous avons créé les conditions pour que les habitants se rendent librement aux bureaux de vote. Mais nous n’avons pris part à aucune hostilité à aucun combat. La Russie n’a pas tiré un seul coup de feu en Ukraine, n’a pas fait un seul mort.

 

OS : Mais les États-Unis diraient qu’il y a bien eu des élections d’organisées en Irak.

 

VP : À la fin, oui. Mais avant ça, il y a eu la guerre. Il n’y a pas eu de guerre en Crimée. Ça, c’est le premier point. Le deuxième point, c’est qu’il y a une autre critique adressée à la Russie. Ils disent que le droit international a été violé. J’en ai déjà parlé mais j’aimerais insister sur le fait qu’au cours de la crise du Kosovo, la Cour internationale de justice avait examiné de très près la situation et était parvenue à la conclusion que, quand la question de l’autodétermination d’une nation était en jeu, en vertu du point no 2 de la charte des Nations unies, si je me souviens bien, l’avis des autorités centrales de ce pays n’a pas à être pris en compte sur ce sujet59. Enfin, troisième point, vu que vous êtes en train de préparer ce documentaire et que vous avez le temps, j’aimerais vous demander de faire quelque chose : jetez un œil à ce qui a été dit sur ce sujet par les représentants des États-Unis ainsi que par les représentants de certains pays européens – l’Allemagne, la Grande-Bretagne – quand ils en ont discuté devant la CIJ. Tous ont dit qu’il n’était pas nécessaire d’avoir le consentement de Belgrade, et que tout avait été fait dans le plus grand respect de la charte des Nations unies. Je me suis toujours demandé : si on a accordé ce droit aux Kosovars, pourquoi ne pas l’accorder aussi aux Russes, aux Ukrainiens, aux Tatars ou aux habitants de Crimée ? Il n’y a en réalité aucune différence60. De plus, l’indépendance du Kosovo a été adoptée à la suite d’une décision du Parlement. Alors qu’en Crimée, non seulement le Parlement a voté en faveur de l’indépendance, mais un référendum a ensuite été organisé, et les habitants n’ont laissé aucun doute sur leur désir de revenir en Russie. Chaque étape avait une raison d’être bien précise.

 

OS : Est-ce que l’ONU a condamné l’annexion de la Crimée ?

 

VP : Non, pas à ma connaissance61.

 

OS : Pouvons-nous aborder la question de l’avion qui a été abattu en juillet – l’avion de ligne malais MH17 ?

 

VP : Oui, bien sûr.

 

OS : Merci. J’ai entendu les deux versions. Je sais que les services de renseignement russes ont prétendu qu’il y avait deux avions dans le ciel, au moins deux, et qu’il était possible que l’avion abattu l’ait été par un autre avion. Est-ce correct ?

 

VP : Il existe deux versions. La première, c’est que l’avion a été abattu par le système antiaérien Buk des forces armées ukrainiennes. La seconde version, c’est que le même système d’armes – les systèmes Buk sont produits en Russie – a été employé par la milice, les séparatistes62. Tout d’abord, laissez-moi vous dire qu’il s’agit d’une tragédie. C’est tout simplement affreux. Et à cet égard, permettez-moi d’ajouter quelque chose. Cette tragédie ne se serait jamais produite si le leadership en Ukraine nous avait écoutés et ne s’était pas lancé dans ces hostilités absurdes. Ce sont les autorités ukrainiennes qui ont commencé à utiliser toutes sortes de systèmes d’armes au Donbass.

En ce qui concerne les avions, et pour ce que j’en sais, après cette terrible catastrophe, l’un des contrôleurs aériens ukrainiens – je crois qu’il s’agissait d’un spécialiste d’origine espagnole – a annoncé qu’il avait vu un avion militaire dans un couloir aérien réservé aux avions civils63. Or, il ne pouvait pas y avoir d’autres avions militaires que ceux contrôlés par les autorités ukrainiennes. Il est clair qu’il faut enquêter sur cette affaire. Je ne dis pas que cet avion a été abattu. Je ne dis pas que l’avion militaire a abattu l’avion civil. Mais que faisait cet avion militaire dans ce couloir aérien, car cela va à l’encontre des règles régissant les vols internationaux de l’aviation civile ? Quant aux systèmes antiaériens Buk, qui peuvent envoyer des missiles depuis la terre – d’après nos spécialistes et nos experts, et pas seulement nos services de renseignement, mais nos experts en balistique –, les rapports que j’ai reçus affirment que l’avion a été touché à la queue. Si tel est le cas, cela correspond exactement à l’endroit où était stationné le système antiaérien des forces armées ukrainiennes. Ce que je ne comprends pas, c’est ce qu’elles faisaient à cet endroit. Pourquoi elles étaient là, et pourquoi elles ont quitté si vite ce lieu ? Dans tous les cas, je pense que cela mérite une enquête approfondie et complètement dépolitisée.

 

OS : Pensez-vous que les services de renseignement américains ont des informations à ce sujet, dans la mesure où ils ont très certainement surveillé l’évolution de la situation après le coup d’État ? N’ont-ils pas des informations grâce à leurs satellites ?

 

VP : Je crois que c’est effectivement le cas. Mais, malheureusement, nos partenaires ne nous ont pas encore transmis de véritables preuves.

 

OS : Sans doute ne vous ont-ils pas montré grand-chose ?

 

VP : C’est vrai, et c’est assez compréhensible, parce que nous comprenons leur position sur l’Ukraine. Et il est clair qu’ils voulaient tous faire porter la responsabilité de la tragédie sur les combattants de la milice au Donbass, et donc indirectement sur la Russie qui soutient cette milice.

 

OS : Donc, s’ils ont des informations contraires à leurs intérêts, ils ne veulent pas les partager ?

 

VP : Oui, si c’est le cas, ils ne les révéleront jamais.

 

OS : Pouvons-nous parler des influences extérieures dans la crise ukrainienne ?

 

VP : Oui, bien sûr.

 

OS : Nous savons quelles ONG étaient actives en Ukraine. Nous savons que Victoria Nuland, la secrétaire d’État assistante pour l’Europe et l’Eurasie, je crois, n’a pas ménagé ses efforts pour soutenir un changement de gouvernement. Nous savons que le sénateur John McCain a été vu là-bas avec des leaders extrémistes, dont des néonazis. Nous savons que la Fondation nationale pour la démocratie, qui est également une ONG extrêmement puissante, a joué un rôle de premier plan dans la crise ukrainienne. Carl Gershman, le président, a tenu des discours farouchement indépendantistes – il voulait une Ukraine indépendante. Et nous savons aussi que le milliardaire d’origine hongroise George Soros a également soutenu activement les groupes indépendantistes en Ukraine64.

 

VP : Oui, tout ceci est vrai. Vous savez, je ne comprends pas toujours la logique des actions de mes partenaires. Je l’ai déjà dit, je crois, j’ai parfois l’impression qu’ils ont besoin de contrôler, de discipliner le camp euro-atlantique. Et, pour cela, ils ont besoin d’un ennemi extérieur. Malgré toutes les inquiétudes que ce pays suscite, l’Iran n’est pas encore prêt à jouer ce rôle.

 

OS : En d’autres termes, les États-Unis maintiennent l’unité de l’OTAN et d’une Europe pro-américaine grâce à un ennemi extérieur, en l’occurrence la Russie ?

 

VP : Je le sais. Sans cette discipline interne, la cause euro-atlantique serait déstabilisée. Nous ne sommes plus au temps de la guerre froide. Il y a quelques années, certains chefs d’État m’ont expliqué que les États-Unis voulaient qu’ils aient peur de la Russie. Mais ils n’avaient pas peur. Ils avaient compris que le monde avait changé. Il est impossible d’appliquer une règle aussi stricte. Cela va très certainement dans le sens des intérêts de quelqu’un, mais je pense tout de même qu’il s’agit d’une mauvaise logique. Parce qu’elle est tournée vers le passé. Alors qu’il nous faut regarder vers le futur. Il est vital que nous comprenions que le monde a changé. Il y a de nouvelles menaces à l’horizon, y compris des menaces stratégiques. Nous ne pouvons pas nous comporter comme si nous étions restés bloqués à l’époque de la guerre froide. Je vous ai parlé du système ABM, du traité ABM, de la lutte contre le terrorisme. Malheureusement, je dois vous avouer que toutes nos tentatives de développer nos relations avec les États-Unis ont suscité chez eux soit de l’incompréhension, soit une totale indifférence. Mais cette situation ne peut pas durer.

 

OS : Je suis surpris. J’ai toujours eu le plus grand respect pour les services de renseignement russes et leur connaissance de l’Ouest, mais, dans cette situation, j’ai été pour le moins étonné par ce qui semblerait être de l’ignorance vis-à-vis de ce qu’il se passait en Ukraine. Il a été dit que vous aviez vous-même été pris de court par ce putsch, que vous vous intéressiez aux Jeux olympiques d’hiver à Sotchi et que vous ne prêtiez pas particulièrement attention à ce qu’il se passait en Ukraine. Qu’est-il arrivé à vos services de renseignement ?

 

VP : Non, c’est faux. J’avais une image assez claire de ce qui se passait dans la société ukrainienne. Ça ne fait aucun doute. D’ailleurs, ce putsch aurait pu avoir lieu n’importe quand. Il y avait déjà eu un coup d’État quand Koutchma terminait son mandat.

 

OS : Et qu’un groupe pro-occidental avait pris le pouvoir, c’est ce que vous voulez dire ?

 

VP : Oui, et après Ianoukovitch a gagné les élections. Mais la rue n’était pas d’accord avec ces résultats, et un troisième tour a été organisé même s’il était contraire à la Constitution. C’était quasiment un coup d’État. À l’époque, j’ai pensé qu’ils avaient commis une grave erreur. Même si des hommes politiques pro-occidentaux étaient arrivés au pouvoir, le peuple avait très vite perdu confiance en ces nouveaux élus. Parce qu’ils continuaient à faire exactement la même chose que leurs prédécesseurs. C’est pour ça qu’ils ont perdu les élections suivantes. Malheureusement, le président Ianoukovitch n’a pas réussi à changer la situation dans le pays, si bien qu’il lui est arrivé la même chose. C’est le paradigme même de la relation des élites au peuple qui doit être modifié. Ils ont parlé de la nécessité de se débarrasser une fois pour toutes des oligarques, et, regardez, ce sont les oligarques qui sont maintenant au pouvoir. Ils ont parlé de la nécessité de mettre un terme définitif à la corruption. Et qu’est-ce qui a changé ? Rien. L’ancien président de la Géorgie Saakachvili est maintenant le gouverneur de la région d’Odessa65.

 

OS : Oui, je sais.

 

VP : Cela revient à couvrir de crachats les habitants d’Odessa. C’est une insulte faite aux habitants d’Odessa, au peuple ukrainien tout entier. Je ne veux pas porter de jugement sur Saakachvili, je pense que ce serait une erreur. Quelle que soit sa personnalité, il a été président d’une nation et c’est aux Géorgiens de le juger. Par ailleurs, nous le connaissons personnellement. On ne lui a même pas accordé un visa de travail aux États-Unis. Les investisseurs qu’il est allé chercher n’ont même pas voulu lui donner un travail permanent. Mais en revanche, étrangement, il peut être gouverneur de la région d’Odessa. Est-ce qu’il n’existe pas plutôt des Ukrainiens dotés d’un minimum d’intégrité pour remplir ce rôle ? C’est tout simplement ridicule. C’est une insulte faite au peuple ukrainien.

 

OS : J’ai trois questions précises à propos de l’Ukraine, et peut-être qu’après nous pourrions nous promener un peu ? Pendant le massacre de la place Maïdan, avez-vous été informé de ce qui était en train de se passer ? Ce massacre est étrange, au regard du nombre de victimes chez les policiers, du nombre de civils tués, et du fait que les policiers ne ripostaient pas mais battaient en retraite, rappelés par Ianoukovitch. Comme s’il y avait des snipers qui visaient à la fois les policiers et les civils pour créer le chaos nécessaire au putsch.

 

VP : Pour commencer, ce que vous dites est tout à fait exact. Ianoukovitch n’a jamais donné l’ordre d’utiliser la force contre les civils66. Et, d’ailleurs, nos partenaires occidentaux, dont les États-Unis, nous ont demandé de l’influencer afin qu’il ne donne pas cet ordre. Le président Ianoukovitch m’a dit qu’il était inimaginable de traiter cette situation par les armes. Il était tout simplement incapable de signer un ordre autorisant les forces de l’ordre à faire usage de leurs armes. Alors, quand les policiers et les manifestants ont commencé à tomber… Ce que vous avez dit est exact : l’objectif était bien de semer le chaos. Et il était clair que le président Ianoukovitch n’avait aucun intérêt à ce chaos. Son intérêt consistait plutôt à contenir la situation. Et je dois ajouter que les prétendus manifestants étaient véritablement très agressifs67.

 

OS : Certains d’entre eux, oui.

 

VP : Certains se sont réunis autour du siège du Parti des régions, dirigé par le président Ianoukovitch, et y ont mis le feu. Des techniciens sont sortis des locaux en expliquant qu’ils n’étaient pas membres du parti. Je me souviens, l’un d’entre eux était électricien. Ils ont été abattus, leurs cadavres ont été balancés dans la cave, et tout a brûlé. C’était avant le putsch. Donc Ianoukovitch n’avait aucun intérêt au chaos, il a fait tout son possible pour apaiser la situation, pour ramener le calme.

 

OS : Mais alors, qui étaient ces snipers ?

 

VP : Qui aurait pu placer ces snipers, en effet ? Des parties qui avaient un intérêt quelconque à ce que la situation dégénère. Je précise que je n’ai aucune donnée sur l’identité exacte de ces snipers, ma réponse n’est dictée que par la logique la plus élémentaire.

 

OS : Avez-vous reçu des rapports sur les entraînements que suivaient à Minsk et dans d’autres villes les membres du parti ultra-nationaliste Secteur droit68 ? On m’a informé que des unités d’une centaine d’hommes étaient arrivées en ville quelques jours avant le massacre de Maïdan.

 

VP : Non, pas à Minsk, mais nous avons eu des informations selon lesquelles des groupes armés étaient entraînés à l’ouest de l’Ukraine, ainsi qu’en Pologne et dans d’autres endroits.

 

OS : Je vois. Avez-vous entendu parler du bataillon Azov69 ?

 

VP : Oui, bien sûr. Il existe des formations armées qui ne rendent de comptes à personne, pas plus à l’autorité centrale de Kiev qu’à une autre partie. Je crois que c’est là l’une des raisons pour lesquelles le leadership actuel n’est tout simplement incapable de mettre un terme aux hostilités. Ils sont terrorisés à l’idée que ces forces armées incontrôlables ne reviennent dans la capitale.

 

OS : Passons à ma deuxième question : quel genre de communication aviez-vous avec M. Obama pendant cette période ?

 

VP : Nous étions en contact permanent. Quasi permanent, en tout cas. M. Kerry et M. Lavrov s’étaient rencontrés plusieurs mois auparavant et se parlaient souvent au téléphone. Tout comme moi et le président des États-Unis : nous avons eu beaucoup de conversations téléphoniques.

 

OS : Vous étiez clairement en désaccord.

 

VP : Oui, nous ne partagions pas les mêmes appréciations sur les causes de la crise ukrainienne et ses développements.

 

OS : Vous continuez à lui parler ?

 

VP : Oui. D’ailleurs, je l’ai eu au téléphone il y a quelques jours à peine. Nous avons discuté de nos relations bilatérales, de la situation au Moyen-Orient, ainsi qu’en Ukraine. Et je dois vous dire que, en dépit de nos différences d’opinion, nous sommes sur la même longueur d’onde sur un grand nombre de questions. Nous nous comprenons.

 

OS : Diriez-vous que votre relation ou votre dialogue est cordial ?

 

VP : Non, mais nos relations sont professionnelles. Et assez équilibrées.

 

OS : Est-ce que vous vous voyez quand vous parlez ensemble ?

 

VP : Non, mais je peux vous dire que ces dialogues se font entre parties intéressées. Il n’y a pas de confrontation. Je pense que le président Obama est une personne réfléchie. Il analyse la situation réelle. Nous sommes en accord sur certains points et en désaccord sur d’autres. Mais nous réussissons également à trouver un terrain d’entente sur un grand nombre de questions compliquées. C’est un dialogue fructueux.

 

OS : Je vais vous poser une question triviale, mais j’ai toujours été curieux : entre vous, vous vous appelez Vladimir et Barack ?

 

VP : Oui.

 

OS : Vous l’appelez Barack ou Barry ?

 

VP : Barack.

 

OS : Dernière question, sur Sébastopol, et sa signification. C’était, je crois, votre base sous-marine principale dans la mer Noire. Elle jouait clairement un rôle stratégique important. Vous aviez un accord avec la Crimée pour y cantonner des troupes – je ne sais pas de quand date ce traité. Que se passerait-il si – je pense que c’est important pour vous – les soldats de l’OTAN ou des États-Unis étaient désormais capables de prendre cette base ? Quelles en seraient les conséquences ?

 

VP : Je pense que ce n’est pas censé arriver. On en parle au subjonctif, mais le subjonctif, le « et si », ça n’existe pas en politique.

 

OS : Le conditionnel.

 

VP : Ce traité avec l’Ukraine devait être appliqué jusqu’en 2019. Après ça, il était censé être prolongé. Je ne sais plus de combien, mais d’une vingtaine d’années, à peu près. En échange, nous avons réduit le prix du gaz naturel russe pour l’Ukraine. On leur a fait un gros rabais. Et j’aimerais attirer l’attention sur le fait que, si la Crimée fait aujourd’hui partie de la Fédération russe, nous n’avons pas pour autant supprimé le rabais que nous faisions à l’Ukraine.

 

OS : D’accord. Et les conséquences d’une capture de la base par l’OTAN ou les États-Unis ?

 

VP : Elles auraient été très graves. Cette base en tant que telle ne signifie rien, elle n’a pas d’importance. Mais s’ils avaient commencé à y stationner des systèmes ABM ou des systèmes offensifs, il ne fait aucun doute que cela aurait aggravé la situation dans toute l’Europe. D’ailleurs, c’est ce qu’il se passe dans les pays d’Europe de l’Est. J’en ai déjà parlé. Je voudrais apporter une précision : pourquoi réagissons-nous si vivement à l’expansion de l’OTAN ? En réalité, nous comprenons parfaitement la valeur – c’est-à-dire l’absence de valeur – et la menace de cette organisation. Je sais que cette organisation est mal faite et qu’elle n’est pas viable, même en dépit de l’article 5 du traité. Ce qui nous pose problème, ici, c’est la manière dont les décisions sont prises. Je sais comment elles le sont. L’expérience de ces dernières années nous l’a clairement appris. Quand un pays est sur le point de devenir membre de l’OTAN, des discussions bilatérales sont organisées avec ce pays, et il est relativement aisé, à ce stade, de traiter avec ce pays sur une base bilatérale, par exemple de discuter de l’installation de systèmes d’armes qui ne menacent pas notre sécurité. Une fois que ce pays est devenu membre de l’OTAN, il lui devient très difficile de résister à la pression d’un grand pays comme les États-Unis, si bien que n’importe quel système d’armes peut être installé, à n’importe quel moment, n’importe où dans ce pays. Un système ABM, de nouvelles bases militaires et même, si nécessaire, de nouveaux systèmes offensifs. Sommes-nous supposés faire dans ce cas ? Nous sommes contraints de prendre des contre-mesures, ce qui signifie que nous devons orienter nos systèmes de missiles vers de nouvelles installations qui, à nos yeux, représentent des menaces. Et la situation devient encore un peu plus tendue. Mais qui a besoin de ça, et pourquoi ?

 

OS : Vous avez dit que la base en Crimée n’avait pas de valeur en tant que telle. Est-ce que cela signifie que vous allez construire une autre base navale quelque part autour de la mer Noire ?

 

VP : Nous avons déjà construit une telle base militaire.

 

OS : Ah ! Et où ça ?

 

VP : Dans la ville de Novorossiisk. Elle est plus moderne, plus sophistiquée.

 

OS : Intéressant. Dans quelle région ?

 

VP : Dans la région de Krasnodar, entre Sotchi et la Crimée.

 

OS : Je vois. Voilà qui est bon à savoir.

 

VP : C’est également sur la côte de la mer Noire. Bien. Merci beaucoup.

 

(Plus tard dans la journée.)



• Sur la guerre « chaude »

OS : Vous devriez me souhaiter un joyeux 4 juillet, je suis américain après tout ! (Sourires.)

 

VP : Et je vous le souhaite !

 

OS : J’aimerais prendre quelques minutes pour parler de la guerre. Pas de la guerre froide, mais de la guerre « chaude ». Hier, vous avez expliqué que la Russie reconstruisait son infrastructure militaire, améliorait ses installations nucléaires. Je crois que vous construisez quarante missiles balistiques intercontinentaux (ICBM) – des Topol.

 

VP : Nous les changeons. Les missiles obsolètes sont remplacés par de nouveaux.

 

OS : Vous construisez également des S-300 et des S-400 antibalistiques, et vous travaillez à l’heure actuelle sur les S-500.

 

VP : Oui, mais il s’agit là de systèmes d’armes différents. Ce sont des systèmes de défense antiaérienne.

 

OS : Et d’autres choses, aussi, non ? On m’a également dit que la Russie serait protégée d’une attaque extérieure par ces missiles antibalistiques. Ce sera un bouclier de missiles qui entourera la Russie en 2017.

 

VP : Oui, dans l’ensemble, vous avez raison.

 

OS : Donc parlons de la possibilité – la possibilité démente – d’une guerre à laquelle participeraient les États-Unis et la Russie.

 

VP : Nous couvrons quasiment l’intégralité du territoire russe, y compris le périmètre des frontières.

 

OS : Donc, dans une guerre « chaude », pensez-vous que les États-Unis auraient le dessus ?

 

VP : Non.

 

OS : La Russie survivrait-elle à un tel conflit ?

 

VP : Je pense que personne n’y survivrait.

 

OS : Même avec un bouclier antimissile ?

 

VP : Le bouclier américain actuel ne suffirait pas à défendre le territoire des États-Unis. Je pense même qu’il représente un danger car il peut donner le sentiment illusoire de protection. Cela peut engendrer une conduite plus agressive. Rappelez-vous, autrefois, l’actuel Secrétaire d’État, John Kerry, s’était prononcé contre le programme de « guerre des étoiles » défendu par Ronald Reagan70.

 

OS : Oui, c’est vrai.

 

VP : Et pourquoi s’était-il prononcé contre ce programme ? Vous pouvez lui demander. Mais je peux déjà vous dire que cette tentative de vouloir protéger un territoire aussi grand que les États-Unis d’une frappe militaire potentielle était vouée à l’échec. Aujourd’hui, malgré l’armement moderne, malgré la nouvelle génération de technologies – celles de l’information, de l’espace, des radars, des moyens d’interception, des systèmes d’information –, je pense qu’à moyen terme, les missiles antibalistiques stratégiques ne seront pas suffisamment efficaces. Nous sommes en train de développer des moyens capables de surmonter les systèmes de défense de missiles antibalistiques. Ceux-ci anéantissent l’idée même d’une protection possible grâce aux missiles antibalistiques. C’est pourquoi cette tentative de créer un bouclier protecteur de manière unilatérale est aussi dangereuse qu’inefficace. De plus, ce système ABM n’est pas seulement une protection : c’est un élément des forces stratégiques qui ne peut être efficace qu’à condition d’être utilisé avec des systèmes d’armes offensifs. Ma philosophie quant à leur utilisation est assez simple – surtout qu’il existe aujourd’hui des munitions que l’on peut guider avec une grande précision. Tout d’abord, vous devez frapper le système de contrôle et de commandement, puis vous passez aux installations stratégiques. On peut même combiner les armes, les systèmes d’armes stratégiques et balistiques, et utiliser d’autres systèmes d’armement. Vous devez aussi utiliser des missiles de croisière. Tout cela augmente les capacités de défense d’un pays, mais ne garantit en rien la sécurité.

 

OS : Pouvez-vous nous parler brièvement de la guerre spatiale. Je sais que les États-Unis ont consacré de gros efforts pour faire de l’espace une arme.

 

VP : Oui, bien sûr. Nous sommes au courant. C’est la raison pour laquelle il est si important d’empêcher les actions unilatérales. C’est pour ça que nous avons proposé de travailler conjointement sur le système ABM. Qu’est-ce que cela signifierait, concrètement ? Cela impliquerait d’établir ensemble les dangers posés par les missiles ainsi que les lieux d’où émanent ces dangers. Et nous chercherions ensemble des solutions à des problèmes opérationnels liés au développement technologique. Ce type d’approche, cette manière de travailler conjointement pour trouver des solutions aux défis et aux menaces déjà existantes, créerait une situation bien plus stable, et le monde deviendrait du même coup un endroit plus sûr.

 

OS : Vous savez que la même chose avait été proposée à Nikita Khrouchtchev par John Kennedy en 196371 ?

 

VP : Si vous tenez à parler du passé, laissez-moi vous rappeler que cet épisode a commencé avec la crise des missiles à Cuba. Je ne suis pas un grand admirateur de Khrouchtchev, mais sa décision de placer des missiles soviétiques à Cuba avait suivi celle des Américains d’en installer en Turquie. Territoire à partir duquel ces missiles pouvaient facilement frapper l’Union soviétique. C’est pour cela que Khrouchtchev en a installé à Cuba. Il n’était pas l’initiateur de cette crise72.

 

OS : Je sais bien. C’était une époque complètement folle. Stanley Kubrick, un artiste que j’admire beaucoup, a réalisé un film extraordinaire qui s’appelle Docteur Folamour ou : comment j’ai appris à ne plus m’en faire et à aimer la bombe73. L’avez-vous vu ?

 

VP : Non.

 

OS : Vous devriez le voir, c’est un classique ! Kennedy se retrouvait face à un système militaire qui n’avait jamais cessé de se développer depuis la Seconde Guerre mondiale et face à des généraux qui savaient que l’Union soviétique était bien inférieure sur le plan militaire. Ils étaient nombreux à dire que c’était le moment idéal pour attaquer l’Union soviétique. Il y avait des velléités de frappes unilatérales74. Kennedy a répliqué : « Vous êtes fous. » Et la situation était devenue explosive à Berlin et à Cuba. Mais, sincèrement, il y avait bien une volonté de dégainer en premier. Aujourd’hui encore, aux États-Unis, les néoconservateurs ont envie de se lancer dans une guerre simplement pour prouver qu’ils ont raison et que ce type de danger n’est pas à écarter.

 

VP : Oui, ils me font également peur.

 

OS : Sachant que les États-Unis sont en mode guerre froide, seriez-vous prêt, le cas échéant, à partir en guerre pour l’Ukraine ?

 

VP : Je crois que ce serait le pire des scénarios.

 

OS : Si les États-Unis déplacent de plus en plus d’armes en Ukraine, et que le gouvernement ukrainien devient de plus en plus agressif à l’égard du Donbass, il est inévitable que les Russes décideront de se battre pour la région du Donbass, ne pensez-vous pas ? Il y aurait de très fortes chances pour qu’un conflit advienne, non ?

 

VP : Je ne crois pas que les choses puissent changer. C’est ce que j’ai dit à nos partenaires américains. Il y aurait plus de victimes. Mais le résultat serait exactement le même qu’aujourd’hui. Les conflits comme celui du Donbass ne peuvent pas être résolus par les armes. Il faut des discussions directes. Pourquoi attendre, vu qu’il n’y a pas d’autres solutions ? Plus tôt nos amis à Kiev le comprendront, mieux ce sera pour tout le monde. Les pays occidentaux – l’Europe et les États-Unis – doivent aider les autorités de Kiev à comprendre cette réalité.

 

OS : Espérons que ce soit le cas ! Si vous regardez les candidats à l’élection présidentielle de 2016 aux États-Unis, si vous lorgnez du côté des Républicains, vous constaterez que tous ont parlé de la Russie et fait des déclarations agressives.

 

VP : C’est la logique des conflits politiques internes chez vous.

 

OS : Les États-Unis ont opéré un virage à droite depuis l’époque Reagan. Et aujourd’hui, on a Hillary Clinton, à « gauche » – si on peut appeler ça « à gauche » –, qui a fait des déclarations très agressives au sujet de l’Ukraine, en allant jusqu’à vous comparer à Hitler75.

 

VP : Tout cela n’est en rien nouveau. Hillary Clinton et moi nous connaissons personnellement – c’est une femme énergique. Nous aussi nous pourrions jouer au jeu des comparaisons, mais notre culture politique nous interdit de tomber dans des jugements à l’emporte-pièce.

 

OS : Les États-Unis n’ont jamais connu de guerre sur leur territoire ; et ce qui m’inquiète, c’est ce mouvement néoconservateur va-t-en-guerre, qui n’a de cesse de vouloir imposer ses idées dans mon pays. C’est dangereux.

 

VP : Moi aussi ils me font peur. (Sourires.)

 

OS : Pendant la crise des missiles de Cuba, le chef de l’Air Force, Curtis LeMay, qui avait orchestré les bombardements à Tokyo et qui avait été responsable des largages des bombes atomiques à Hiroshima et Nagasaki, a appelé Kennedy pour détruire une fois pour toutes l’Union soviétique. « Maintenant, a-t-il dit, avant qu’ils ne deviennent trop puissants76. »

 

VP : Oui, nous connaissons cette histoire. Et nous la connaissions aussi à l’époque.

 

OS : J’espère que vous comprenez qu’un Américain a un tempérament volatil, qu’il se prend la moitié du temps pour un cow-boy. On pourrait bien en venir à une situation dans laquelle ils appelleraient à votre démission, parce qu’ils auraient en quelque sorte une dent contre vous.

 

VP : (Rires.) Mais c’est déjà le cas : ils ont déjà une dent contre moi ! Mais, malheureusement, pour ceux qui jouent à ce jeu-là, la Russie est un pays dirigé par la volonté de son peuple – aucun ordre ne peut venir de l’extérieur. Et c’est bien là notre avantage.

 

OS : Je connais déjà votre réponse, mais je vais quand même vous poser la question : si vous pouviez faire la différence, si en démissionnant vous pacifiez ces individus aux États-Unis et empêchiez du même coup une guerre nucléaire, vous démissionneriez ?

 

VP : Je ne crois pas que quiconque souhaiterait une guerre nucléaire. Ceux qui ont un point de vue extrémiste aux États-Unis devraient rester relativement indifférents à celui que le peuple russe a choisi pour le diriger. Ils devraient être guidés par les intérêts véritables de leur propre peuple, celui du peuple américain. Et je crois que ces intérêts bénéficieraient de bonnes relations avec la Russie.

 

OS : Je suis d’accord, mais les médias dominants sont antirusses et appellent en permanence à une nouvelle guerre froide.

 

VP : Ce n’est pas un problème de personnes ou de personnalités. Le problème réside dans le fait que le leadership américain actuel ne supporte pas les opinions divergentes. Ils ne voient pas la nécessité d’autres pays souverains. Nos partenaires ne veulent pas engager avec nous un dialogue sur un pied d’égalité. Faire démissionner un leader en Russie ne va pas conduire à une pacification ou une amélioration des relations bilatérales, tant qu’il n’y aura pas une volonté des deux parties – et donc des États-Unis – de considérer son partenaire comme un égal.

 

OS : Je vous propose d’aller faire quelques pas.

 

VP : Oui, allons-y. Mais je ne crois pas qu’il y ait quoi que ce soit d’intéressant. Mais bon, comme nous n’avons aucun secret ici, je peux vous faire visiter. Que voulez-vous voir ? C’est ma salle de sport, là, à l’intérieur.

 

OS : J’ai entendu dire que vous faisiez de l’exercice presque tous les jours, au moins cinq fois par semaine.

 

VP : Tous les jours.

 

OS : Sept jours sur sept ?

 

VP : Oui.

 

OS : C’est trop. Moi, j’aime le ping-pong.

 

VP : Voulez-vous faire une partie ?

 

OS : Oui, si vous voulez. Vous avez vraiment l’esprit de compétition, n’est-ce pas ?

 

VP : Oui, mais je ne sais pas jouer. Contrairement à vous.

 

OS : Il faut d’abord que je m’habitue à la table.

 

(Ils jouent au ping-pong pendant le dialogue qui suit.)

 

OS : Je n’ai pas assez dormi. La balle est trop lourde.

 

VP : Oui, c’est exactement ça.

 

OS : Et si je gagne ?

 

VP : C’est l’amitié qui va triompher.

 

(Ils arrêtent de jouer.)

 

OS : Donc voilà la salle de sport. Elle est magnifique. Pas de tapis roulant ? Toutes les machines sont elliptiques. Vous vous entraînez sur toutes ?

 

VP : Oui, sur toutes. Cela vous plaît ?

 

OS : Oui, si j’étais vous, je viendrais ici plus souvent. Avez-vous un entraîneur ?

 

VP : Non, je suis mon propre entraîneur.

 

OS : Vous allez vivre longtemps si vous continuez à faire ça.

 

VP : Dieu seul sait combien de temps je vivrai…

 

OS : Vous nagez d’abord, et après vous faites de la gym ? Comme ça, vous relâchez vos muscles. C’est une salle de sport magnifique ! Vous avez des idées quand vous nagez ? Des trucs qui viennent de l’inconscient, comme si vous faisiez de la méditation ?

 

VP : Non, quand je nage, je ne pense qu’à des choses sans intérêt.

 

OS : Vous n’avez pas l’air de croire beaucoup en la rêverie. C’est pour moi, pour le badminton ?

 

VP : Pour le tennis.

 

OS : Je fais du paddle-tennis. Vous jouez au tennis ?

 

VP : Non. Cette statue représente l’inventeur du judo. Elle vous plaît ?

 

OS : Beaucoup. Elle est très belle. Donc, vous vous entraînez tous les jours, pas facile !

 

VP : J’y suis habitué, c’est tout.

 

OS : Est-ce que vous regardez les infos pendant que vous faites du sport ?

 

VP : Je crois que vous aimez les chevaux, n’est-ce pas ?

 

OS : Oui. J’avais un ranch dans le Colorado.

 

VP : Combien en aviez-vous ?

 

OS : Huit ou neuf, et un bon millier d’acres. On faisait des balades magnifiques. Je montais, je galopais, je me sentais libre.

 

VP : Quelle était la race de vos chevaux ?

 

OS : Je les ai achetés lors d’une vente aux enchères, dans le Colorado – vous savez, ce n’étaient pas des pur-sang arabes ou des trucs comme ça. Rien de très chic, seulement des chevaux de selle.

 

VP : Vous voyez les chevaux, là-bas ?

 

OS : Oui. Ce sont des pur-sang arabes ?

 

VP : Oui, principalement.



• Sur la religion

VP : Voulez-vous voir notre église ?

 

OS : Bien sûr. Quand vous venez ici, où est votre place ? Prenez-vous place sur des chaises ou bien vous vous asseyez par terre ?

 

VP : Il n’y a pas de chaises dans les églises orthodoxes russes. Nous sommes debout pendant la messe.

 

OS : Les gens ne prient pas à genoux.

 

VP : Savez-vous d’où vient cette icône ? Je l’ai ramenée des États-Unis. Le patriarche de l’Église russe hors frontières me l’a présentée quand j’étais là-bas.

 

OS : Est-ce que c’était l’un de vos plus importants problèmes l’athéisme du communisme ?

 

VP : Ça l’est devenu plus tard, quand j’ai compris. Voyez ici, c’est sainte Élisabeth. Elle était l’épouse du gouverneur général de Saint-Pétersbourg, et quand il est mort aux mains de terroristes, elle a fondé un couvent et prit le voile. Après la révolution de 1917, les bolcheviks l’ont exécutée, et l’Église orthodoxe russe hors frontières l’a canonisée. Quand j’étais aux États-Unis, le patriarche de l’Église orthodoxe russe hors frontières m’a offert cette icône. Je l’ai ramenée ici, chez moi et j’ai compris qu’elle était enfin rentrée chez elle.

 

OS : Je parlais de votre réinsertion de la religion orthodoxe dans le système russe. Vous en avez été un ardent défenseur.

 

VP : C’est très simple, quand j’étais petit, ma mère m’a fait baptiser.

 

OS : Légalement ?

 

VP : Oui. Bien sûr, ils essayaient de ne pas trop en parler publiquement. Mais c’était tout à fait légal. Elle est allée à l’église et a demandé à ce que je sois baptisé.

 

OS : Est-ce que ramener l’Église orthodoxe au premier rang de la vie russe a concouru à vous donner cette grande popularité auprès de la majeure partie de la population ?

 

VP : Ce n’était pas une décision. Je n’ai pas fait de la religion un élément central de la vie russe. C’est le peuple lui-même qui l’a fait.

 

OS : Mais il y a eu une renaissance, n’est-ce pas ?

 

VP : Cette renaissance est seulement due au fait que l’idéologie communiste a cessé d’exister. En réalité, il y avait comme une sorte de vide idéologique, un vide qui ne pouvait être comblé que par la religion. Vous m’avez interrogé à propos de mon baptême, je vais en profiter pour vous raconter une histoire intéressante. Il y a peu de temps, j’ai discuté avec le patriarche de Moscou, Cyrille Ier. Je lui ai demandé comment il s’était retrouvé dans cette église. Il m’a raconté que son père était prêtre à Leningrad. Alors je lui ai demandé dans quelle église son père officiait. Il m’a donné le nom de l’église. Je lui ai demandé pendant quelles années son père avait servi dans cette église. Il se trouve que j’ai été baptisé précisément dans cette église, à cette même période. J’ai continué : « Comment s’appelait votre père ? – Nicolau. – Y avait-il dans cette église un autre Nicolau ? – Non. » Alors je lui ai répondu : « Est-ce que vous savez que c’est votre père qui m’a baptisé ? Parce que ma mère m’a dit que le prêtre qui m’a baptisé, dans cette église, à cette époque, s’appelait Nicolau. »



• Sur la famille

OS : Donc ici, c’est votre datcha, votre ranch ?

 

VP : Exactement, c’est la résidence officielle du président.

 

OS : Venez-vous ici les week-ends ?

 

VP : En réalité, je vis quasiment entre ici et le Kremlin.

 

OS : Oh, je vois. Et on est à vingt, vingt-cinq minutes de Moscou ?

 

VP : Vingt minutes et des poussières, oui.

 

OS : Est-ce que, par exemple, vous avez des invités ce week-end ?

 

VP : Vous voulez dire maintenant ?

 

OS : Oui.

 

VP : Actuellement, mes filles y sont. Elles restent pour la nuit, et nous avons décidé de dîner ensemble après notre rendez-vous.

 

OS : C’est chouette – pas trop tôt, j’espère. Vos deux filles sont mariées, ça veut dire que vous allez passer le week-end avec vos gendres ?

 

VP : Oui, elles ont leurs propres vies de famille, et nous nous réunissons tous ensemble.

 

OS : Êtes-vous déjà grand-père ?

 

VP : Oui.

 

OS : Aimez-vous vos petits-enfants ?

 

VP : Oui.

 

OS : Êtes-vous un bon grand-père ? Jouez-vous avec eux dans le jardin ?

 

VP : Très rarement, malheureusement.

 

OS : Très rarement. Est-ce que vous vous disputez avec vos gendres ? Avez-vous beaucoup de désaccords ?

 

VP : Eh bien, parfois, nos opinions diffèrent, mais nous ne nous disputons pas – nous avons des discussions.

 

OS : Avec vos filles aussi ?

 

VP : Oui, avec elles aussi. Mes filles ne sont ni dans la politique ni dans les affaires. Elles s’intéressent aux sciences et à l’éducation.

 

OS : Elles étudient, n’est-ce pas ?

 

VP : Oui, elles sont diplômées de l’université, et elles travaillent actuellement à leur thèse.

 

OS : Vous êtes un homme comblé. Deux enfants accomplis…

 

VP : Oui, je suis fier d’elles.



• Sur la Chine

OS : Vous avez beaucoup parlé du monde multipolaire, et de l’importance de l’équilibre des pouvoirs. Mais vous n’avez pas dit un mot sur la Chine.

 

VP : La Chine est assez grande pour s’exprimer toute seule.

 

OS : Mais, aujourd’hui, c’est une puissance régionale très importante, mondiale même.

 

VP : Ça ne fait aucun doute, c’est une puissance mondiale.

 

OS : Si les États-Unis sont aujourd’hui la puissance mondiale dominante, ils vont avoir des problèmes non seulement avec la Russie, mais aussi avec la Chine.

 

VP : Je crois qu’il est toujours question de gouvernance mondial – et non pas de disputes sur des questions régionales de second plan. La compétition se joue avant tout entre puissances. C’est comme ça. La question est de savoir quelles sont les règles qui encadrent le développement de cette compétition. J’aimerais beaucoup que cette concurrence soit avant tout encadrée par le sens commun.

 

OS : Je sais que la Russie s’est rapprochée de la Chine. Vous avez des accords commerciaux. Je ne sais pas en revanche si vous avez des accords militaires.

 

VP : La Russie n’a pas besoin d’accords spécifiques pour se rapprocher de la Chine. La Russie et la Chine sont voisines. Nous avons la plus longue frontière commune du monde, je crois. Donc il est assez naturel que nous essayions d’entretenir des relations de bon voisinage. Il n’y a rien d’étrange là-dedans. Au contraire, je crois qu’il s’agit là d’une bonne chose, autant pour le peuple chinois que pour le peuple russe. Et pour tout le reste de la planète, d’ailleurs. Nous n’essayons pas de construire un quelconque bloc militaire. Mais nos relations économiques et commerciales se développent de manière très dynamique.

 

OS : La Chine a été claire sur le fait qu’elle désirait éviter une confrontation avec les États-Unis, tout comme la Russie.

 

VP : C’est une bonne intention, n’est-ce pas ? C’est la chose à faire. Nous aussi nous désirons éviter une confrontation. Nous ne voulons pas d’une confrontation avec les États-Unis, parce que nous avons nos propres problèmes à gérer.

 

OS : Mais l’Ukraine vous a impliqué dans un conflit potentiellement direct.

 

VP : Le problème, c’est que nous ne sommes pas à l’origine de ce conflit. Nous ne sommes pas responsables, d’avoir organisé ou soutenu un coup d’État. Et il serait compliqué de nous reprocher qu’une partie du peuple ukrainien était en désaccord avec ce coup d’État.

 

OS : Est-ce que cela pourrait faire partie d’une stratégie américaine ? Je veux dire, une stratégie à long terme qui pourrait se résumer ainsi : « Nous savons que la Chine va bientôt être une puissance économique mondiale, et nous savons que la Russie l’est déjà. Peut-être pouvons-nous nous attaquer à ce problème en commençant par démanteler la Russie ? »

 

VP : Vraiment, je n’en sais rien. Il faudrait leur demander. Je préfère croire que ce n’est pas le cas. Ce serait le pire chemin. Le bon chemin consiste à construire des relations égalitaires et à se traiter dans un respect mutuel. La Russie n’a pas besoin d’agrandir son territoire. Nous avons déjà le plus grand territoire du monde. Nous disposons de gigantesques quantités de ressources naturelles. Nous avons un peuple extraordinaire. Et nous disposons d’un système extrêmement évolué pour développer et rénover notre propre pays. Tout conflit ne ferait donc que nous détourner de cet objectif stratégique.

 

OS : J’envisage seulement les autres possibilités, notamment parce que la Chine est en train de développer sa capacité nucléaire.

 

VP : Oui, et elle va continuer à le faire. C’est tout à fait logique.

 

OS : Avec l’aide de la coopération russe ?

 

VP : Nous ne coopérons pas dans le champ du nucléaire militaire. Nous développons, en revanche, ensemble des projets civils liés à l’énergie nucléaire. À des fins uniquement pacifiques. Nous coopérons énormément dans les domaines techniques et militaires, mais sans y inclure d’éléments nucléaires.

 

OS : Reconnaissez-vous que la Chine n’aurait certainement pas accordé l’asile à Snowden ?

 

VP : Je ne peux pas faire de commentaires là-dessus. Vous devriez demander à nos amis chinois.

 

OS : J’ai remarqué qu’ils n’avaient pas laissé la chaîne russe, Russia Today, émettre en Chine.

 

VP : Je ne suis pas au courant. Je ne crois pas que Russia Today existe en chinois – pas encore, du moins. Mais je ne crois pas non plus qu’il s’agisse là d’un problème dans nos relations bilatérales. C’est seulement un sujet de discussion, de négociation.

 

OS : J’ai rencontré la directrice de la chaîne, Margarita Simonian, et elle me disait que la Chine ne les autorisait toujours pas à émettre.

 

VP : C’est bien à cela que servent les négociations. Il s’agit ici de business.

 

OS : Comme pour les abricots grecs ? On m’a raconté, au moment où Alexis Tsipras était ici, que vous aviez refusé d’accorder à la Grèce l’autorisation d’exporter ses abricots en Russie.

 

VP : Non, ce n’est pas ce qu’il s’est passé. Nous ne pouvons pas faire d’exception pour les pays de l’Union européenne. Mais, à tous les pays de l’Union européenne, nous pouvons en revanche proposer des coopérations et l’établissement de sociétés mixtes. Et si ces sociétés sont créées sur le territoire russe, alors elles ont le droit d’importer une partie des ressources dont elles ont besoin.

 

OS : La Chine a évoqué sa volonté de créer une nouvelle route de la Soie en Eurasie. Nous savons que la Russie a signé un contrat gazier – un énorme contrat, même – avec la Chine. Il y a donc une sorte de renaissance économique, ici, en Eurasie, avec la Russie, la Chine, et tous les pays eurasiens.

 

VP : Cela n’a rien de nouveau. Nous poursuivons cet objectif depuis longtemps, et les prétendues sanctions introduites par l’Ouest n’ont fait qu’accélérer le processus. En plus de ce que vous savez, nous avons également des plans pour développer le Transsibérien, et le chemin de fer Circum-Baïkal, deux projets qui correspondent parfaitement à la volonté de la Chine de ressusciter la route de la Soie. Donc, dans l’ensemble, nous avons des relations très harmonieuses et nourrissons des projets complémentaires.



• Sur Ben Laden

OS : Sy Hersh, un journaliste d’investigation américain, a publié un article qui a fait beaucoup de bruits sur le raid contre Ben Laden77. Avez-vous lu cet article paru récemment ?

 

VP : Non.

 

OS : C’est une histoire incroyable et, selon moi, très révélatrice.

 

VP : Que raconte-t-il ?

 

OS : L’article explique que l’ISI – l’agence de renseignement du Pakistan – a rendu le raid possible en ouvrant leur espace aérien et en laissant les États-Unis enlever ou tuer Ben Laden, à condition, bien sûr, que les Américains ne divulguent pas ce coup de pouce. Comme vous le savez, ce raid a été mis en scène comme une équipée héroïque, alors qu’en réalité, cela ressemblait à une euthanasie. Il n’y a pas eu de résistance dans l’espace aérien pakistanais – rien du tout. Je précise que, dans le même temps, le Pakistan restait en état d’alerte en vue d’une guerre potentielle avec l’Inde. Le journaliste expose toute une série de preuves permettant au grand public de savoir ce qu’il s’est vraiment passé cette nuit-là.

 

VP : Où pouvons-nous nous asseoir ?

 

OS : Là, c’est agréable. Donc, pour en revenir à ce que je racontais à propos du raid contre Ben Laden, qu’en pensez-vous ?

 

VP : Rien. Je n’ai absolument aucune information à ce sujet.

 

OS : Est-ce que la scène décrite est possible ?

 

VP : Oui, je pense qu’elle l’est. S’ils sont partenaires, je ne vois pas pourquoi les services de renseignement américains et pakistanais ne pourraient pas se mettre d’accord là-dessus. Bien sûr que c’est possible. Mais je ne peux pas commenter, car je ne sais rien de cette histoire.

 

OS : Et l’information selon laquelle Ben Laden était là-bas depuis 2006, et que, pour le dire vite, c’était un paria qui ne dirigeait plus rien du tout ? Qu’il n’était qu’un simple invité du Pakistan ?

 

VP : C’est fort possible.

 

OS : Et nous le savions depuis pas mal de temps. Mais nous n’avions pas vraiment vérifié avant 2012. Le supprimer a été un jeu d’enfant.



• Sur la Russie

OS : Vous avez dit que vous étiez une puissance mondiale, que la Russie est une puissance mondiale. Mais vous n’avez pas dit que la Russie était une puissance régionale.

 

VP : Vous pensez qu’il existe une définition précise de la puissance ? Une chose est sûre : certains problèmes ne peuvent être résolus sans la Russie. En ce sens, la Russie est une puissance mondiale. Par exemple, la sécurité nucléaire internationale ne peut être garantie sans la Russie. Pas plus qu’il n’est possible, sans la Russie, de résoudre les problèmes énergétiques mondiaux. À cet égard, notre pays est une puissance mondiale. La Russie est un membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. Et, à l’instar de tous les autres membres permanents, elle dispose d’un droit de veto, ce qui signifie qu’un grand nombre de problèmes internationaux importants ne peuvent être résolus sans elle. Nous savons bien qu’après l’effondrement de l’Union soviétique, la Russie a perdu 40 % de ses capacités de production78, et que notre héritage de l’ère soviétique consistait en un système de gestion économique aussi obsolète que nos technologies. Toutefois, dans le même mouvement, cette situation nous a autorisés à accomplir des pas décisifs dans la revivification de nos sphères économiques et sociales. Et c’est pour ça que nous ne pensons pas exagérer notre importance. Nous n’essayons pas d’être une sorte de superpuissance. Nous n’en avons pas besoin. Être une superpuissance, c’est en quelque sorte un fardeau – en premier lieu un fardeau économique et financier, ça, c’est sûr. Avons-nous besoin de ça ? Bien sûr que non.

 

OS : Vous avez dit plusieurs fois au cours de ces deux derniers jours que la Russie était une démocratie. Vos critiques en Amérique – et Dieu sait si vous en avez – disent que la Russie n’est pas une démocratie mais un État autoritaire traditionnel. Que le Parlement ne prend aucune décision importante. Que les partis d’opposition n’ont qu’un accès restreint à la télévision et que votre parti domine les médias. Que les procédures de reconnaissance des partis d’opposition sont particulièrement compliquées. Que la justice n’est pas assez indépendante – quoi qu’il s’agisse d’un vieux problème en Russie, si j’ai bien compris. Que vous vous opposez aux droits des homosexuels en Russie. Ce sont des critiques que l’on entend fréquemment. J’apprécierais franchement que vous preniez le temps d’y répondre.

 

VP : Pour commencer, en ce qui concerne la dimension technocratique de l’État russe, regardez : pendant presque un millénaire, le pays a été construit comme une monarchie. Et puis il y a eu ce qu’on appelle la révolution de 1917. Les communistes ont pris le pouvoir, et Staline s’est retrouvé à la tête de l’État. Il est évident que, même si la plaque devant la porte a changé, l’époque soviétique est avant tout l’héritière de l’Empire. Ce n’est qu’à partir du début des années 1990 que l’on peut trouver la fondation d’un nouveau stade du développement russe. Il est clair que nous ne pouvons pas adopter instantanément le même modèle et les mêmes structures que les États-Unis, l’Allemagne ou la France. Non seulement la chose est impossible, mais elle n’est même pas nécessaire. La société, comme tout organisme vivant, doit se développer étape par étape, progressivement. Quand l’on parle d’un système monopartite, j’aimerais vous rappeler qu’il existait une clause dans la Constitution soviétique stipulant que le Parti communiste avait par définition le leadership absolu. C’était précisé dans la Constitution. Donc la seule force politique était par définition le Parti communiste. Il n’y a rien d’équivalent dans le paysage politique russe d’aujourd’hui. Nous avons un système multipartite. Le Parlement accueille des représentants des quatre partis différents79. En ce qui concerne les partis d’opposition, ils sont toujours mécontents. Je peux vous demander combien de partis sont représentés au Congrès des États-Unis ? Deux, si je ne me trompe pas, seulement deux. Personne ne conclut qu’il y a moins de démocratie aux États-Unis qu’en Russie parce qu’il y a quatre partis représentés au Parlement russe et seulement deux aux États-Unis. La Constitution américaine est faite de telle manière que le chef de l’État fédéral est élu en deux étapes. Ce sont de grands électeurs qui le choisissent. Mais la Constitution est ainsi faite que, si le président est bien désigné à la majorité des grands électeurs, ces derniers peuvent représenter moins de citoyens ayant voté. Un président peut donc être élu par une minorité de citoyens. La chose est déjà arrivée deux fois dans l’histoire des États-Unis80. Est-ce que cela signifie que les États-Unis ne sont pas un pays démocratique ? Je ne crois pas.

Vous avez parlé d’accès aux médias. Il ne fait aucun doute que le parti au pouvoir tente de se créer des prérogatives. Est-ce que vous savez, ou est-ce que votre public sait, que quand un chef d’État est élu, ou quand se tiennent des élections législatives, le parti au pouvoir a toujours un avantage d’1 ou 2 % ? Pourquoi ? Parce que, partout dans le monde, ces partis utilisent toutes leurs ressources administratives et tout leur pouvoir pour s’assurer un avantage. C’est le cas partout et la Russie ne fait pas exception. Nous avons des centaines de chaînes de télé et de stations de radio privées, et l’État ne les contrôle en aucune manière. Pour la bonne raison que c’est tout simplement impossible. Mais les forces d’opposition ne se contentent pas de combattre le pouvoir, le gouvernement. Elles essayent de démontrer aux électeurs que le programme qu’elles défendent est plus avantageux, qu’il est meilleur pour les intérêts des électeurs. Au passage, en Russie, le chef de l’État est élu à la suite d’élections directes – contrairement aux États-Unis. Concernant le système multipartite et la possibilité de s’enregistrer, nous avons récemment libéralisé radicalement les procédures. Aujourd’hui, enregistrer son parti ou son organisation est devenu si simple que les électeurs se retrouvent face à une nouvelle difficulté : l’offre politique est tellement pléthorique qu’il est devenu difficile de choisir. Mais je ne vois aucun problème du point de vue des institutions démocratiques. Tout ceci est un organisme vivant, et le pays progresse.

Maintenant, parlons des droits des minorités sexuelles. Pendant l’époque soviétique, les homosexuels étaient pénalement responsables, ce qu’ils ne sont plus. Nous avons supprimé l’homosexualité du Code pénal dans les années 199081. Tandis qu’aux États-Unis, il existe encore quatre États, je crois, qui criminalisent les homosexuels. Au Texas et dans trois autres États, je ne sais plus lesquels. Récemment encore, la Cour suprême des États-Unis a déclaré qu’il était illégal de poursuivre pénalement des LGBT pour cette raison82. Je ne sais pas encore sur quoi tout cela va déboucher, parce que cette zone de régulation, si je comprends bien, relève a priori de la compétence de chaque État. Pourquoi, soudain, s’est abattue cette vague de critiques contre la Russie ? Parce que le Parlement venait d’adopter une loi qui interdisait la propagande homosexuelle auprès des mineurs83. Donc il ne s’agit pas d’une discrimination contre des individus, que ce soit sur la base de leur religion ou de leur sexe. Les membres de la communauté LGBT font parfois de grandes carrières en Russie, et reçoivent des médailles d’État pour leurs mérites. Il n’y a pas de discrimination, sous aucune forme. La loi qui a provoqué ce tollé avait pour objectif de protéger les enfants. Ces derniers doivent grandir, mûrir, puis choisir leur propre orientation sexuelle. Nous disons seulement de laisser les enfants tranquilles. De les laisser grandir, devenir des adultes – franchement je ne vois pas comment on peut parler de discrimination. J’ai été très surpris quand j’ai entendu des critiques venant des États-Unis, alors que certains États continuent à condamner pénalement les homosexuels84. Il ne s’agit en réalité que de l’un des nombreux instruments pour attaquer la Russie, pour montrer que la Russie est différente, et qu’il est nécessaire pour la réformer de lui appliquer certaines pressions. La question est : pourquoi et dans quel but ? La réponse est simple, et je vous l’ai déjà donnée. Lorsque la Russie est présentée comme coupée de la démocratie, dangereuse pour les médias, ou encore peu inquiète des droits de la communauté LGBT, l’objectif est de rendre la Russie plus malléable sur les questions liées à la politique et à la géopolitique. Ce ne sont pas les bons moyens. Il n’existe qu’un seul procédé de rendre possibles des décisions équilibrées, c’est le dialogue sur un pied d’égalité, avec tout le respect dû pour nos intérêts mutuels. Ce ne sont pas des mots vides de sens, des phrases creuses. Derrière ces mots, se trouve l’intérêt du gouvernement, de l’État et du peuple. Derrière ces mots repose la solution aux problèmes économiques, aux problèmes de sécurité, aux problèmes personnels. Les citoyens de la Fédération de Russie y ont donc un intérêt direct.

 

OS : Vous avez dit que le Parlement avait fait passer une loi, mais est-ce que, ces dernières années, le Parlement n’a jamais voté une loi d’importance allant contre votre volonté ou contre celle de votre administration ?

 

VP : Si je suis contre telle ou telle loi, je peux effectivement m’abstenir de la signer et elle sera considérée comme rejetée. Mais en ce qui concerne cette loi précise, je dois vous dire qu’elle ne relevait pas de mon initiative.

 

OS : Pouvez-vous me donner un exemple d’un problème important à propos duquel le Parlement était en désaccord avec vous ?

 

VP : Vous savez, parfois, souvent même, nous nous retrouvons dans des situations où il est nécessaire de négocier de manière extrêmement minutieuse avec les différentes composantes du Parlement. Ces négociations sont souvent difficiles, âpres. Les plus difficiles sont évidemment liées à des sujets économiques et sociaux. Actuellement, nous travaillons activement sur le budget de l’année prochaine. Et il y a beaucoup d’options différentes possibles.



• Sur les musulmans

OS : Parlons maintenant, si vous le voulez bien, du cas des musulmans en Russie. J’ai été très surpris d’apprendre que vous aviez la plus grande population musulmane en Europe. La population musulmane à Moscou est plus grande que dans n’importe quelle autre ville.

 

VP : Ce n’est pas tout à fait vrai. Les musulmans représentent entre 10 et 12 % de la population totale de la Russie. Je crois que le pourcentage est le même en France85.

 

OS : D’accord, admettons, mais ce n’est pas non plus comme si la France était très peuplée. Vous avez dit par le passé que la population ethniquement russe était en pleine diminution.

 

VP : Vous savez, par bonheur, nous avons réussi à inverser la tendance. C’est la troisième année de suite que nous observons une augmentation du taux de natalité, y compris dans des régions majoritairement habitées par des Russes d’origine86. En ce qui concerne les relations interethniques, cela a toujours été une question délicate – partout, tout le temps. Mais, à cet égard, la Russie dispose de certains avantages. Prenez l’Europe et les États-Unis : les personnes d’autres religions sont principalement des immigrés. La Russie est différente. Chez nous, ils sont russes. C’est leur patrie, ils n’en ont pas d’autre. Depuis le tout début, la Russie est un pays multiethnique et multi-religieux. En un millénaire, nous avons développé une certaine culture de l’interaction. Même le christianisme en Russie est appelé christianisme oriental. Et ce dernier possède de nombreux éléments qui évoquent l’islam. Nous avons d’excellentes relations, il y a toujours eu une interpénétration entre religions et cultures. Dans les endroits où vivent des populations mélangées – des chrétiens et des musulmans – il y a de nombreuses situations où ces populations célèbrent à la fois les jours saints musulmans et chrétiens, ensemble. Je crois qu’en nous fondant sur ces expériences positives fondamentales, nous serons toujours capables de surmonter facilement tous ces problèmes délicats que peuvent poser les interactions interethniques et interreligieuses. Sans que cela nous empêche, bien évidemment, de rester en permanence attentif sur ces questions.



• Sur l’Arctique

OS : Au sujet de l’Arctique, j’ai entendu des rumeurs selon lesquelles les États-Unis et la Russie préparaient une nouvelle course à l’échalote.

 

VP : Il y a trois questions majeures liées l’Arctique. Je ne suis pas un spécialiste militaire, mais je suis à peu près certain de ne pas divulguer un secret-défense en disant que ce territoire, le pôle Nord, est sur la trajectoire des missiles balistiques russes comme américains. Laissez-moi vous rappeler que les missions de vol des missiles américains et des missiles russes ont chacune pour cible les sites de l’autre pays, ce qui est pour le moins regrettable. Et ces trajectoires passent toutes au-dessus de l’Arctique. Si l’on considère le déploiement du système ABM par les Américains, ainsi que le système d’armes Aegis et ses vaisseaux militaires, et qu’on y ajoute la mer du Nord… Nous réfléchissons bien évidemment aux façons de protéger notre territoire. L’Arctique est d’une grande importance stratégique car elle nous aide à assurer nos capacités de défense.

 

OS : Donc il ne s’agit pas d’une histoire de pétrole ?

 

VP : Non, absolument pas. Ensuite, il y a la question des ressources minérales. Nous avons commencé il y a quelques années à extraire des hydrocarbures des mers arctiques. Il peut y avoir beaucoup de discussions sur ces sujets, mais je crois que toutes ces disputes, toutes ces controverses doivent être résolues dans le cadre du droit international en vigueur. Le droit international des mers. Nous avons eu de longues discussions avec la Norvège à propos de certaines zones de la frontière. Et nous sommes finalement parvenus à trouver un accord sur les sujets qui posaient problème. Le dernier élément important, au sujet de l’Arctique, ce sont les transports. Étant donné le réchauffement climatique, la période de l’année pendant laquelle cet océan peut être utilisée à des fins de navigation devient de plus en plus longue. Autrefois, nos vaisseaux ne disposaient que de deux ou trois semaines pour traverser la mer du Nord. Aujourd’hui, ces routes deviennent navigables pendant plusieurs mois. Cela fait significativement baisser le coût d’acheminement des marchandises entre l’Europe et l’Asie, voire même avec les États-Unis. C’est aussi pour cela que cette région est en train de devenir un enjeu crucial. Il y a sans doute d’autres facteurs à prendre en compte, mais ceux-là sont les plus importants. C’est pourquoi de nombreux pays dans le monde – pas seulement les États côtiers de l’Arctique – s’intéressent à cette région. Nous avons le Conseil de l’Arctique, nous développons des outils pour la coopération. Je crois que ces instruments vont servir, et nous allons travailler pour trouver des consensus sur toutes ces questions.



• Sur le protocole de Kyoto

OS : Êtes-vous en faveur du protocole de Kyoto ? Allez-vous le signer ?

 

VP : Nous avons déjà signé le protocole de Kyoto. Les États-Unis étaient contre le protocole87, et nous avons eu du mal à parvenir à un accord avec nos amis chinois – sans parler des difficultés que nous avons également eues avec l’Inde. Mais la Russie est en faveur de ce protocole depuis le début, et nous l’avons signé. Bien sûr, nous discutons. Notre territoire est couvert de forêts, c’est le poumon de la planète. Donc nous ne nous contentons pas d’émettre des gaz à effet de serre, nous en absorbons également, et cela devrait être pris en compte quand on débat d’une décision finale.

 

OS : Irez-vous à la prochaine réunion, à Paris, en décembre ?

 

VP : Je ne sais pas encore. Je n’ai pas encore décidé si la Russie devait y être représentée au plus haut niveau.

 

OS : Fernando, mon producteur, pense que vous devriez y aller, qu’il est important que la Russie y soit représentée au plus haut niveau.



• Sur l’antiaméricanisme

OS : Pour conclure, j’aimerais ajouter ceci : vous avez dit deux fois que j’étais antiaméricain et que vous ne vouliez pas que je vous entraîne sur ce terrain. Je tiens à m’expliquer : j’aime mon pays. J’aime l’Amérique. J’y ai grandi. C’est comme une mère. Vous avez des points de désaccord avec votre mère, mais vous l’aimez. Parfois vous l’aimez, et parfois, vous la détestez. C’est pareil, une patrie. Et oui, j’ai des désaccords avec mon pays.

 

VP : Vous voyez, vous avez le droit de juger dans un sens ou dans un autre les décisions du leadership de votre pays, et vous pouvez le faire comme ça vous chante, parce que vous êtes américain. Vous pouvez être dur dans vos jugements, voire injuste. Tandis que nous, nous essayons de développer une relation, pas seulement avec votre pays, mais également avec votre gouvernement. C’est la raison pour laquelle nous devons agir avec beaucoup de prudence. Et quelle que soit l’importance de nos différences, nous devons absolument respecter certaines règles. Sinon, il est tout simplement impossible de construire des relations internationales.

 

OS : Je ne suis pas antiaméricain. Et je ne suis pas pro-russe. Je suis pour la paix, c’est tout. C’est très important pour moi. De mon vivant, j’aimerais voir la paix. Mais pour le moment, je suis inquiet pour le monde, à cause de l’attitude de mon pays. Comme s’il ne comprenait pas vraiment les enjeux. C’est de ça que je veux essayer de parler dans ce documentaire.

 

VP : Alors vous êtes un homme de paix. C’est facile pour vous. Moi, je suis pro-russe. C’est plus difficile.

 

OS : Je vous remercie de nous avoir éclairés ces derniers jours sur les enjeux dont mon pays me semble parfois ignorant.
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OS : Comment allez-vous, monsieur le président ? Je suis content de vous retrouver. Ça fait longtemps que nous nous sommes vus. Je crois que la dernière fois, c’était en juillet. Est-ce que je vous ai manqué ? (Rires.)

 

VP : J’ai versé quelques larmes, mais j’ai pris mon mal en patience ! (Rires.)

 

OS : Je suis sûr que vous avez dû avoir d’autres raisons de pleurer. Pardonnez-moi, j’ai dû faire une petite sieste pour rattraper mon décalage horaire.

 

VP : Vous avez bien de la chance !

 

OS : Comment s’est passée votre journée ?

 

VP : Studieuse. Je me suis réuni avec mes collaborateurs, et nous avons parlé de politique intérieure et de sécurité. Et aussi d’économie. Je me suis entretenu plusieurs fois avec le ministre des Finances et avec mon conseiller aux Affaires économiques. Voilà ma journée. J’ai aussi vu le président du Parlement, le ministre de la Défense, ainsi que le ministre de l’Intérieur.

 

OS : Très chargée ! Et pas de Conseil des ministres ?

 

VP : Non, pas aujourd’hui.

• Sur la fonction de président

OS : On m’a dit qu’il y avait une réunion du « Conseil de sécurité nationale », n’est-ce pas ?

 

VP : C’est exact. Il y a plusieurs années, j’ai mis sur pied un petit groupe composé des chefs des services secrets et des services de sécurité. On appelle ce groupe le « Conseil de sécurité de la Russie ».

 

OS : Je vois. Pas de crise ? Rien de particulier ?

 

VP : Non, simplement une réunion normale, une fois par semaine.

 

OS : Si je vous le demande, c’est parce que nous devions nous voir à 15 heures, et qu’il est bien plus de 21 heures.

 

VP : Je savais que vous aviez besoin de vous reposer et de manger un peu de soupe ! (Sourires.)

 

OS : (Rires.) Ce que je veux dire, c’est qu’il doit bien y avoir une crise, même petite – des choses qui n’étaient pas programmées, non ?

 

VP : Non, il n’y a pas de crise. Simplement le travail normal, la routine. Mais une chose en entraîne une autre. Elles s’enchaînent. Au départ, vous avez une réunion qui doit durer dix minutes, mais on vous pose une question, puis une autre, et les dix minutes deviennent une heure. C’est difficile d’arrêter la machine une fois qu’elle est en marche.

 

OS : Ce qui m’amène à une question qui me tient à cœur. J’en parlais avec mon producteur, qui est ici, Fernando. Il me disait que vous étiez un excellent P.-D.G., et que la Russie était votre entreprise.

 

VP : Peut-être. Le processus de coordination. Tout commence par détecter, identifier les zones problématiques, les questions qui ont besoin d’une réponse. Une fois ces problèmes identifiés, il reste à trouver une manière de les traiter.

 

OS : Vous êtes un super patron. Vous analysez les situations, vous identifiez les problèmes, et vous essayez de les résoudre dans la foulée.

 

VP : Oui, c’est ce que je fais, je crois.

 

OS : Disons que, pour un problème donné, on entre dans le détail. Vous descendez au niveau du détail, et puis vous descendez encore en dessous, au niveau du micro-détail. Et ce micro-détail possède lui-même des détails. Des détails qui deviennent de plus en plus petits et, sans qu’on s’en rende compte, c’est l’arbre qui cache la forêt !

 

VP : Non, j’essaye de ne pas en arriver à ce point. Disons que je m’arrête au milieu, et je regarde si je vais dans la bonne direction. Pour le dire autrement, j’essaye de ne pas trop entrer dans le détail – je ne suis pas trop méticuleux. J’essaye de répondre aux questions et de résoudre les problèmes existants. Je le fais à un niveau pratique et non théorique. C’est un processus dynamique.

 

OS : Cela doit être frustrant de se coucher sans avoir résolu certains problèmes. C’est à devenir dingue, n’est-ce pas ?

 

VP : Oui, parfois ça me travaille, c’est vrai. Mais en même temps, c’est très intéressant.

 

OS : Intéressant comment ? À cause du travail de l’inconscient quand vous dormez ?

 

VP : Ce qui m’intéresse, c’est le processus de résolution des problèmes. Ce qui importe, ce n’est pas qu’il existe ou non des questions irrésolues. C’est le procédé qui permet d’y répondre. J’essaye d’être créatif. Imaginez qu’un peintre qui est en train de créer une œuvre s’interrompe pour aller dîner. Il abandonne son chevalet. En réalité, ça ne se passe jamais comme cela. Le peintre va tenter de terminer, et c’est seulement après qu’il aura gagné le droit de se détendre. Je ne veux pas me comparer à un artiste, mais le processus de décision rappelle un peu le processus créatif. Quoi qu’il en soit, il faut toujours chercher la modernisation, l’efficacité maximale.

 

OS : Tout ça renvoie à une question plus large. Ces quinze dernières années, vous avez été président, Premier ministre, et de nouveau président. Quinze ans. Je suis sûr que vous connaissez cette anecdote au sujet de Ronald Reagan – l’un des présidents les plus admirés dans mon pays. Il était connu pour respecter son emploi du temps à la lettre : il rentrait chez lui, à la Maison Blanche, à 18 heures, dînait tôt et regardait la télé avec sa femme. Il a réussi à faire ça pendant huit ans.

 

VP : C’était un homme heureux. Très bien organisé, c’était l’une de ses grandes qualités. Il ne fait aucun doute que c’est là une grande réussite.

 

OS : C’est justement ce dont je veux parler. C’était un homme souriant, il était à l’aise avec tout le monde, et il excellait – comment dire – dans l’art de rendre les gens heureux et contents d’eux-mêmes, en général. Il aimait grignoter ses bonbons et raconter des blagues.

Il a présenté une très belle image pendant huit ans, et ça a marché. Les gens n’ont pas été capables de voir au-delà de cette image. Il n’hésitait pas à déléguer à ses équipiers. Je vous parle de lui parce que c’était une autre façon de vivre.

 

VP : Il s’agit de choses différentes. Reagan était président des États-Unis, et quels qu’aient pu être les problèmes du pays à ce moment-là, ils n’étaient pas comparables à ceux que la Russie a dû affronter au tournant des années 1990-2000.

 

OS : Je comprends. Reagan, lui, croyait fermement qu’il fallait déléguer au maximum, et cela lui a plutôt réussi – pas parce qu’il ne savait pas ce qu’il se passait, bien sûr. Je prends seulement cet exemple parce que c’est une autre manière de vivre et de travailler. Avoir des associés à qui vous faites confiance.

 

VP : Dans ce cas, il y a deux questions. D’abord, il faut trouver les bonnes personnes, et ensuite leur déléguer votre autorité. Voici la règle. Et c’est ce à quoi nous devons aspirer.

 

OS : Vous semblez partisan de la méthode dure…

 

VP : Probablement. Mais je sais ce que je dois faire et j’essaie de le faire bien. Il y a une grande différence entre lui et moi.



• Sur l’économie

OS : Reagan ne serait pas d’accord. Il vous dirait que l’Amérique était ruinée, que plus rien ne fonctionnait, que c’était à lui d’apporter l’énergie positive dont le pays avait besoin. Il fallait tout remettre sur pied. Et il a plus ou moins réussi à créer cette sensation – mais c’était une sensation, une illusion.

 

VP : Mais être au bord de la faillite et être en faillite, ce n’est pas la même chose. (Rires.)

 

OS : Certains vous diront que Reagan a en réalité ruiné un peu plus l’Amérique car, sous son mandat, la dette a énormément augmenté.

 

VP : Oui, elle s’élève à combien aujourd’hui ? 18 000 milliards de dollars, n’est-ce pas88 ?

 

OS : J’ai oublié ! (Sourires.)

 

VP : En Russie, elle s’élève à 12 % du PIB89.

 

OS : Donc ça nous fait 18 000 milliards pour les États-Unis et 150 milliards pour la Russie.

 

VP : Ce qui compte, c’est le pourcentage de PIB que la dette représente. Aux États-Unis, la dette représente 100 % du PIB, tandis qu’en Russie, le taux d’endettement est autour de 12 à 13 %, et le niveau de nos réserves est assez élevé. La Banque centrale possède 360 milliards de dollars de réserves. En plus de ça, le gouvernement a deux fonds de réserve, un de 80 millions de dollars et l’autre de 70, avec lesquels on finance notre léger déficit.

 

OS : Nous n’avons pas encore parlé d’économie, alors profitons-en.

 

VP : On ne peut pas nier qu’il y a des difficultés. Elles résident avant tout dans le fait que nous avons besoin que le prix du baril de pétrole augmente. C’est difficile de pousser les acteurs économiques à investir dans de nouvelles industries quand ces dernières sont moins rentables que le pétrole ou le gaz. La structure de notre économie dépend donc de ces ressources naturelles – et nos efforts visent à changer cette structure en utilisant des moyens aussi bien financiers qu’administratifs. Nous obtenons des résultats, mais ils ne sont pas encore suffisants pour changer la structure de notre économie en tant que telle. En ce moment, le prix du pétrole/gaz est passé de plus de 100 dollars à moins de 30. D’un côté, cette chute des prix complique la recherche de l’équilibre budgétaire, mais d’un autre, elle nous pousse à développer la manufacture et l’agriculture. En termes de coût, le prix faible du pétrole affecte directement le pouvoir d’achat des populations. De plus, il a un impact direct sur d’autres industries, comme la construction, la construction automobile, la construction de machines-outils, etc. Mais, dans le même mouvement, ce prix faible pousse les acteurs économiques à investir dans d’autres industries, et c’est ce mouvement que nous essayons d’accompagner. C’est pourquoi la première chose que nous faisons, c’est chercher à garantir ces investissements Nous soutenons certaines industries qui sont dans une mauvaise passe, comme la construction, ou la construction automobile. Et, parallèlement, nous tentons de mettre en place ce qu’on appelle la substitution à l’importation.

 

OS : « La substitution à l’importation ». Qu’est-ce que c’est ?

 

VP : Ce n’est pas une stratégie qui cherche à éliminer les importations, mais plutôt une volonté de favoriser la création de produits de haute technologie à l’intérieur du pays. Autrefois, nous pouvions tout acheter avec l’argent du pétrole. Mais cela sapait le stimulus pour le développement de notre marché intérieur. Aujourd’hui, le gouvernement essaye de soutenir les industries high-tech, d’aider à la fois les industries civiles et militaires. À cet égard, nous remportons notre pari. S’agissant de l’agriculture, pour réagir aux actions de nos partenaires, nous avons introduit certaines restrictions et libérer notre marché intérieur pour les producteurs russes. Pour ce qui est des industries high-tech, nos partenaires ont de leur côté introduit des restrictions sur leurs exportations. Ainsi, ils nous ont stimulés pour créer des processus de production similaires à l’intérieur du pays. Nous sommes en passe de réussir cette transition, malgré une certaine baisse du PIB. Nous sommes parvenus à atteindre certains indicateurs macro-économiques qui nous laissent penser que non seulement nous sommes sortis de la crise, mais que les perspectives futures sont bonnes. Constatez vous-même : notre déficit budgétaire n’est que de 2,4 %, alors que nous pensions qu’il excéderait les 4 %. Nous avons un excédent commercial et notre balance est également excédentaire. Nous avons donc vendu plus que nous n’avons acheté, et la balance des paiements de notre budget est également très positive. Dans le même temps, je vous l’ai dit, nous avons un bien plus haut niveau de réserves qu’avant puisqu’il s’élève à 360 milliards de dollars. Voilà comment nous réussissons à maintenir à une très haute qualité l’économie russe – car ses fondamentaux sont très bons90. Et, c’est le plus important, nous commençons à récolter ce que nous avons semé, à voir des progrès, des premiers succès – la contribution du secteur agricole à l’économie est par exemple en plein essor.

 

OS : Vous contribuez à quoi, 83 % du budget tchétchène91 ?

 

VP : Je ne parle pas uniquement de la République tchétchène. Notre politique économique et financière vise à augmenter et égaliser le niveau de vie et le revenu de toutes les entités constituantes de la Fédération de Russie et de tous les citoyens de la Fédération de Russie, où qu’ils vivent. Ce but n’est clairement pas encore atteint. Il y a certaines régions où le niveau de vie est élevé, et d’autres où il est plus bas. Le niveau d’industrialisation ou le niveau de revenus varient selon les régions. Grâce à celles capables de contribuer au budget fédéral, nous essayons de redistribuer de l’argent aux régions à trop faibles revenus. Nous essayons de les mettre au niveau, du moins dans la mesure où leur niveau de production est concerné.

 

OS : Le prix des denrées alimentaires a augmenté de 20 % en 2015. L’inflation était de 13 % !

 

VP : 12,9 % pour être plus précis.

 

OS : (Rires.) Vous avez dit que l’année 2016 serait meilleure, mais, en janvier, le baril de pétrole est passé sous la barre de 30 dollars. Pensez-vous toujours être en mesure de tenir cette promesse ? Ce sera difficile, n’est-ce pas ?

 

VP : C’est vrai. Il y a deux manières, à ce stade, de procéder. Soit l’on respecte toutes les promesses qui ont été faites, sans se soucier des conséquences, en utilisant les réserves dont j’ai parlé. Soit l’on cherche à développer d’autres secteurs que celui de l’exploitation des matières premières et on respecte ses obligations sociales en utilisant la capacité de production de l’économie du pays. Je crois que nous suivons une approche équilibrée. Nous essayons avant tout de respecter nos promesses et nos obligations sociales. Mais d’une façon qui ne détruise pas notre économie, qui ne la sape pas. Parallèlement, nous tâchons de soutenir les industries qui ont été le plus durement touchées par la crise.

 

OS : L’agitation ouvrière est certainement un problème. Des salariés non payés dans certaines régions. Ça a fait couler beaucoup d’encre en Occident. Des travailleurs n’ont pas été payés – parfois, pendant un, deux, trois mois.

 

VP : Oui, des problèmes techniques ont provoqué ces arriérés. Mais il n’y avait pas de véritables difficultés à payer les salaires. Il y avait en revanche des problèmes liés à l’irresponsabilité de certains, leur négligence, le fait qu’ils aient pris certaines décisions trop tardivement, mais du point de vue économique ou du budget, non, il n’y a pas eu de problème92. Si quelqu’un écrit qu’il y a des problèmes, c’est simplement qu’il prend ses désirs pour des réalités.

 

OS : Quelle est la politique de la Banque centrale en Russie ?

 

VP : La Banque centrale suit une politique monétaire très pondérée. Elle respecte les critères des organisations financières internationales, dont ceux du FMI.

 

OS : Comment ça ? Je croyais qu’il n’y avait pas de dettes avec le FMI ?

 

VP : Non, il n’y a pas de dettes – je ne parle pas de notre endettement, là. D’ailleurs, la Russie a remboursé au FMI sa dette mais aussi celles de toutes les anciennes républiques soviétiques, même la dette de l’Ukraine qui s’élevait à 16 milliards de dollars. Nous sommes en contact avec Mme Lagarde et nos collègues du FMI. Nous les informons de ce que nous faisons. Nous écoutons leurs recommandations. Je sais donc très bien comment le FMI évalue la politique de la Banque centrale de Russie. Leur évaluation est positive93. C’est également parce que la Banque centrale a pris des décisions équilibrées vis-à-vis de la régulation du taux de change national et vis-à-vis de la transition vers une approche de marché pour réguler le taux de change national. Car, depuis peu, la Banque centrale est passée à un taux variable du rouble. Ce qui a mené à une dépréciation du rouble, qui a rendu les importations plus chères en Russie. Par conséquent, ce n’est pas une situation confortable pour ceux qui veulent acheter des produits à la Chine ou à l’étranger.

Ce n’est pas non plus favorable pour les entreprises qui tentent de se moderniser grâce à des produits importés. C’est l’effet négatif de la dépréciation du rouble. Mais elle possède également un effet positif, qui crée des bénéfices visibles à l’intérieur du marché des producteurs russes. Et cette dépréciation crée un meilleur environnement pour les exportations russes, que ce soit dans l’agriculture ou l’industrie.

Si vous comparez ces avantages et ces désavantages, vous verrez que la balance est positive. En ce sens, la politique menée par la Banque centrale peut être considérée comme équilibrée et légitime. De plus, la Banque centrale surveille de très près la situation du secteur bancaire. Elle travaille à améliorer de manière cohérente le système bancaire. Il est très important de rendre ce système plus fiable et plus concurrentiel.

 

OS : Vous parlez comme si le FMI était un partenaire de la Russie, alors que je connais certains de vos conflits. Vous agissez comme si Wall Street voulait que la Russie réussisse, ce qui me paraît douteux. Donc je vais poser la question de manière directe : est-ce que Wall Street essaye activement de détruire l’économie russe dans l’intérêt des États-Unis ?

 

VP : Je ne suis pas en train de parler de Wall Street. Mais si vous voulez parler du gouvernement américain, il est certain qu’il considère la Russie comme un concurrent, notamment depuis peu… Nous espérons néanmoins que des institutions internationales comme le FMI, la Banque mondiale et d’autres remplissent les fonctions pour lesquelles elles ont été créées. Je pense qu’elles ont dans l’ensemble une influence positive sur l’économie mondiale. De plus, nous portons toujours un regard critique sur les recommandations qui nous sont faites. Nous n’avons aucune obligation vis-à-vis de ces organisations internationales. Mais nous accueillons ces recommandations avec respect, et celles qui nous semblent utiles, nous les appliquons.

 

OS : Qui est ce « nous » ? C’est une bonne question, je crois, dans la mesure où, parfois, pour n’importe quel pays dans le monde, les banques et les gouvernements peuvent avoir des interprétations différentes des événements et donc de la marche à suivre.

 

VP : Quand je dis « nous », je parle du leadership russe. J’ai personnellement eu des relations relativement compliquées avec le FMI quand je suis devenu président du gouvernement russe fin 1999.

 

OS : C’était une autre époque.

 

VP : Effectivement. Les hostilités dans le Caucase venaient de reprendre. Parce qu’un groupe international de terroristes avait attaqué le Daghestan depuis la République tchétchène. J’aimerais attirer l’attention sur le fait que nous n’avions attaqué personne, nous étions les victimes d’une attaque94. Les hostilités avaient donc repris. Et, à ce moment-là, se posait la question de savoir si nous cessions ou non de payer les intérêts de notre dette au FMI. À l’époque, j’étais président du gouvernement russe et le FMI s’était montré on ne peut plus clair : « Mettez un terme aux hostilités dans le Caucase et nous verrons ce que nous pouvons faire95. Si vous ne cessez pas, nous ne ferons pas de compromis. » Nous avons répondu : « Comment pouvez-vous poser les choses ainsi ? Nous avons toujours entendu que le FMI était au-dessus de la politique ? » Ce fut mon premier argument. Ensuite, je leur ai expliqué que nous nous étions contentés de nous défendre, que nous n’avions attaqué personne. Nous étions les agressés, non les agresseurs. Mais mes interlocuteurs se sont montrés intransigeants parce qu’ils se contentaient d’obéir à des ordres. Vous voyez, une fois la dette remboursée, cela ne nous a pas empêchés d’avoir des relations d’affaires avec le FMI. Et nous apprécions énormément ses expertises.

Par ailleurs, je le redis, non seulement la Russie a remboursé la dette qu’elle avait contractée auprès du FMI, mais elle a aussi remboursé les dettes de toutes les anciennes républiques soviétiques, dont celle de l’Ukraine96. Nous avons toujours eu d’excellentes relations avec la Banque mondiale. Personnellement, j’avais vraiment une bonne entente, à la fois professionnelle et amicale, avec l’ancien directeur de la Banque mondiale, M. Wilson. La Banque mondiale a mis en place un certain nombre de projets utiles, précieux, dont certains d’entre eux dans des régions de la Fédération de Russie. Malheureusement, aujourd’hui ces relations sont au point mort. Mais je ne crois pas que nous ayons besoin d’eux pour survivre. Nous espérons toutefois que ces relations soient renouées pour être à nouveau capables de travailler ensemble de manière fructueuse, comme par le passé.

 

OS : C’était clairement une époque différente, dans la mesure où c’était bien avant le discours de Munich de 2007, au cours duquel vous avez déclaré : « Les États-Unis – nous entraînent dans un conflit l’un après l’autre. Les solutions politiques sont en train de devenir impossibles97. » Ce qui soulève une question fondamentale : quelle est la politique des États-Unis ? Quelle est sa stratégie dans le monde, de manière générale ?

 

VP : Je me ferais un plaisir de répondre à cette question de manière tout à fait franche et détaillée – mais seulement quand je n’aurai plus de responsabilités politiques.

 

OS : Alors je peux essayer de répondre tout seul à ma question, et vous me direz pourquoi vous n’êtes pas d’accord. Je pense, comme beaucoup, que la stratégie américaine consiste à détruire l’économie russe, à la mettre à genoux, à la ramener au niveau des années 1990 et à changer les hommes qui gouvernent la Russie. Il s’agit de faire de la Russie une alliée des États-Unis pour la dominer comme ce fut le cas dans le passé. Et peut-être ont-ils le sentiment de ne pas avoir été assez loin, et désirent-ils vous confisquer votre nouvel arsenal…

 

VP : Cette manière de voir les choses est tout à fait envisageable. Si c’est le cas, alors je crois qu’il s’agit d’une politique erronée, précisément parce que cette vision des relations avec la Russie n’est pas orientée vers le futur. Ceux qui réfléchissent ainsi pensent à court terme, et ne se projettent pas dans vingt-cinq ou cinquante ans. S’ils le faisaient, ils essaieraient probablement de construire un autre type de relations avec la Russie, dans un autre cadre. Ils ne tenteraient pas de faire de la Russie leur vassal, mais plutôt d’en faire une alliée – ou au moins une partenaire – avec qui affronter les menaces et les problèmes communs. Et ce serait probablement bien plus efficace que toutes leurs vaines tentatives de faire de la Russie l’un de leurs satellites.

 

OS : Oui, absolument. C’est complètement idéaliste. Mais comme vous le savez, les États-Unis ont besoin d’ennemis.

 

VP : Oui, sans doute. Mais je crois qu’ils ont encore plus besoin de partenaires et d’alliés. Cette philosophie peut être changée. On peut essayer de vivre et d’agir au sein d’un autre paradigme. L’un de nos grands compatriotes, Tolstoï, a dit – je ne crois pas, malheureusement, être capable de citer entièrement ce passage : « Il y a le royaume des possibles, et les limites de ce qui est acceptable. Au sein de ce royaume des possibles, il faut construire les relations les plus sûres – cherchez les relations les moins dangereuses possibles. Mais c’est là seulement le minimum nécessaire. » Je souhaite seulement que nous agissions au sein de ce paradigme, même si, bien sûr, il serait bien plus profitable de chercher des domaines dans lesquels toutes les parties pourraient combiner leurs efforts, leurs capacités, ce qui serait bénéfique à quiconque participerait à ce processus. Prenons un exemple : les efforts pour combattre la pauvreté, pour protéger l’environnement, pour lutter contre la propagation des armes de destruction massive, pour combattre le terrorisme… Il est malheureusement évident que, jusqu’ici, nous avons échoué à mettre en place de véritables processus coopératifs sur ces questions.

 

OS : Ce qui nous amène à la réalité, bien plus complexe. Nous avons des élections aux États-Unis cette année et aucune de ces questions – comment mieux protéger l’environnement, comment consolider nos alliances ? – n’a encore été abordée. Tout tourne autour d’une rhétorique du type « c’est moi le plus fort », et vise à augmenter notre puissance militaire. Cela vaut pour les deux camps, y compris chez Hillary Clinton, qui a clairement viré néoconservatrice. Tout le monde veut une politique ferme vis-à-vis de la Russie. Hillary Clinton était contre l’accord sur le nucléaire d’Obama avec l’Iran, pour l’intervention en Syrie, etc. Donc, il y a très peu de chances pour que ça bouge de ce côté-là. De plus, le Pentagone a récemment déclaré que la Russie était la menace numéro un pour les États-Unis. Ces déclarations sont proclamées de manière, disons, très énergique98.

 

VP : Nous savons tout cela. Et ce ne sont pas de bonnes nouvelles. Pourtant, nous avons toujours été ouverts au dialogue dans presque tous les domaines. Même dans les conditions actuelles, avec cette rhétorique qui accompagne les élections, je sais que certaines de nos organisations féministes ont invité Hillary Clinton à venir leur rendre visite en Russie. Je ne sais pas si elle acceptera ou non cette invitation, mais je sais que, pendant une campagne électorale, c’est malheureusement devenu une mode aux États-Unis de spéculer sur le « problème » russe, et même, si vous me passez l’expression, d’en « abuser ». Après coup, ils nous disent toujours : « S’il vous plaît, n’y prêtez pas trop attention, c’est seulement de la rhétorique de campagne. Nous nous mettrons d’accord après, ne vous inquiétez pas. » Selon moi, sacrifier les relations intergouvernementales et interétatiques sur l’autel de l’électoralisme est une grande erreur.

 

OS : Je comprends. Et l’administration d’Obama tente peut-être de vous rassurer, mais Obama lui-même, et le Pentagone, n’ont cessé d’augmenter la présence des forces de l’OTAN aux frontières russes. Ils dépensent quatre fois plus cette année en Europe de l’Est qu’auparavant99. Il faut remonter à Hitler pour voir une telle concentration de forces aux frontières russes, ce qui est surprenant quand on pense que c’est Obama qui est président.

 

VP : Tout cela est vrai. C’est pour nous une source d’inquiétude. Je l’évoquais à Munich en 2007. Il y a peu de temps, on m’a parlé des discussions qui avaient eu lieu peu avant la réunification de l’Allemagne : un homme politique allemand, Aaron Barr – l’un des chefs du Parti démocrate – avait expliqué à ceux qui dirigeaient alors l’Union soviétique ce que serait selon lui le futur de l’Europe. J’ai trouvé sa vision des choses très intéressante, fascinante, même. Il soutenait que l’OTAN ne devait pas se développer à l’Est. Il parlait de la nécessité d’établir un nouveau bloc militaire en Europe de l’Est et en Europe centrale, une alliance militaire qui réunirait à la fois les États-Unis et la Russie. Un nouveau bloc. Et, dans le cadre de cette alliance, tous les pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est seraient enfin en sécurité. Cela inclurait également les États-Unis et la Russie. Il soutenait que si cette alliance n’était pas mise en place, la Russie se retrouverait isolée. Alors des nouvelles lignes de séparation scinderaient l’Europe en deux. Il avait absolument raison, comme l’histoire nous l’a montré. Le leadership soviétique n’a pas su saisir cette chance, et cet homme politique allemand a dit à cette occasion une chose très intéressante : « Il est étrange pour moi, si avancé dans ma vie et dans le siècle, d’avoir la sensation de protéger davantage les intérêts de l’Union soviétique que le leadership de l’Union soviétique lui-même. Je le fais en conscience, dans l’espoir qu’à l’avenir l’Europe pourra se développer dans un environnement stable – sans lignes de séparation et sans conflit. » Et il a ajouté : « Si vous n’écoutez pas ce que j’ai à vous dire, si vous vous arc-boutez sur vos positions, alors je ne vois pas la nécessité que je revienne jamais à Moscou. Je ne reviendrai plus ici. »

 

OS : Voilà qui semble à nouveau idéaliste : c’était en 1991, il y a vingt-cinq ans. Mais regardez aujourd’hui. On est encore dans une situation où le Pentagone a investi cette seule année à peu près 3 milliards 400 millions de dollars dans l’OTAN en Europe de l’Est. L’année dernière, c’était 789 millions de dollars, donc quatre fois plus100. Ce qui va obliger la Russie à installer des armes nucléaires tactiques et des armes lourdes près des frontières de la Pologne et des États baltes, ainsi que de l’Ukraine, j’imagine. C’est l’escalade en quelque sorte.

 

VP : L’escalade va encore plus loin parce que les États-Unis sont en train de déployer leur système de missiles antibalistiques en Europe de l’Est, en dépit du fait que nous avons maintes fois proposé d’autres scénarii crédibles pour coopérer101. À un moment, nous avons même cru que nos partenaires américains réfléchissaient sérieusement à mettre en pratique nos propositions. J’ai parlé personnellement de ces propositions lors de l’une de mes visites au quarante-et-unième président des États-Unis. J’ai développé ces propositions auprès de George W. Bush, dans sa maison à l’extérieur de la ville, et il m’a répondu : « Oui, c’est très intéressant. » Mais après, il ne s’est rien passé. Les États-Unis ont choisi leur propre voie, et ont décidé de manière unilatérale de mettre en place ce programme. Actuellement, il y a des systèmes ABM en Roumanie, et nous avons entendu dire que les États-Unis comptaient également en développer en Pologne et en Méditerranée. Il s’agit d’un problème spécifique, qui requiert une réponse adaptée de la part de la Russie.

 

OS : Pensez-vous que les États-Unis prennent véritablement la mesure de la puissance dont la Russie dispose avec ses armes nucléaires ?

 

VP : Non, je ne pense pas. Je crois que nos partenaires se sont imaginés à une époque que la Russie ne serait pas capable d’être à la hauteur des nouveaux défis qu’ils nous lançaient à cause de notre économie, de l’état de certaines de nos industries – les industries d’État – et du sous-financement de la recherche scientifique. Et pour un certain nombre d’autres raisons. Selon moi, aujourd’hui, tout le monde peut se rendre compte que non seulement la Russie est capable de relever le défi, mais qu’il ne fait aucun doute qu’elle va le remporter haut la main.

 

OS : Pourtant, les États-Unis ne sont pas idiots. Avec tous leurs soutiens techniques, leurs puissants ordinateurs… Comment se fait-il qu’ils ne mesurent pas le risque qu’ils prennent ? Ou bien pensent-ils pouvoir faire du bluff à la Russie ?

 

VP : J’aimerais insister sur le fait qu’ils ont eu à un moment la perception que l’industrie de la défense en Russie était sur le point de s’effondrer, au point que certains dignitaires américains ont même affirmé qu’il s’en fallait de peu que les missiles nucléaires russes soient rouillés.

 

OS : C’était à l’époque, mais maintenant, que disent-ils ?

 

VP : Aujourd’hui, leur programme est en cours. Ils disent que c’est très compliqué de l’arrêter, à ce stade. Travailler ensemble sur un sujet aussi sensible… Disons qu’ils ne sont pas encore prêts à le faire. Laissez-moi vous rappeler rapidement ce que cela signifierait. Travailler ensemble impliquerait de détecter les directions potentielles dont pourraient venir les missiles, de créer un centre de décision commun, et de développer des processus à même de nous permettre de prendre ces décisions. Il est clair que si nous décidions de nous engager ensemble sur ce chemin, nous serions obligés à un stade ou à un autre de procéder à un échange de technologies. Voilà en quoi consistait schématiquement notre proposition. Et nous n’avons jamais reçu de réponse.

 

OS : Nous vivons vraiment une époque étrange. Nous en avons discuté la dernière fois, j’ai mentionné la période des années 1960 où les États-Unis ont senti qu’ils étaient largement supérieurs à la Russie et se sont dit que c’était le moment ou jamais de saisir leur chance. J’ai alors parlé de Docteur Folamour – vous m’avez dit ne pas avoir vu le film. Ce que je veux dire, c’est qu’ils ne peuvent pas être stupides au point de ne pas s’être rendu compte que, depuis que vous êtes au pouvoir, la technologie nucléaire russe a fait d’énormes progrès, pas seulement la technologie antibalistique, mais aussi celle de l’aviation et celle des missiles balistiques intercontinentaux – particulièrement un qui est si rapide qu’il peut apparemment frapper New York en vingt-quatre minutes.

 

VP : Ce n’est pas tout ce que nous avons en réserve, loin de là, et nos partenaires en sont parfaitement conscients. Mais, jusqu’à preuve du contraire, ils semblent croire que le niveau actuel d’industrie de la défense des États-Unis est si élevé qu’ils pensent pouvoir faire un bond en avant que personne ne sera en mesure de rattraper. À cet instant même, il y a des discussions en cours avec la Conférence du désarmement, une instance de l’ONU dont la première version remonte aux années 1950, et qui fonctionne encore. Cette commission internationale travaille avec la Russie et a suggéré d’interdire la militarisation de l’espace. Malheureusement, nos partenaires américains se sont opposés à cette proposition102. Que cela nous apprend-il ? Apparemment, que nos partenaires ont l’intention d’utiliser directement l’espace à des fins militaires – pas simplement pour des objectifs de renseignement, mais à d’autres fins aussi. Nous comprenons bien ce vers quoi tend cette décision. Il existe d’autres dimensions des hautes technologies dont nos partenaires auraient selon eux le monopole. Ils se trompent lourdement.

 

OS : Vous avez raison. Je pense que la situation est confuse. De nombreux officiers intelligents ont pris la mesure de ce qu’il se passait, qu’il existe une sorte de ligne de fracture entre ce qu’on pourrait appeler le Pentagone de l’ancien régime et celui du nouveau régime, un Pentagone qui aurait pour lui le sens des réalités et de la nécessité.

 

VP : C’est à vous de me le dire, vous seul êtes américain, ici. Nous agissons en nous fondant sur ce qu’il se passe en réalité… Regardez, par exemple : la nécessité de déployer des systèmes ABM en Europe était fondée sur l’argument selon lequel il était impératif de faire face à la menace nucléaire iranienne. Actuellement, grâce à la politique du président Obama, et avec tout notre soutien, la menace nucléaire iranienne n’est plus à l’ordre du jour. Et, sans exagérer, il s’agit là de l’une des grandes réussites de l’administration du président Obama ainsi que de l’une de ses grandes réussites personnelles – quoi qu’en disent ses critiques aux États-Unis et à l’étranger.

Ce succès présente de nombreux avantages. Cet accord nucléaire, pour le dire simplement, présente plus d’avantages que d’inconvénients. Mais maintenant que la menace nucléaire iranienne n’est qu’un mauvais souvenir, pourquoi est-il nécessaire de continuer à déployer un système ABM en Europe ? Parce que ce déploiement, lui, n’a pas cessé.

 

OS : Certes, c’est très choquant.

 

VP : La question se pose : est-ce que, oui ou non, au moins sur ce sujet, nos partenaires ont-ils été sincères avec nous ?

 

OS : C’est une histoire étrange – un peu comme Alice au pays des merveilles, je ne sais pas si vous connaissez. On pourrait soutenir que les États-Unis, en réalité, ne se soucient pas beaucoup de la menace en Europe. Leur problème, c’est l’existence de la Russie. L’Europe n’est pas le cœur du problème. Ce sont les États-Unis et la Russie. Pour se débarrasser de la Russie, les États-Unis ont besoin de l’Europe. Ils doivent tout faire pour que l’OTAN ait encore l’impression d’avoir son mot à dire à ce sujet, d’avoir du pouvoir. Mais je crois que les États-Unis disposent de leurs propres forces, et que ce sont ces forces qui comptent. Depuis la révolution russe de 1917, la politique des États-Unis, née à Wall Street, a consisté à détruire le communisme et l’idée d’une classe ouvrière contrôlant la société. Rappelez-vous, en 1917, Wall Street est aussi puissante que le gouvernement, voire plus. Il a fallu attendre Roosevelt pour que le gouvernement gagne en force.

 

VP : Vous n’avez pas posé de question, vous avez seulement émis une opinion, et je suis d’accord avec vous dans l’ensemble. Mais j’aimerais exprimer mon désaccord avec l’une de vos positions – si j’ai bien compris ce que vous disiez – par rapport à la puissance de la classe ouvrière. Il faut dire la vérité. La classe ouvrière n’était pas la classe dirigeante en Union soviétique.

 

OS : Je parlais des États-Unis. L’Union soviétique était un ennemi pratique. C’est grâce à lui que nous sommes passés à une économie de guerre. Vous savez, c’est seulement avec la Seconde Guerre mondiale que nous avons créé le complexe militaro-industriel. Et nous avions besoin d’un ennemi pour fabriquer toutes ces armes.

 

VP : Je crois qu’il ne s’agit pas tant de motivations idéologiques que de rivalités géopolitiques. À ce jour, selon moi, l’erreur de nos partenaires aux États-Unis réside dans le fait qu’ils continuent à traiter la Russie comme si elle était leur principale rivale géopolitique. Or il existe de nombreux domaines d’activité dans lesquels un travail commun serait clairement profitable aux deux parties – la Russie et les États-Unis –, ainsi qu’au reste du monde.

 

OS : Oui, mais nous avons parlé de la potentielle erreur de perception. Les Américains ne réalisent sans doute pas la puissance de l’arsenal nucléaire russe. Donc nous nous intéressons avant tout à la manière de détruire son économie. À mon avis, certains de mes compatriotes pensent que si l’on détruit l’économie d’un pays, son leadership changera nécessairement – c’est-à-dire que vous, Monsieur Poutine, disparaissez –, et qu’on pourra le remplacer par un leadership plus docile, plus en phase avec les intérêts américains. Ce serait une manière de dominer la Russie, et ils s’empresseraient soit de détruire l’industrie nucléaire russe, soit de la récupérer d’une manière ou d’une autre.

 

VP : Peut-être que des personnes réfléchissent de cette manière. Et il est compréhensible que de nombreux individus recherchent ce résultat. Mais je continue à croire que nos pays ne se comprennent pas bien, et que cela dépend probablement en grande partie de ce moment précis et de certaines personnes précisément. La chose la plus importante à connaître quand on réfléchit à la Russie, c’est le peuple russe, la conscience qu’il a de lui-même. L’état psychique du peuple russe, sa capacité à exister sans souveraineté, à exister à l’extérieur de son propre pays souverain. C’est de cela qu’il s’agit, et non de la menace d’une guerre nucléaire, qui devrait pousser nos partenaires à décider de construire des relations sur le long terme avec la Russie. S’ils faisaient ce choix, ils pourraient peut-être dépenser un peu moins dans les secteurs de la défense. Parlons chiffres : l’année dernière, nous avons consacré 40 milliards de dollars au budget de la défense, tandis que les États-Unis y ont, eux, consacré plus de 460 milliards de dollars. Plus de dix fois notre budget. Cette année, en 2016, les États-Unis vont dépenser 600 milliards de dollars dans la défense. C’est absolument démesuré – plus que la somme de toutes les dépenses militaires de tous les autres pays du monde.

 

OS : Oui. Je suis parfaitement d’accord avec vous. Dans mon documentaire Une autre histoire de l’Amérique, nous avions consacré beaucoup de temps à cette idée – l’âme du peuple russe pendant la Seconde Guerre mondiale. Et je comprends que la Russie n’abandonne pas… Sous Staline, à cette époque, ils donnaient leurs bijoux, leurs possessions, jusqu’à leur dernier dollar pour soutenir leur gouvernement dans sa lutte contre les nazis.

 

VP : Ce n’était pas son dernier dollar, qu’un Russe était prêt à donner, c’était sa vie ! Notre peuple était prêt à combattre jusqu’à son dernier souffle pour son pays.

 

OS : Mais les temps ont changé. L’Amérique, la Grande-Bretagne, la France et l’Allemagne étaient autrefois des pays puissants – c’étaient des empires, avec une longue histoire. La France, le pays de ma mère, j’y ai grandi en partie. La Grande-Bretagne, la splendeur impériale, l’Allemagne… Mais que s’est-il passé ?

 

VP : Ce qu’il s’est passé, c’est qu’il y a eu la Première Guerre mondiale, puis la Seconde. C’est facile à comprendre.

 

OS : Oui, mais d’après moi, le matérialisme a gagné, parce qu’après la Seconde Guerre mondiale, ces pays sont presque devenus des satellites américains. De nos jours, ils agissent comme les États-Unis le leur demandent. Ça me choque, et c’est ce que j’ai vu se produire de mon vivant. Rappelez-vous, en 1960, Charles de Gaulle a dit non à l’expansion américaine en Europe. Il a sorti la France de l’OTAN103. Il voulait que la France se débarrasse des États-Unis. Il avait une position très ferme. Avez-vous vu une idée équivalente depuis ? Mme Merkel semble obéir aux Américains, tout comme M. Adenauer à l’époque. Quant à l’Angleterre, on a presque l’impression qu’elle attend ses ordres avec impatience. Je ne vois pas bien quelle est l’indépendance de ces pays, et ça m’inquiète.

Ce dont j’ai peur, c’est que ça continue. Plus les temps vont changer, plus vous allez voir ce matérialisme rampant gagner du terrain. En Ukraine, c’était hallucinant de voir comment les ONG vendaient efficacement le pack « Rejoignez l’Europe. Devenez riche. Le matérialisme, ça marche. Nous voulons tous vivre à l’américaine104 ». Voilà ce qui a mis le feu aux poudres. J’ai peur que cette idéologie ne gagne également du terrain dans votre pays, avec ses campagnes médiatiques, ses réseaux sociaux, et ses appels à une prétendue vie meilleure.

 

VP : Il y a d’autres choses dont nous devons avoir peur. Je crois que, quel que soit le degré de dépendance économique, politique, informationnelle, du point de vue de la sécurité des pays dont vous avez parlé à l’égard de leur meneur, à savoir les États-Unis… Quel que soit le degré, la force de cette dépendance, donc, il reste, au sein même de ces pays, un mouvement constant vers un renforcement de la souveraineté. Cette tendance est à l’œuvre aujourd’hui.

On peut observer un durcissement de l’influence américaine en Europe, dû en partie aux pays d’Europe de l’Est, car ils continuent d’agir en vertu d’un autre paradigme, celui d’un affrontement entre civilisations. Ils essayent de résister à l’ancienne puissance de domination de l’Union soviétique. Cette situation trouve certes un écho en Russie, mais elle finira tôt ou tard par disparaître. Et même au sein du bloc occidental, il va bientôt être nécessaire de construire de nouvelles relations, des relations fondées sur un plus grand respect mutuel, un plus grand respect pour leurs partenaires, pour les intérêts de leurs partenaires, et pour leur souveraineté.

Je fais ici référence à ces pays qui accueillent à grande échelle des bases militaires américaines sur leur territoire. Je ne dis pas que ce sont des forces d’occupation, mais tout de même, la présence à grande échelle d’unités militaires d’un autre pays sur un territoire nous indique quelque chose sur la politique intérieure de ce pays. Tout irait mieux, si ces pays commençaient par réfléchir à la suite des événements, à la manière dont les choses risquent de se développer dans un avenir proche selon les relations qu’ils sont en train de construire. Au lieu de ça, et pour ce que j’en vois, nos partenaires américains essayent de ramener leurs alliés dans leur giron, pour les y garder étroitement. Sans pour autant changer la nature des relations existantes au sein du bloc occidental. Ils tentent de créer l’image d’une menace commune. D’une menace extérieure. Cette menace serait si terrible que leurs alliés ne pourraient se protéger qu’en se rapprochant au maximum des États-Unis.

Selon moi, nous pouvons affirmer que nos partenaires américains ont obtenu un succès tactique. En déclenchant une crise en Ukraine, ils ont réussi à faire naître une attitude hostile vis-à-vis de la Russie, consistant à voir dans cette dernière une ennemie, un agresseur potentiel. Ils nous ont poussés à prendre des mesures en réaction à ce qu’ils avaient fait. Mais, bientôt, tout le monde va finir par se rendre compte qu’aucune menace n’émane de la Russie – nulle menace pour les pays baltes, pas plus que pour l’Europe de l’Est ni pour les pays de l’Europe de l’Ouest. Et plus ce malentendu sera fort, et plus grandira leur désir de protéger leur souveraineté et de se battre pour leurs intérêts nationaux. Là, je vous parle de l’Europe. Mais vous savez, à l’est, disons au Japon, une forte sensibilité est accordée aux signes extérieurs de respect ou de manque de respect à leur égard. C’est une nation avec un grand sens de la dignité, d’amour-propre. Laissez-moi vous assurer que cette sensation de pression permanente n’est un plaisir pour personne. Elle aura tôt ou tard des conséquences. C’est ce qui va se passer, obligatoirement. Mais il est préférable que cela se fasse dans le dialogue. Bien sûr, vous pouvez vous servir de la Corée du Nord ou d’autres pays pour noircir le tableau, augmenter la pression. Mais je crois que ce dont nous avons besoin, maintenant, c’est d’une transition vers un nouveau paradigme, vers une nouvelle philosophie qui nous permettrait de construire différemment les relations entre les pays. Et ce paradigme devra se fonder sur le respect des intérêts des autres pays, de la souveraineté des autres peuples, et non en essayant de les intimider en recourant à une menace extérieure qu’il ne serait possible d’affronter qu’avec l’aide des États-Unis. Tôt ou tard, il va falloir changer de paradigme.

 

OS : Une petite question, au passage : pourquoi l’Iran a-t-elle abandonné ? Quelle était sa motivation pour satisfaire les États-Unis avec cet accord sur le nucléaire ?

 

VP : C’est à eux qu’il faut le demander. Ils ont toujours maintenu qu’ils n’avaient jamais cherché à mettre au point une arme nucléaire. Mais pour être honnête, si nous ne faisons pas suffisamment attention à renforcer les fondamentaux du droit international qui servent de garanties à notre sécurité à tous, et pas seulement pour les grands pays, alors il y aura toujours des pays qui décideront de se protéger à tout prix, y compris en acquérant des armes de destruction massive. Mais, en ce qui concerne l’Iran, ils n’ont jamais dit qu’ils essayaient de mettre au point une bombe atomique. Les soupçons à ce sujet n’ont jamais été justifiés – personne n’a trouvé l’ombre d’une preuve. Il y avait ces soupçons, et, pour les lever, l’Iran a accepté de signer cet accord, afin, je crois, de normaliser ses relations avec les États-Unis, ainsi qu’avec d’autres pays dans le monde qui exprimaient leur inquiétude à ce sujet105.

 

OS : Qu’allez-vous faire de tout l’uranium qu’ils vous fournissent.

 

VP : Nous allons le retraiter pour le convertir en énergie nucléaire à destination du civil.

 

OS : Je sais que vous êtes fatigué, donc j’aimerais simplement vous poser une dernière question…

 

VP : Je ne suis pas fatigué. Si c’est la dernière question, elle a intérêt à être pertinente. (Sourires.)

 

OS : Elle est surtout amusante. Que pensez-vous des candidats à l’élection présidentielle américaine ?

 

VP : Je crois que le peuple des États-Unis choisira celui ou celle qui méritera le plus cette lourde responsabilité.

 

OS : Excusez-moi d’insister mais on veut savoir ce que vous pensez réellement de leur personnalité. Les gens sont fascinés par leur personnalité.

 

VP : En vérité, je ne connais pas très bien les candidats. Il y en a certains que je ne connais même pas du tout. Nous ne les voyons qu’à la télévision. Quand une personne est impliquée dans un combat comme une campagne présidentielle, elle a tendance à montrer certaines de ses qualités, mais toutes ne se manifestent pas à ce moment-là. Parce que le travail quotidien – que ce soit sur le front national, international ou économique – nécessite des qualités qui ne sont pas les mêmes que celles pour un débat ou un meeting. Nous serons prêts à travailler avec la personne qui sera élue par le peuple des États-Unis. Je l’ai dit à plusieurs occasions, et c’est la vérité. Je crois que rien ne va changer, quelle que soit la personne élue.

 

OS : Et Bernie Sanders ? Est-ce que ça vous plairait qu’il soit élu ?

 

VP : Ce n’est pas à nous de nous prononcer là-dessus. La question n’est pas de savoir ce qui nous plaît ou non. Tout ce que je peux dire – j’ai un peu d’expérience dans la communication –, c’est ceci : l’appareil bureaucratique aux États-Unis est très puissante. Il y a de nombreux éléments dont les candidats ne se rendent pas compte avant les élections, avant qu’ils deviennent président. C’est uniquement au moment où il, ou elle, se mettra concrètement au travail que l’on pourra prendre la mesure de la personne.

 

OS : Mais vous n’avez pas répondu à ma question sur Sanders.

 

VP : Vous pouvez considérer ce que je viens de vous dire comme une réponse à votre question.

 

OS : (Rires.)

 

VP : Mon collègue Obama avait promis de fermer Guantanamo. Il ne l’a pas fait.

 

OS : C’est vrai.

 

VP : Je suis convaincu qu’il en avait sincèrement l’intention. Et qu’il le veut encore, mais qu’il n’y arrive pas.

Donc, certes, il faut se souvenir de toutes les promesses électorales, mais cela ne veut pas dire pour autant qu’elles vont se réaliser.

 

OS : Vous imaginez le pouvoir que pourrait avoir votre réponse. Si vous disiez par exemple que vous n’aimiez pas le candidat X, les choses se passeraient comme ci, et si vous disiez adorer le candidat Y, alors les choses se passeraient comme ça. Celui qui aurait officiellement vos faveurs chuterait immédiatement dans les sondages. Imaginons que vous annonciez publiquement que vous détestez Donald Trump, parce que bon, il est fou, tout de même. Que se passerait-il ? Il gagnerait à coup sûr ! Voilà le pouvoir que vous avez aux États-Unis.

 

VP : Contrairement à un grand nombre de nos partenaires, nous n’interférons jamais dans les affaires intérieures des autres pays. C’est là l’un des principes auquel nous n’avons jamais failli.

 

OS : Alors, pourquoi êtes-vous autant haï aux États-Unis ?

 

VP : Vous avez répondu tout seul à cette question au début de notre conversation. La classe dirigeante croit qu’elle doit combattre la Russie, qu’elle doit la contraindre, la freiner dans son développement. Il est clair que le lavage de cerveau est l’un des outils utilisés pour créer l’environnement politique nécessaire à la réalisation de ces objectifs. Mais ces objectifs sont mauvais, et cette politique se trompe. J’espère sincèrement qu’une fois le nouveau président élu, nous nous montrerons capables de construire des relations qui changeront enfin, et pour le meilleur, le paradigme des relations entre la Russie et les États-Unis.

 

OS : D’accord, merci beaucoup pour cet échange. Nous nous reverrons demain.
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OS : Bonjour, monsieur le président, comment allez-vous aujourd’hui ?

 

VP : Bien, et vous ?

 

OS : Un peu fatigué. Je dormais, là. Vous, vous avez l’air reposé.

 

VP : Vous êtes comme un ours, vous hibernez l’hiver. (Rires.)

 

OS : J’ai l’impression qu’en Russie, tout marche à l’envers ! Je me couche plus tard, et je me lève plus tard. Si bien que mon corps ne sait même pas si c’est le jour ou la nuit.

 

VP : Ce n’est pas facile, je comprends.

 

OS : Vous avez l’air de meilleure humeur qu’hier soir.

 

VP : C’est possible. Hier soir, j’avais beaucoup de choses à faire.

 

OS : Je m’en suis rendu compte. Ça se voyait sur votre visage.

 

VP : Aujourd’hui, je me suis penché sur des questions économiques, et j’aime beaucoup ça.

• Sur les projections économiques

OS : Vous aimez l’économie ?

 

VP : Oui, s’occuper de problèmes concrets est toujours plus intéressant.

 

OS : Mais l’économie, ce n’est jamais concret.

 

VP : Ce sont des sujets économiques liés à la finance, à des programmes de financement réels, à des questions sociales. Ce sont des sujets tout à fait concrets.

 

OS : L’économie, ce n’est jamais que de la projection. Les économistes prétendent être des chercheurs en sciences sociales, mais leurs projections sont généralement complètement « foireuses ». (Rires.)

 

VP : Au moins, cela fait un point de référence qui peut par la suite nous permettre de nous orienter. Mais vous avez raison. Bien évidemment, il y a beaucoup d’incertitudes, de facteurs inconnus, et pourtant, il faut bien prendre des décisions. Je crois que, en réalité, c’est très proche d’un art.

 

OS : Donc c’est plus un art qu’une science ?

 

VP : Eh bien, c’est aussi une science – ça ne fait aucun doute. Mais c’est une science très complexe.

 

OS : Les empereurs chinois avaient l’habitude de décapiter leur ministre de l’Économie quand, au cours de l’année, les choses ne s’étaient pas passées exactement comme ils l’avaient prédit.

 

VP : C’est vrai ! (Rires.)

 

OS : Sergey Glazyev ? C’est le nom, c’est bien ça, de votre assistant106 ?

 

VP : Actuellement, c’est mon conseiller.

 

OS : Figurez-vous qu’il a dit des choses très intéressantes. Il est proche de vous ? C’est un économiste, n’est-ce pas ?

 

VP : Il est économiste. Il est talentueux, mais il a sa propre vision du développement de l’économie russe et de l’économie mondiale. Et il n’est jamais d’accord avec ce que disent les autres économistes du gouvernement.

 

OS : Ah oui ! Ceux de la Banque centrale ! J’ai entendu dire qu’il avait affirmé des choses assez choquantes, comme quoi la Russie devrait établir un contrôle des changes, ce genre de choses.

 

VP : Oui, il veut plus de contrôle, certaines restrictions – des restrictions sur les flux de capitaux, sur l’exportation des capitaux.

 

OS : Mais vous n’avez pas encore fait ça, n’est-ce pas ?

 

VP : Nous n’avons pas adopté ces mesures, et nous n’en avons d’ailleurs pas l’intention. Toujours est-il qu’il est précieux d’écouter les opinions de ceux qui ne sont pas d’accord avec l’opinion dominante.

 

OS : Il a dû vraiment agacer les personnes de la Banque centrale, quand même. (Sourires.)

 

VP : La Banque centrale ne l’aime pas beaucoup, et il le lui rend bien. C’est normal.

 

OS : J’imagine. Quand nous discutions, hier, j’ai pensé à quelque chose dont j’ai oublié de vous parler : au Brésil, par exemple – j’y ai pensé parce que je connais personnellement Mme Rousseff –, je n’ai pas l’impression qu’il y ait véritablement de coopération entre son administration et la Banque centrale du Brésil.

 

VP : Vous devriez lui poser la question directement. C’est une femme très importante. Et une excellente politique.

 

OS : Est-ce que nous pouvons marcher un peu, pour voir la pièce ?

 

VP : C’est la salle du Trône. Au centre, c’est le trône du tsar et aussi de l’impératrice douairière. Nous nous trouvons dans la salle Saint-André – vous pouvez voir l’emblème de saint André. C’est l’un des premiers ordres de l’Empire russe107.

 

OS : Vous savez, ils disent que vous voulez être tsar. Ils font même des couvertures de magazines, là-dessus.

 

VP : Ils aiment sans doute l’idée… et c’est d’ailleurs pour ça que j’en ai parlé. (Rires.) Ils n’arrivent pas à se débarrasser de ces vieux clichés.

 

OS : Mais vous avez permis à Charlie Rose de faire croire le contraire. Je pense que vous auriez dû l’arrêter avant, parce que là, je trouve qu’il est allé trop loin. Dans son entretien avec vous – je l’ai regardé très attentivement – à un moment, il dit, d’une manière très tendancieuse : « Vous avez tout le pouvoir. Vous pouvez faire ce que vous voulez. » C’est exactement ce que pensent les Américains. Et vous ne l’avez pas corrigé108.

 

VP : La question n’est pas de savoir de quelle quantité de pouvoir on dispose, mais bien plutôt de savoir si vous vous en servez à bon escient. Et ceux qui disent qu’ils manquent de pouvoir à tel ou tel niveau sont en réalité ceux qui ne sont pas capables de s’en servir correctement. Et ils pensent qu’il leur faut toujours plus de pouvoir. Ils jalousent toujours ceux qui ont plus de pouvoir qu’eux – dont ils pensent qu’ils ont plus de pouvoir qu’eux –, mais ils seraient incapables de s’en servir correctement.

 

OS : Alors dans ce cas, il faut vous en prendre à l’interprète.

À Sergeï : C’était vous ?

À Vladimir Poutine : Parce que je crois que vous n’avez pas bien compris ce qu’impliquait la question de Rose. Pour le dire autrement, en anglais, ça sonnait comme si vous étiez le tsar et que cela vous paraissait aller de soi. Votre absence de réponse donnait l’impression que c’était légitime. C’est ça que je voulais dire.

 

VP : Charlie Rose cherchait probablement à provoquer une discussion, mais je n’avais aucune envie de débattre avec lui, parce que, voyez-vous, j’ai vraiment du travail.

 

OS : Mais je crois que, sinon, c’était un bon entretien. J’ai pensé que vous étiez excellent, d’ailleurs. Il y a deux ou trois choses que vous avez loupés, mais bon, c’est un joueur d’échecs et son but était de vous piéger et de renforcer les convictions du public américain. C’est ce que j’ai cru observer, du moins.

 

VP : Je n’essayais pas d’être convaincant. J’essayais d’exprimer mon point de vue de la manière la plus claire possible sur un certain nombre de sujets concrets. De plus, les gens peuvent bien se faire par eux-mêmes une opinion sur le fait que j’ai raison ou non, décider si je suis crédible ou non.

 

OS : Oui, bien sûr, cela devrait être le cas. Mais vous devez comprendre le paysage médiatique américain. Surtout durant une année électorale. Ce qui domine, c’est la surface, certaines des impressions les plus superficielles.

 

VP : J’ai malheureusement peur que ce soit la même chose partout.

 

OS : D’accord. Vous êtes un homme pondéré, posé, et vous vous exprimez clairement. Vous vous en tenez à ce que vous avez à dire. Mon producteur, Fernando, m’a dit que je devrais vous demander s’il vous arrive de perdre les pédales. Vous êtes toujours calme pour répondre aux questions. Donc, pour le dire simplement : n’êtes-vous jamais dans un mauvais jour ?

 

VP : Je ne suis pas une femme, je n’ai pas de mauvais jours.

 

OS : (Rires.) Voilà, vous venez d’insulter au moins 50 % de la population américaine ! Ce sera mal pris.

 

VP : Je ne veux insulter personne, la nature est ainsi faite.

 

OS : Donc, à vos yeux, une femme est forcément plus émotive ? Et vous ne vous laissez jamais envahir par vos émotions… ?

 

VP : Il y a un cycle naturel, l’homme en a sûrement un aussi, mais il est moins perceptible sans doute, c’est tout. Et je crois que tous les individus connaissent des journées plus difficiles, et d’autres où ils sont plus efficaces. Nous sommes tous des êtres humains. Mais l’important est de ne pas perdre le contrôle.

 

OS : Et vous, alors, avez-vous des mauvais jours ?

 

VP : Oui, bien évidemment, ce sont les journées surchargées de travail. Parfois, je n’arrive pas à atteindre mes objectifs. Il m’arrive de douter et j’ai parfois du mal à décider quelle est la meilleure solution. Mais, dans l’ensemble, le processus de travail, de prise de décision, est un processus avant tout positif.

 

OS : Alors sur qui aimez-vous crier ? Sur Dmitri ? Vous arrive-t-il de vous servir de Dmitri comme d’un punching-ball ? Quand vous êtes en colère…

 

VP : Je me contente de partager mes inquiétudes avec ceux qui travaillent avec moi et dont les domaines sont directement concernés. Par exemple, aujourd’hui, j’ai eu une réunion avec le président de la Banque centrale et avec mon conseiller sur les questions économiques. Puis j’ai rencontré les directeurs du pôle économique du gouvernement. Après vous, je vais avoir un rendez-vous avec le ministre de la Défense, puis avec le chef des services de renseignement.

 

OS : Après moi ?

 

VP : Oui, tout à l’heure, après notre rendez-vous.

 

OS : Pourquoi est-ce que vous ne déplacez pas la réunion à lundi, comme ça vous pourriez prendre le reste de la journée ?

 

VP : Je ne peux pas, par respect pour nos partenaires américains.

 

OS : Pourquoi ?

 

VP : Parce que, là, tout de suite, nous sommes en train de dialoguer activement avec nos partenaires américains sur un certain nombre de questions internationales et nous devons rapidement prendre des décisions.



• Sur la Syrie

OS : J’imagine que vous parlez de la Syrie.

 

VP : Oui, entre autres.

 

OS : Parlons de la Syrie, parce que nous ne l’avons pas fait hier soir. Donc vous pensez que ça va nous mener où, tout ça ? Qu’en pense la Russie ?

 

VP : J’aime à croire que nous sommes sur la bonne voie. Que nous nous dirigeons vers une solution acceptable. C’est l’une de ces situations où aucun pays ne peut arriver à une solution de manière unilatérale.

 

OS, à Dmitri : Dmitri, est-ce qu’il arrive au président Poutine de vous crier dessus ?

 

Dmitri : Non, jamais.

 

VP : Je ne crie jamais. Si vous criez, si vous élevez la voix, les gens ont semble-t-il du mal à comprendre le sens de ce que vous dites.

 

OS : Donc, toute votre énergie, votre énergie agressive, s’exprime dans le judo et les exercices matinaux.

 

VP : Oui, c’est ce que j’essaye de faire. Pour ça, il faut de l’adrénaline.

 

OS : Oui, et un bon adversaire.

 

VP : Oui.

 

OS : En judo, vous avez un entraîneur, ou un maître ?

 

VP : Non. Avant, j’en avais un. Aujourd’hui c’est moi le maître. (Sourires) Bien sûr, il est nécessaire d’avoir un entraîneur si l’on veut participer à des compétitions et s’améliorer. Mais je pratique le judo seulement pour l’exercice. De plus, j’en fais depuis mes 13 ou 14 ans, de manière régulière. Je n’ai jamais arrêté.

 

OS : Revenons à la Syrie. Pouvez-vous nous expliquer pourquoi vous avez envoyé des soldats en Syrie ? Quel était votre objectif ? Pouvez-vous nous parler un peu de vos motivations à l’époque, et de là où vous en êtes aujourd’hui ?

 

VP : C’est très simple à expliquer. Nous voyons ce qu’il s’est passé dans certains pays de la région. Je fais ici particulièrement référence à l’Irak et à la Libye. En ce qui concerne le président al-Sissi, c’est différent, ce n’est pas la même chose que ce qui s’est produit en Égypte. D’autres pays sont également en difficulté. Mais, en Libye et en Irak, des tragédies ont eu lieu, toutes liées au fait que les régimes au pouvoir ont été chassés par la force. Pire, ces régimes ont été détruits et le leadership éliminé.

Nous ne laisserons pas la même chose se produire en Syrie, sinon, toute la région sera plongée dans le chaos. De plus, si ce qu’il s’est passé en Libye se reproduisait en Syrie, les positions des organisations radicales, des organisations terroristes, s’en retrouveraient grandement renforcées. Aujourd’hui, ils sont forts parce qu’ils contrôlent une grande partie du pétrole exploité dans la région.

 

OS : C’est qui, « ils » ? Les terroristes ?

 

VP : Oui, les terroristes. Ils vendent des pièces de musée, des artefacts culturels, et reçoivent de l’aide de l’étranger. Ils sont devenus très puissants. Il faut absolument que nous les empêchions de devenir encore plus forts. Parce qu’ils essayent de créer un califat qui irait du sud de l’Europe à l’Asie centrale.

 

OS : D’accord. C’est votre plus important problème ?

 

VP : Oui, c’est notre plus grave problème. Mais nous avons également des objectifs pratiques. Des milliers de militants originaires de Russie et des anciennes républiques soviétiques combattent là-bas. Et ils pourraient revenir en Russie. Il faut que cela soit impossible. Tout ceci nous a poussés à prendre un certain nombre de mesures que vous connaissez. En même temps, nous sommes parfaitement conscients du fait que le leadership actuel de la Syrie a commis un certain nombre d’erreurs dans la manière dont il a construit ses relations au sein de son propre pays. C’est pourquoi, avant de prendre cette décision, nous avons engagé un dialogue avec le président Assad. Il nous a dit que non seulement il comprenait parfaitement les nombreux problèmes que devait affronter son pays, qu’il désirait établir un dialogue avec les forces d’opposition – y compris armées –, mais que de plus il souhaitait travailler avec ces dernières à l’élaboration d’une nouvelle Constitution109. Il est prêt à accepter que des élections présidentielles anticipées soient organisées et étroitement supervisées par la communauté internationale.

 

OS : Vraiment ?

 

VP : Ils doivent tout d’abord se mettre d’accord sur la nouvelle Constitution. Et cette dernière doit ensuite être acceptée. C’est une tâche difficile, et un processus complexe, mais ils devraient y arriver, et, après un certain temps, ils seront en mesure d’organiser ces élections anticipées. Je crois que c’est la meilleure solution – une manière démocratique de résoudre les contentieux tout en construisant une autorité légitime.

 

OS : Pouvons-nous revenir en arrière et discuter rapidement des erreurs qu’a commises Assad ?

 

VP : Je ne crois pas que ce soit à moi de parler des erreurs commises par d’autres chefs d’État – qui sont mes interlocuteurs, mes collègues. Par ailleurs, malgré les erreurs qui ont été réalisées, la situation en Syrie ne serait pas celle d’aujourd’hui s’il n’y avait pas eu d’interférences extérieures. Nous entendons dire que le président Assad est en conflit avec son propre peuple, mais ce n’est pas entièrement vrai. Nous savons ce que dit Daech – il y a beaucoup de mercenaires là-bas. Et ce ne sont pas des citoyens syriens. De plus, il est nécessaire de réfléchir à la manière dont il convient de construire un leadership en Syrie afin que ce dernier garantisse la participation de tous les groupes ethniques et religieux à l’État – c’est-à-dire au plus haut niveau de l’État. Et ces groupes doivent également avoir le sentiment de conserver leur indépendance – se sentir libres de toute pression extérieure, dans la mesure du possible. Et, c’est important, ces groupes doivent se sentir en sécurité.

 

OS : Quand vous parlez d’interférences extérieures, vous parlez de pays comme la Turquie ? Ou plutôt comme l’Arabie saoudite ? Comme Israël ? Ou bien comme les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne ?

 

VP : Pour commencer, je parle d’Israël à un moindre degré. À l’aune de ce que nous savons et pouvons observer, Israël semble avant tout inquiet de la possibilité d’une propagation des groupes radicaux qui pourrait lui nuire. Mais quand je parle d’interférences extérieures, je parle précisément de ceux qui ont financé et armé les terroristes, ou qui leur ont acheté du pétrole. De qui parle-t-on ? Je crois que la chose est assez facile à déterminer, même sans être un spécialiste ou un agent du renseignement.



• Sur les relations russes avec la Turquie

OS : Parlez-vous de la Turquie ?

 

VP : Je parle des pays que j’appelle les « sponsors ».

 

OS : Les relations de la Russie avec la Turquie ont toujours été fortes, avec des hauts et des bas. Je croyais que la Turquie était un grand partenaire de la Russie jusqu’à cet événement. Et puis, j’ai cru que les deux pays étaient unis dans votre désir d’étendre la route de la Soie à l’Ouest.

 

VP : Oui, c’était bien le cas. Et je crois qu’il y a de bonnes raisons de penser que j’ai beaucoup œuvré pour nouer des relations fortes entre la Russie et la Turquie. Pour nous, la Turquie est un partenaire formidable, aussi important à l’échelle internationale qu’à celle de la mer Noire. Nous avons toujours réalisé beaucoup de commerce avec la Turquie, même si, clairement, nous en faisons moins maintenant. Plus que comme un simple partenaire, nous considérons la Turquie comme un pays ami. Plus de quatre millions de citoyens russes ont pris l’habitude de passer chaque année leurs vacances en Turquie110.

 

OS : Et la plus grande partie du Moscou moderne semble avoir été construite par des entreprises de bâtiment turques.

 

VP : Oui, tout à fait. À Moscou et à Sotchi, ainsi que dans toute la Russie, pendant la dernière ligne droite avant les Jeux olympiques111.

 

OS : Mais alors, que s’est-il passé ? Est-ce que, d’un coup d’un seul, Erdogan a décidé que les Kurdes étaient pour lui une question plus importante que la qualité de ses rapports avec la Russie ? Que s’est-il passé selon vous ?

 

VP : Ça n’a rien à voir avec les Kurdes. C’est un problème, bien sûr, c’est un problème turc, mais nous n’avons rien à voir avec lui. Et, en réalité, je ne connais tout simplement pas la réponse à la question que vous venez de poser. J’ai rencontré le président de la Turquie à Antalya, lors du sommet du G20 de novembre dernier112. Nous avons abordé dans le détail la question de nos relations bilatérales ainsi que celle de la Syrie. Et il a précisé un certain nombre de points extrêmement sensibles – extrêmement sensibles pour lui, j’entends. Alors je lui ai dit que je voulais l’aider et coopérer avec lui. Pendant nos discussions, nous n’avons même pas parlé du fait que, comme ça, d’un coup, un avion russe avait été abattu alors qu’il approchait de la frontière turco-syrienne113. Et quand nous avons entendu parler des Turkmènes, nous n’avons pas non plus abordé le sujet dans nos discussions. Il n’en a pas dit un mot lors de notre rencontre à Antalya, pas un. Ça m’a choqué, vraiment. Nous avions démontré que nous étions prêts à coopérer avec la Turquie sur un certain nombre de questions importantes pour elle. Alors pourquoi n’a-t-il pas abordé les autres questions qui, visiblement, étaient également importantes pour lui ? Ça, c’est le premier point. Mais le plus important, c’est ceci : depuis le tout début, depuis le premier jour où nous avons lancé notre opération militaire en Syrie, nous avons proposé à nos partenaires turcs de coordonner nos actions. Ou, au moins, de mettre en place un dispositif rendant possible une telle coopération. Le leadership turc a répondu par l’affirmative et nous a promis que, dans les deux jours qui suivaient, le ministre de la Défense et le ministre des Affaires étrangères allaient venir à Moscou. Nous les attendons toujours. Nous avons essayé à de nombreuses reprises de coordonner nos actions sur une base bilatérale, en vain.

 

OS : Laissez-moi clarifier quelque chose. Quel est le mois, l’année dernière, au cours duquel les Russes sont intervenus militairement pour protéger leur base et soutenir leurs forces là-bas ?

 

VP : Je crains d’avoir effectivement commis une erreur, et nous devons consulter les faits. Mais je crois que c’était pendant l’été114.

 

OS : Donc c’était avant que vous ne rencontriez Erdogan ? En novembre, c’est ça ?

 

VP : Oui, tout à fait.

 

OS : Est-ce qu’il a vous a parlé des militaires russes en Syrie ?

 

VP : On nous a dit que nous frappions prétendument les mauvaises cibles. Et que c’était précisément ça qui rendait impossible une solution à l’ensemble des problèmes. Notre réponse a été très simple : « Travaillons ensemble à déterminer les zones qui ne doivent pas être frappées et celles qui le doivent. » Nous aurions pu créer un dispositif de coordination, mais ce ne fut jamais le cas. Actuellement, il n’y a ni coordination ni même d’échange d’informations.

 

OS : Vous disiez que vous aviez frappé des Turkmènes près de la frontière, dans le nord de la Syrie. Je ne sais pas s’il s’agit d’un peuple nomade, mais ça faisait longtemps qu’ils étaient là. Les Turkmènes, je veux dire.

 

VP : Le hic, c’est qu’il n’a jamais posé la question. Il n’a pas dit un mot à ce sujet.

 

OS : Ni à propos des routes que Daech empruntait pour conduire des camions en Turquie – pour transporter du pétrole ?

 

VP : L’une de ces routes passait à travers la région où vivaient les Turkmènes de Syrie. C’était le meilleur itinéraire pour acheminer du pétrole en Turquie, parce que c’était non seulement la plus courte, mais, de plus, elle fournissait un accès aux ports méditerranéens du territoire turc. Depuis le ciel – là-haut, il y a des drones russes et des drones américains –, nos pilotes voient tout. Aussi, je crois me souvenir que ce sont les ministres de la Défense israélien et grec qui ont publiquement affirmé qu’ils avaient vu des groupes radicaux acheminer du pétrole jusqu’au territoire turc115. Je vous assure que tout le monde était au courant. Si bien que j’ai été déçu quand les États-Unis ont déclaré ne rien savoir à ce propos.

 

OS : Alors vous avez abordé ce sujet de front avec Erdogan, n’est-ce pas ?

 

VP : Non, je ne lui en ai pas parlé.

 

OS : Pourquoi ? Vous avez frappé des zones où vivent des populations d’origine turque sans lui dire pourquoi ?

 

VP : Vous trouvez que j’aurais dû lui en parler ? Mais pour quelle raison ? Ce n’est pas son pays ! Nous avons travaillé avec les autorités syriennes légitimes, avec lesquelles nous combattions les radicaux. Et si ça avait été important pour Erdogan, il aurait dû au moins le mentionner. Ce qu’il n’a pas fait.

 

OS : Vous auriez pu dire, d’une manière diplomatique : « Monsieur le Président, nous savons de source sûre que du pétrole arrive en Turquie. Et nous pensons que des trafiquants coopèrent avec Daech pour faire entrer le pétrole dans votre pays. Cela nous préoccupe beaucoup. »

 

(Vladimir Poutine rit de bon cœur.)

 

VP : C’est vraiment un plaisir de discuter avec vous. Écoutez : pendant le sommet du G20, quand les journalistes ont quitté la salle, j’ai sorti des photographies et j’ai montrées à tout le monde ces itinéraires. À tous mes homologues. Nous avons montré ces photographies à nos homologues américains. Je rappelle que les États-Unis dirigent la coalition qui combat Daech. Donc tout le monde avait ces informations. Cela ne sert à rien d’enfoncer des portes ouvertes. C’était une évidence, pour tout le monde. Je vous rappelle que l’on ne parle pas d’un camion isolé, mais de milliers et de milliers de camions. Cette route est un oléoduc vivant.

 

OS : Qui représentait les États-Unis dans la pièce ?

 

VP : Vous demandez des informations qui ne doivent pas être rendues publiques. Donc nous avons montré ces photographies à nos partenaires. Et ils les ont vues. En toute honnêteté, ils n’avaient aucun doute sur ce qu’elles représentaient. C’étaient des pilotes américains.

 

OS : Donc, quand John Kerry a affirmé l’autre jour que vous « cibliez des groupes d’opposition légitimes », qu’a-t-il voulu dire116 ?

 

VP : Apparemment, il ne parle pas de ces routes pour acheminer le pétrole. Bon, il est clair qu’il ne vole pas lui-même au-dessus de la Syrie, mais il doit être certain d’avoir des informations convaincantes fournies par ses pilotes. Il ne parle probablement pas de ces convois de pétrole. Il doit parler d’autres choses – d’autres installations. Malheureusement, nos partenaires ne nous ont pas dit à quoi ils faisaient exactement allusion. À de nombreuses reprises, nous leur avons demandé de nous fournir des informations sur les sites que nous devions frapper et ceux que nous devions éviter, mais ils ne nous les ont jamais transmises. C’est pour ça que je suis plus que jamais convaincu de la nécessité de développer un bon dispositif de coopération. Ce que nous essayons de faire, c’est d’éviter de nous servir de tout ceci à des fins de propagande. Nous savons que, quand une guerre est en cours, nécessairement, des tragédies se jouent. Comme à Kunduz, où les avions américains ont bombardé un hôpital géré par Médecins sans frontières117. Bien sûr, nos médias en ont parlé. Comment aurait-il pu en être autrement ? Mais nous n’avons pas utilisé cette tragédie. Actuellement, nous savons que les forces aériennes américaines ont frappé la Libye, et que des diplomates serbes ont été emprisonnés ou tués – une autre tragédie.

 

OS : C’est ce qui est arrivé à l’ambassade chinoise à Belgrade118.

 

VP : C’était il y a longtemps. C’était certes une tragédie, mais c’était un accident, et nous n’allons pas nous en servir à des fins de propagande. Quand nous parlons de combattre les extrémistes islamistes, nous devons absolument chercher quelque chose qui nous rassemble. Nous devons donc nous abstenir de nous servir de ceci ou de cela…

 

OS : Est-ce qu’il arrive que les pilotes russes commettent des erreurs lors de leurs bombardements ?

 

VP : Je n’ai pas d’information à ce sujet. En tout cas, je n’ai jamais rien entendu ni lu quoi que ce soit dans un rapport qui fasse allusion à ce type d’erreurs. Nous ne bombardons pas à tout va, en permanence. J’insiste : nous coordonnons nos actions avec les forces armées syriennes et avec leurs services de renseignement. Pendant la phase préliminaire, nous faisons une étude extrêmement minutieuse des installations que nous comptons frapper. Ce n’est pas l’affaire de cinq minutes, loin de là. Cela prend plutôt plusieurs jours, voire parfois plusieurs semaines. Et nous attendons d’être vraiment sûrs de ce qu’il se passe sur le terrain. Tout est possible, bien sûr, mais je n’ai aucune information selon laquelle nos pilotes auraient commis une erreur, ou qu’une tragédie serait survenue au cours de ces frappes. Je n’ai aucune information qui irait dans ce sens.

 

OS : Comme ça, un jour, un SU-40 russe est abattu par un F-16 turc ? Qu’est-ce qui a bien pu se passer ?

 

VP : Il s’agissait d’un SU-24 – un bombardier de la génération précédente. Si certains systèmes de défense peuvent être installés sur ces bombardiers, ce n’était pas le cas à ce moment-là. Et il n’était pas protégé par l’un de nos avions de chasse. La seule chose que nous pouvons dire, c’est qu’il volait à une altitude précise lui permettant d’éviter d’être touché par un lance-missiles sol-air. Personne ne pouvait imaginer qu’un avion de chasse turc allait abattre notre bombardier. Mais le pire, c’est que, quand les pilotes du bombardier sont parvenus à sauter en parachute, ils se sont fait tirer dessus119. En vertu du droit international, il s’agit là clairement d’un crime de guerre. Et nous savons que ceux qui ont tiré sur nos pilotes sont planqués en Turquie, parce qu’ils ont donné des interviews. Ce ne sont pas des Turkmènes, ce sont des citoyens turcs, et ils ont parlé des crimes qu’ils ont commis.

 

OS : Bon, les tirs : j’imagine que l’OTAN supervise toute la région, si bien que beaucoup de gens ont dit que les Américains devaient forcément être au courant, ou que l’OTAN était au courant avant.

 

VP : Nous avons un accord avec les Américains, en tant que pays dirigeant une coalition antiterroriste : nous échangeons des informations deux fois par jour. Et avant que nos avions ne décollent, nous en avons informé l’armée américaine120. Donc ils savaient où nos pilotes allaient patrouiller. Ils connaissaient la zone, ainsi que la feuille de route précise de nos avions.

 

OS : Quelle est votre conclusion ?

 

VP : Ma conclusion ? Elle est très simple. On peut même y parvenir par un exercice de logique. Nous avons informé nos partenaires de nos projets, et nos avions ont été abattus. De là, plusieurs scénarios sont possibles. Soit cette information a été transférée au camp turc et ce dernier a décidé d’organiser une frappe, soit cette information ne lui a pas été transmise. Ou bien, troisième option, les Américains ont transféré cette information au camp turc, mais ils ne savaient pas que les Turcs étaient prêts à aller aussi loin. Je crois qu’il s’agit là des trois principaux scénarios possibles.

 

OS : Avez-vous parlé de tout ça plus tard, avec Erdogan ou avec Obama ?

 

VP : Je ne me souviens pas de la manière dont s’est déroulée à ce sujet notre discussion avec les Américains, mais en tout cas, nous n’en avons pas parlé avec le leadership turc. Parce que, au lieu de nous faire des excuses officielles, au lieu de déclarer qu’ils avaient l’intention de compenser nos pertes, au lieu de s’engager à fournir un soutien aux familles des pilotes qui avaient trouvé la mort, le gouvernement turc a déclaré publiquement qu’ils avaient l’intention de continuer à agir ainsi. Puis ils ont couru à Bruxelles dans les bureaux de l’OTAN pour demander une protection. De mon point de vue, je trouve ça humiliant pour la Turquie. C’est elle qui est responsable de cette situation, et ses représentants accourent pour solliciter une protection de l’OTAN. Aucune autre déclaration, à part celle que je viens de mentionner, n’a jamais été donnée par les représentants de la Turquie. Ah si ! Le Premier ministre turc a affirmé que l’ordre ne venait pas du président, mais de lui-même. Après, nous avons découvert qu’apparemment, le camp turc ne savait pas qu’il s’agissait d’un avion russe. Par ailleurs, si les partenaires américains avaient reçu, de notre part, des informations sur la zone au sein de laquelle notre force aérienne s’apprêtait à opérer, et s’ils n’avaient pas transmis l’information à l’autre camp, alors la question se pose : sont-ils véritablement capables de mener cette coalition ? Et qui dirigent réellement qui, dans cette coalition ?

 

OS : Donc vous échangez deux fois par jour des informations avec l’OTAN à propos de vos missions en Syrie.

 

VP : Pas avec l’OTAN ; avec l’armée américaine – et ils font la même chose avec nous.

 

OS : Ainsi, vous disposez des mêmes informations ?

 

VP : Oui. Nous savons aussi, de leur propre aveu, où les forces des États-Unis sont en train d’opérer.

 

OS : Pour empêcher une immense catastrophe ?

 

VP : Pour empêcher des incidents dans l’espace aérien.

 

OS : C’est une situation dangereuse.

 

VP : Oui, certainement : dans un unique espace aérien volent au même moment des avions appartenant à plusieurs pays. Cela n’est pas sans conséquences. Au passage, je précise que nous opérons là-bas parce que nous y sommes invités par le gouvernement syrien – donc de manière légitime121. Ce qui signifie que nous agissons en accord avec le droit international tel qu’il est défini dans la charte des Nations unies, selon laquelle toutes les forces militaires ne peuvent voler dans un espace aérien donné qu’en accord avec le droit national associé – c’est-à-dire soit suite à une décision du Conseil de sécurité de l’ONU, soit suite à l’invitation du gouvernement du pays.

 

OS : Donc leur présence est illicite ?

 

VP : Oui, cela ne fait aucun doute. Mais une fois ce point éclairci, nous continuons à affirmer que nous partageons un objectif commun de lutte contre le terrorisme international et que nous sommes prêts à coopérer.

 

OS : En conclusion, il y a des avions français, des chasseurs britanniques et des chasseurs turcs. Et maintenant, l’Arabie saoudite est entrée dans le jeu, c’est ça ?

 

VP : Jusqu’ici, l’Arabie saoudite n’opère pas dans la région. Mais il y a beaucoup d’autres avions, dont des canadiens et des australiens.

 

OS : Vraiment ? Et des iraniens aussi ?

 

VP : Non, les Iraniens ne volent pas là-bas.

 

OS : L’ambiance dans cet espace aérien doit être particulièrement tendue, non ?

 

VP : Je ne pense pas. Parce que, vous savez, nos pilotes font en moyenne entre soixante-dix et cent vingt frappes, tandis que la coalition internationale – dirigée par les États-Unis – réalise, elle, entre deux et cinq frappes par jour122.

 

OS : Vous faites entre 70 et 120 frappes par jour ? Sept jours sur sept ?

 

VP : Oui. Tous les jours.

 

OS : J’imagine qu’il doit y avoir des progrès, non ? Je veux dire, on ne va pas se retrouver avec une sorte de nouveau Vietnam ?

 

VP : Il y a des progrès. Tout le monde les voit. Je crois que tout le monde s’en rend compte à présent. Bien sûr, Daech contrôle encore de vastes territoires, mais beaucoup ont également été libérés de son emprise. Et je ne parle pas de n’importe quel territoire, comme un désert par exemple. Non, je parle de territoires vitaux pour la Syrie. Mais ce n’est pas la seule question. Le problème, c’est que de nombreux groupes, de nombreuses tribus en Syrie, dont des tribus sunnites, nous ont dit qu’elles étaient prêtes à collaborer avec nous et à combattre Daech. Nous avons établi le contact. Nous en avons informé le président Assad ainsi que les chefs de l’armée syrienne. Nous leur avons dit que nous allions soutenir les groupes sunnites qui étaient prêts à combattre Daech et le Front al-Nosra. Les militaires syriens et le président sont d’accord sur le principe. Ces groupes sunnites, avec l’aide de nos avions, combattent de leur côté Daech et le Front al-Nosra.

 

OS : Quelle est la taille de ces groupes ? Il me semble que si vous frappez entre 70 et 120 fois par jour pendant au moins deux mois, au bout de soixante jours, ça fait autour de 2 000 frappes123. Mais c’est grand comment, Daech ? Qu’est-ce qu’ils font, avec leur pétrole ?

 

VP : On estime le nombre de terroristes participant à Daech à 80 000 individus. 30 000 d’entre eux sont des mercenaires originaires d’au moins quatre-vingts pays différents124.

 

OS : Même des Tchétchènes ?

 

VP : Je le répète, ils viennent de quatre-vingts pays différents. Dont la Russie.

 

OS : Donc c’est comme le Vietnam ? Est-ce que ça peut se terminer ? Est-ce qu’il y a une possibilité de porter un coup fatal à ce groupe ? Ou est-ce qu’ils vont continuer à recevoir du soutien de l’étranger parce qu’ils y sont considérés comme des martyrs ?

 

VP : Au Vietnam, c’étaient les États-Unis qui combattaient le gouvernement, tandis que dans cette région, ce sont les organisations terroristes qui combattent le gouvernement. Quelqu’un essaye de se servir de ces organisations terroristes à ses propres fins afin d’évincer le gouvernement de Syrie. Pour résoudre ce problème, je suis profondément convaincu que nous devons plus que jamais unir nos forces avec celles des États-Unis. Et combiner nos efforts avec tous ceux qui participent à la coalition dirigée par les États-Unis. Ce que je dis a l’air de vous laisser sceptique. Mais, sincèrement, je ne pense pas qu’il y ait d’autre solution.

 

OS : Il n’existe pas de solution militaire qui passe par le seul bombardement : c’est comme le problème de Robert McNamara au Vietnam. On ne peut pas y arriver avec des bombardements125.

 

VP : Oui, c’est vrai. Mais, en tant que transition vers une nouvelle étape du processus, je tiens à le répéter, nous devons combiner les efforts de la Russie et des États-Unis. Nous devons prendre l’initiative. Il nous appartient de convaincre le gouvernement syrien, et les États-Unis doivent convaincre leurs partenaires de la coalition. Ainsi, nous serons capables de trouver une résolution politique au conflit.

 

OS : J’imagine que vous surveillez ces routes vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept – ces routes du Nord, vers la Turquie, la route du pétrole. Est-ce qu’il s’agit de l’une de ces situations où les membres de Daech conduisent des camions à n’importe quelle heure de la nuit, tout comme le faisaient les Vietnamiens pour éviter les bombardements ? Je veux dire, comment savez-vous si vous progressez sur cette question du pétrole, comment savez-vous s’ils ne vendent pas leur pétrole autrement ?

 

VP : Nous sommes confiants dans nos actions, et nous observons les résultats. Nous les voyons le jour et la nuit. Je vais vous montrer comment nous pouvons voir tout ça, à quel point ces résultats sont évidents.

 

(Vladimir Poutine stoppe la conversation pour montrer à Oliver Stone une attaque de drones sur son téléphone.)

 

Quant aux routes alternatives, elles existent très probablement. Mais là, nous parlons d’un niveau suffisant pour un approvisionnement commercial, et à ce niveau, je vous garantis que nous voyons absolument tout.

 

OS : Cela signifie que vous sapez le pouvoir de Daech, à moins qu’il y ait autre chose. Si les routes du pétrole sont coupées, alors l’argent arrête de couler à flots. Par conséquent, s’ils sont capables de continuer, cela veut dire que quelqu’un d’autre les aide. Autrement dit, qu’ils reçoivent de l’argent de l’Arabie saoudite.

 

VP : Essayons de ne pas porter d’accusation contre un pays si nous n’avons pas de preuves, voulez-vous ? De plus, il ne s’agit pas nécessairement d’un pays. Peut-être que les financiers sont des sponsors – de riches mécènes qui agissent en vertu de motivations idéologiques. Nous n’en savons rien. En tout cas, laissez-moi vous assurer que nos partenaires en Europe et aux États-Unis sont parfaitement conscients que nous avons porté un sérieux coup à l’exploitation du pétrole par Daech.

 

OS : Ce qui m’amène à une nouvelle question : j’aimerais beaucoup que nous discutions des relations entre la Russie et l’Arabie saoudite, parce que, il faut bien l’admettre, ça n’a jamais été un long fleuve tranquille.



• Sur l’Arabie saoudite

VP : Nous avons beaucoup travaillé sur ces relations. Ces derniers temps, nous avons célébré l’anniversaire des premiers liens diplomatiques entre la Russie et l’Arabie saoudite. Ils remontent aux années 1930, quand le fondateur de l’Arabie saoudite – le père de l’actuel roi – est venu pour la première fois en Union soviétique126. Plusieurs périodes ont marqué le développement de nos relations intergouvernementales, mais je dirais qu’aujourd’hui, dans l’ensemble, en dépit de nos désaccords sur la manière de régler la question syrienne, nous avons de bonnes relations, qu’il semble même possible de développer plus avant.

 

OS : Je sais que la Chine a conclu un énorme contrat avec l’Arabie saoudite, représentant des milliards de dollars, ce qui est tout à fait inédit. Les Chinois, pour le coup, sont en terra incognita. Vous avez dit que vous vouliez me montrer quelque chose ?

 

(Ils regardent une attaque de drones sur un téléphone portable.)

 

VP : Regardez : voilà comment opèrent nos forces aériennes.

 

OS : Qui est au sol ?

 

VP : Ce sont des activistes. Ils courent, avec des armes. Et certains n’ont pas que des mitraillettes, vous remarquerez, ils ont aussi de l’artillerie lourde, dont ils se servent pour détruire les véhicules militaires. Vous voyez, là, il y en a un qui porte l’une de ces armes.

 

OS : Ces individus vous ont déjà combattu autrefois en Afghanistan.

 

VP : Dieu sait où ils ont déjà combattu… Ce sont des terroristes internationaux.

 

OS : Ils ont été surpris quand vous les avez trouvés ?

 

VP : Oui. Soit dit en passant, ils venaient du côté turc de la frontière.

 

OS : Ce pourrait être un clip pour inciter les gens à ne pas s’engager dans Daech. Si on voit ça, on n’a clairement plus envie d’y mettre les pieds.

 

VP : Vous pouvez trouver ce genre de choses sur Internet.

 

OS : C’est vrai. En vérité, il y a une chose que je ne comprends pas. Ainsi, vous avez toujours conservé de bonnes relations avec l’Arabie saoudite. Mais l’Arabie saoudite s’est surtout impliquée avec les États-Unis, et de plus en plus avec Israël.

 

VP : Le monde est compliqué.

 

OS : Mais vous êtes en concurrence avec les Saoudiens, et, quand ils augmentent leur niveau de production, c’est peut-être aussi parce qu’ils sont inquiétés par le pétrole russe ?

 

VP : Vous savez, il existe toujours une certaine concurrence. C’est inévitable. Mais si nous parlons de grands pays disposant d’importants puits de pétrole, comme l’Arabie saoudite et la Russie, et opérant sur le même marché, alors il faut également de la coordination.

 

OS : Oui, on a entendu beaucoup de choses à ce propos récemment. Que s’est-il passé ?

 

VP : Je crois que tout le monde est tombé d’accord sur le fait que, si la production n’est pas augmentée, elle peut au moins être maintenue à son niveau actuel. L’Iran a plus de difficultés à suivre cette politique, parce que, ces dernières années, son taux d’extraction du pétrole a baissé. Ils ont essayé de revenir sur les marchés traditionnels où ils sont forts, ce qui est par ailleurs tout à fait légitime. C’est pourquoi nous devons aussi, à ce sujet-là, travailler à une solution satisfaisante pour toutes les parties.

 

OS : Il semblerait que personne n’ait eu de meilleures relations avec l’Iran que la Russie, ces dernières années. Pour être clair, ce n’est pas que vos relations avec l’Iran soient excellentes ; elles sont bonnes – personne sur cette planète, de toute façon, n’a d’excellentes relations. Donc disons qu’elles sont bonnes. Vous entretenez des relations avec l’Arabie saoudite, tout comme, depuis peu, avec la Chine. Est-ce que, d’une façon ou d’une autre, ces quatre pays pourraient régler ou tout du moins aplanir le problème Iran - Arabie saoudite, c’est-à-dire leur problème religieux et leur problème de pétrole ?

 

VP : En ce qui concerne la question du pétrole, c’est assez complexe, mais je crois qu’effectivement, vous avez raison. La Russie a un rôle à jouer. En ce qui concerne les controverses régionales, ainsi que les relations entre les différents groupes religieux, notre rôle ne peut que consister en la création des conditions qui rendent possibles des contacts entre les différents pays de la région. Nous préférons nous abstenir d’intervenir dans ces questions compliquées qui se posent entre certains pays. C’est à eux de les résoudre. Bien sûr, nous avons intérêt à ce que toutes les controverses soient résolues, parce que cette région est proche de la Russie, et que nous avons à cœur qu’elle soit stable et s’inscrive dans un développement durable. Ces pays sont tous nos partenaires, et nous aimons avoir des partenaires stables, afin de travailler sereinement avec chaque pays. Nous ne voulons pas que notre collaboration avec un pays pose problème à un autre. Nous devons rester libres de faire nos propres choix. Traditionnellement, nous avons de bonnes relations avec tous ces pays, et cela est important. En pratique, nous prenons en compte les controverses diplomatiques qui existent mais nous essayons de ne pas nous en mêler.

 

OS : Quelle est la nature des relations entre la Russie et l’Arabie saoudite ? Je me le suis toujours demandé, étant donné le jeu d’échecs auquel se livrent les États-Unis et l’Arabie saoudite ! Au point qu’on ne sait jamais qui tient le haut du pavé. Je me demande si l’Arabie saoudite est consciente des sanctions économiques qui pèsent sur la Russie. Les Saoudiens ont leurs propres problèmes économiques, mais peut-être qu’ils sont inspirés ou motivés par les États-Unis à continuer et à rendre les choses plus compliquées pour l’économie russe, parce qu’ils savent que la Russie aide l’Iran ?

 

VP : Nous essayons de nous tenir à l’écart des relations qui concernent d’autres pays que la Russie. Les États-Unis essayent de démocratiser le monde entier. Je ne crois pas que les monarchies du golfe Persique apprécient particulièrement. Pour être honnête, si j’étais à leur place, je réfléchirais à ce que les États-Unis envisagent de faire par la suite. Et je crois qu’ils y réfléchissent déjà. En effet, si vous êtes cohérent dans votre course à la démocratisation, alors vous devez penser à l’étape après la Syrie, après la Libye, après l’Égypte… Ce serait mieux de prendre en compte les traditions, l’histoire et les particularités religieuses de chaque pays. C’est difficile de mettre en place des structures de gouvernement qui fonctionnent à un endroit et de se contenter de les transférer dans une autre. Il est préférable de traiter ce qui existe déjà avec un immense respect. Et même si vous souhaitez essayer de soutenir certains processus spécifiques, vous devez le faire en douceur, et ne pas imposer de l’extérieur quelque chose à un pays.

 

OS : Vous savez, certains soutiennent que la solution au problème syrien est la partition de la Syrie en quatre ou cinq parties. La question, c’est de savoir de quelles parties il peut s’agir.

 

VP : Il existe de nombreuses variantes, de nombreux scénarios, mais nous sommes toujours partis du principe qu’il importait de préserver l’intégrité territoriale de la Syrie. Parce qu’il ne s’agit pas uniquement de trouver une manière de pacifier la région tout de suite, non, il faut penser à l’avenir. Que se passera-t-il si nous divisons la Syrie ? Est-ce que cette division n’entraînera pas une confrontation permanente entre ces différentes parties ? Il nous faut être extrêmement prudents, et faire de notre mieux pour que toutes les parties au conflit – à l’exclusion des organisations terroristes – puissent accéder à une plateforme à partir de laquelle il leur deviendrait possible de travailler avec les autres.

 

OS : Est-ce que les sanctions américaines contre l’Iran ont contribué à sa décision de passer un accord sur les armes nucléaires avec John Kerry ?

 

VP : Vous me posez souvent des questions qui ne relèvent pas de ma compétence. (Sourires.)

 

OS : C’est vrai !

 

VP : Nos amis américains pensent que ces sanctions ont effectivement joué un rôle. Les Iraniens, eux, affirment qu’ils n’ont jamais planifié de programme nucléaire militaire. L’accord visait à soulager les inquiétudes de la communauté internationale à cet égard, ce qui, étape par étape, a été fait. Pendant tout ce temps, les Iraniens ont eu ce qu’ils voulaient. Ils ont obtenu le droit de poursuivre un programme nucléaire civil, qui comprend l’enrichissement d’un certain volume d’uranium. Il semble que tout le monde soit content de ces accords.

 

OS : Votre réponse est ambiguë. Vous dites, si je comprends bien, que vous n’êtes pas sûr que les sanctions aient marché.

 

VP : Les Iraniens eux-mêmes disent que ces sanctions les ont poussés à prendre un certain nombre de mesures pour développer des industries spécifiques. Certains éléments liés à ces restrictions furent probablement un fardeau pour le pays. Et il est clair qu’ils désiraient que ces sanctions soient levées.

 

OS : À quel point étions-nous proches de la guerre avec la Syrie quand vous avez négocié avec Assad et les Américains pour vider le territoire syrien de toutes les armes chimiques ?

 

VP : Nous en étions assez proches. La menace d’une guerre imminente était très forte, et à l’époque, le président Obama a pris la bonne décision. Lui et moi avons réussi à nous mettre d’accord sur des actions coordonnées127. Il s’est distingué en tant que leader – comme aiment à le dire les Américains – et, grâce à ces actions concertées, nous avons réussi à éviter une escalade du conflit.

 

OS : De nombreux membres du Congrès des États-Unis étaient favorable à une application du principe de la ligne rouge, mais il semblerait qu’en même temps, de nombreuses personnes pensent qu’ils auraient voté « Non » à la proposition d’Obama de s’impliquer dans le conflit syrien. Et ces mêmes personnes soutiennent que, si vous n’étiez pas intervenu, cela aurait été une manière intéressante de tester la volonté américaine de combattre ou non en Syrie.

 

VP : C’est tout naturel. Parce qu’il y a autant de gens que d’opinions différentes. Mais une seule personne a la responsabilité de prendre cette décision. La chose la plus terrible, c’est de discuter ad nauseam sans parvenir à prendre une décision.

 

OS : Il semblerait que de nombreux membres du Congrès ont pensé, quand vous êtes revenu sur le devant de la scène internationale et que vous avez sauvé la mise, qu’il fallait vous abattre. Pour le dire autrement, vous êtes soudain devenu la cible privilégiée des néocons.

 

VP : Probablement. Eh bien, je leur souhaite bien du plaisir.

 

OS : À l’époque, vous l’avez échappé belle. Et aujourd’hui, rebelote. Donc, quand même, votre présidence est très tendue, non ?

 

VP : Quand cela a-t-il jamais été simple ? Les temps sont toujours difficiles. Nous devons simplement rendre grâce à Dieu de nous donner l’occasion de servir notre pays.

 

OS : Cette occasion, vous l’avez saisie à d’innombrables reprises, et ce qui est vraiment extraordinaire, c’est que vous avez su garder votre sang-froid malgré une pression incroyable. Je crois que de nombreux individus – peut-être des millions – doivent, sans même le savoir, leur vie à votre intervention.

 

VP : Probablement.

 

OS : Et maintenant, vous êtes en colère contre la Turquie, et vous avez mis en place des sanctions contre elle128. Donc il y a deux sortes de sanctions : celles des États-Unis contre vous et les vôtres contre la Turquie129. Je pensais que vous ne croyiez pas aux sanctions ?

 

VP : Je vous l’ai déjà dit, nous n’étions pas seulement des partenaires de la Turquie, nous étions des pays amis. Aucun visa n’était exigé à nos frontières respectives. Mais, en même temps, à de nombreuses reprises, nous avons informé nos partenaires turcs que nous avions observé le départ de nombreux radicalisés russes pour la Turquie. Et nous avions observé que ces radicalisés bénéficiaient de soutiens, de protections. De plus, et grâce à cette absence de demande de visas, il suffisait à des terroristes de disposer d’un passeport turc pour pénétrer sur le territoire russe avant de disparaître. Et nous nous sommes aperçu que la Russie n’était pas la seule concernée, que le camp turc agissait ainsi avec un certain nombre d’autres pays. Mes collègues, mes homologues, m’en ont parlé – je ne dirai pas de quels pays il s’agit. La Turquie nous a donné une excellente raison d’ajouter un nouveau niveau de sécurité pour protéger nos industries – surtout notre agriculture. Et nous avons tous des raisons pour agir ainsi. Je fais ici en particulier référence à la nécessité de garantir la sécurité nationale. Mais, en même temps, je tiens à vous dire que nous n’avons rompu aucun contrat préexistant avec la Turquie. Le nombre de ces contrats a été considérablement réduit. Mais ce n’est pas nous qui avons fait ça. Ce sont les acteurs économiques – je veux dire les entreprises russes.

 

OS : Je ne comprends pas très bien pourquoi, alors que les temps sont très difficiles, vous mettez un frein au commerce avec la Turquie. Ce fut l’une des rares fois – quand ce chasseur russe a été abattu – où j’ai eu l’impression que votre réaction était guidée par vos émotions.

 

VP : Cette décision bénéficie aux producteurs turcs. Et elle peut avoir un impact sur les prix. Seulement à court terme, certes, mais elle aide les agriculteurs à augmenter leur volume de production. Donc elle crée de nouveaux emplois, de nouveaux salaires, de nouvelles technologies. Et, au passage, augmente le revenu fiscal de l’État.

 

OS : Je continue à penser qu’il y a quand même un problème dans la mesure où vous avez affirmé que, par principe, il ne devait pas y avoir de sanctions. Vous avez été très clair sur ce point.

 

VP : Oui, les sanctions seraient inefficaces vis-à-vis d’un autre pays, mais là, nous parlons d’un pays qui est déjà actif sur notre marché. Et ce pays crée un certain nombre de difficultés pour nos agriculteurs. C’est la raison pour laquelle nous pouvons prêter davantage attention aux questions affectant notre sécurité.

 

OS : Mais vous pouvez mettre en place un contrôle des prix. Le gouvernement peut faire ça. Je crois d’ailleurs que Glazyev a suggéré un contrôle temporaire des prix.

 

VP : Nous poursuivons une politique économique libérale et, si nous essayons d’influencer les prix, c’est en fournissant un soutien aux groupes économiques vulnérables et non par le biais de mesures administratives.

 

OS : La région géopolitique la plus riche en ressources se situe au Moyen-Orient et au Proche-Orient. Dick Cheney, le vice-président des États-Unis, il y a des années, a dit lors d’une réunion que le Moyen-Orient et le Proche-Orient étaient les « clés du royaume130 ».

 

VP : Êtes-vous communiste ? (Sourires.)

 

OS : Non, je suis capitaliste ! Quand on en vient à parler du Moyen-Orient, il arrive toujours un moment où l’on parle de pétrole, et j’entends toujours dire que le pétrole est à l’origine d’un grand nombre de guerres et que c’est la raison pour laquelle nous sommes partis en Irak, comme notre présence en Syrie et en Iran et puis ici, et ici… Et la Russie, bien sûr, est également l’une des grandes sources du pétrole mondiale. Donc est-il vrai que le pétrole est la motivation cachée derrière le chaos dont nous sommes témoins ?

 

VP : Il est absolument vrai que le pétrole est un élément d’une importance primordiale non seulement pour la région, mais pour le monde en général. Je crois que, au fur et à mesure que le monde va opérer sa transition vers une nouvelle structure technologique, des sources alternatives d’énergie vont se développer, l’importance du pétrole va diminuer. Pour autant que je m’en souvienne, l’un des ministres du Pétrole d’Arabie saoudite à un jour dit – et je suis tout à fait d’accord avec lui – que l’âge de pierre ne s’était pas terminé parce que l’humanité s’était retrouvée à court de pierres131, mais parce qu’elle était passée à un nouveau niveau technologique, à de nouveaux instruments de production. La même chose va se produire pour le pétrole. Le charbon était autrefois l’une des sources d’énergie les plus importantes, avant que l’on n’utilise le pétrole, le gaz, et l’énergie nucléaire. Il est probable que notre prochaine force motrice consistera en une énergie fondée sur l’hydrogène. Toujours est-il qu’en attendant, le pétrole reste sans conteste l’un des éléments clés de la politique et de l’économie mondiale. Il finira par ne plus jouer son rôle actuel. Je ne sais pas quand cela se produira exactement, mais c’est sûr – de nouvelles sources d’énergie sont déjà en train d’émerger. Elles sont pour l’instant trop coûteuses, et ne permettent pas à certaines économies nationales d’opérer une transition vers de nouvelles sources d’énergie car une telle transition impliquerait la disparition de leur avantage compétitif. Mais les technologies se développent, lentement mais sûrement.

 

OS : Vous avez confirmé : « Le pétrole est l’un des éléments clés. » Il y en a d’autres ?

 

VP : Le second facteur est la position géopolitique de la région, ainsi que les controverses au sein de la région qui se réfléchissent inévitablement dans le cadre général des relations internationales. Prenons par exemple le conflit israélo-palestinien : il se réfléchit clairement et a un impact sur tout le spectre des relations internationales.

 

OS : Est-ce que les États-Unis ont envahi l’Irak à cause du pétrole ou à cause de considérations géopolitiques ? Ou bien des deux à la fois ?

 

VP : (Rires.) Vous devez vous poser la question à vous-même, parce que vous êtes américain, pas moi.

 

OS : Il faut être un homme d’État de stature mondiale pour répondre. Vous n’êtes pas seulement président, vous êtes un homme d’État international et vous avez contribué à la paix. Vous avez joué un rôle tout simplement gigantesque.

 

VP : Intéressons-nous un instant aux plus grands contrats existant actuellement en Irak. Qui les a signés ? Des entreprises américaines. Et je crois que, dans une certaine mesure, cela répond directement à votre question. Mais quelles que soient les motivations de nos partenaires américains, je crois qu’ils continuent à se fourvoyer. Tout d’abord, après l’usage de la force militaire, l’économie du pays dont on cherche à régler le problème est en ruine. Le pays lui-même est en ruine. La situation s’est-elle vraiment améliorée en Irak depuis la guerre ? Laissez-moi vous rappeler qu’avant, il n’y avait pas de terroristes en Irak. En ce sens, l’Irak de cette époque était plus dans l’intérêt de la planète, ou en tout cas de l’Europe, que l’Irak d’aujourd’hui. Il est évident que Saddam Hussein était un dictateur. Et il aurait sans doute fallu accorder un soutien à ceux qui voulaient créer un régime plus démocratique au sein du pays.

 

OS : Je suis d’accord.

 

VP : Mais cela aurait dû être fait prudemment, et de l’intérieur, et non l’extérieur. Savez-vous qu’aujourd’hui l’Irak manque d’argent, alors que c’est un pays producteur de pétrole ? Je pense que les États-Unis doivent soutenir l’Irak, y compris financièrement. Est-ce que les contribuables américains ont pris l’habitude d’envoyer de l’argent en Irak ? Non, évidemment. C’est la raison pour laquelle nous pressons la communauté internationale de renforcer la légitimité de la charte des Nations unies et du droit international en général. Nous la pressons de coordonner la manière dont les principaux problèmes seront réglés même s’il est toujours tentant d’agir de manière unilatérale. Quant à la région en tant que telle, c’est une situation compliquée et nous devons tous assumer notre part du fardeau.

 

OS : Laissez-moi vous poser une question complexe, à laquelle vous pouvez réfléchir et dont nous reparlerons la prochaine fois. Vous savez, mon comptable, celui qui regarde Fox News – il est de droite. C’est un Américain typique, et il pense que les Saoudiens en ont après les producteurs de pétrole américains. Il croit que tout ce qui se passe avec l’Arabie saoudite découle directement de la croissance du commerce du pétrole américain grâce à la fracturation hydraulique. Je pense qu’en réalité, un grand nombre de ces entreprises sont au bord de la faillite. Le Texas est complètement dévasté, par exemple. Ne s’agit-il pas là d’un intérêt géostratégique majeur pour les États-Unis ? Ne veulent-ils pas repenser leurs relations avec l’Arabie saoudite, les réaligner et redéfinir qui est notre partenaire, qui nous aide réellement ?

 

VP : Je crois que ce qui compte, c’est la philosophie qui se cache derrière la politique que mènent les États-Unis. Pour leurs structures administratives, peu importe qui fournit du carburant au marché américain. Le plus important, c’est que ce carburant soit le moins cher possible. Si, à partir d’aujourd’hui, le pétrole produit aux États-Unis grâce à la fracturation hydraulique devenait trop cher, trop coûteux à produire, et qu’un autre fournisseur se relevait en mesure d’alimenter le marché américain à moindre coût, ce serait sans conteste ce dernier qui remporterait la mise. Parce que, au bout du compte, cela aurait une influence positive sur l’économie américaine dans son ensemble. Parce que les consommateurs de pétrole auraient l’opportunité de l’acheter à un prix plus faible. Ceux qui auraient investi dans un produit plus coûteux auraient été parfaitement libres de prendre ou non ce risque, et c’est en raison de cette liberté même qu’ils devraient en subir les conséquences.

 

OS : Soyons cyniques, et partons du principe que, si je dirigeais les États-Unis, il serait quand même fort pratique qu’il y ait bientôt un coup d’État à Riyad, en Arabie saoudite, et que cela nous oblige à y aller. Parce que, quitte à s’occuper de toutes les guerres, autant envahir l’Arabie saoudite, comme ça, tous nos problèmes seraient résolus.

 

VP : Comment ça ?

 

OS : Ce serait une solution propre.

 

VP : Et qu’est-ce que cela résoudrait ?

 

OS : Eh bien, pour commencer, nous n’aurions besoin ni du pétrole irakien ni du pétrole iranien.

 

VP : Cela n’est une solution simple qu’en apparence.

 

OS : Je faisais seulement une blague.

 

VP : J’ai bien compris, mais imaginons un instant que des événements non prévus surviennent en Arabie saoudite : le marché mondial de l’énergie deviendra subitement extrêmement volatil, et cela sera si violent que nous le regretterons tous. Les producteurs comme les consommateurs ont tout intérêt à avoir des prix stables et justifiés. Personne ne souhaite que le marché soit volatil. Tout le monde doit être en mesure d’anticiper son développement et sa consommation.

 

OS : Une dernière question : la fusion froide sera-t-elle possible un jour ? Y a-t-il un espoir qu’elle existe ?

 

VP : Je n’en sais rien. Vous devriez en parler avec des experts.

 

OS : Je pensais que la Russie s’y intéressait.

 

VP : Traditionnellement, c’est vrai, ce champ de recherche est bien développé en Russie. Je veux dire la recherche dans le domaine nucléaire. Et je peux affirmer sans craindre d’exagérer que nos chercheurs sont à la pointe de ce champ de recherche.

 

OS : Il y a donc de l’espoir de ce côté-là ?

 

VP : Il y a toujours de l’espoir. Et je suis convaincu que, tôt ou tard, nous trouverons des solutions que nous ne pouvons même pas imaginer actuellement. Mais de nouveaux problèmes surgiront également, et nous devrons les affronter.

 

OS : Donc vous êtes un optimiste ?

 

VP : Un optimiste prudent. (Sourires.)

 

OS : Oui, il le faut. Merci, Monsieur Poutine.

 

VP : J’aimerais revenir une seconde sur la situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la complexité des difficultés que connaît cette région. Le Premier ministre d’Israël, M. Sharon, m’a une fois dit, lors de l’une de mes visites en Israël : « Monsieur le président, vous venez de mettre le pied dans une région où il ne faut jamais accorder sa confiance, à personne, sur aucun sujet. » J’ai pensé à l’époque qu’il en avait déjà tellement vu et enduré, qu’il avait connu tant de tragédies, qu’il en était venu à cesser de croire en la possibilité même d’un changement positif dans la région. En ce qui me concerne, je crois que, tôt ou tard, la région redeviendra tranquille. Les individus trouveront un équilibre au sein duquel la région sera capable d’exister d’une manière relativement sûre, même si aujourd’hui, ces problèmes nous semblent insurmontables.

 

OS : Ou alors, Moscou sera devenue un califat.

 

VP : Nous allons faire en sorte que cela n’arrive pas. Et vous, vous devriez veiller à ce que Washington ne devienne pas un califat non plus.
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(Vladimir Poutine et Oliver Stone prennent ensemble un avion après avoir assisté à un défilé militaire.)

 

OS : Tout d’abord, j’aimerais vous dire à quel point il était excitant d’assister au défilé. Cette journée a été merveilleuse, vraiment.

 

VP : C’était la première fois que vous assistiez à un défilé ?

 

OS : Oui. J’aurais aimé venir l’année dernière, mais… La marche, la précision, la fierté – c’était très puissant.

 

VP : Ils se sont préparés pendant six semaines.

 

OS : J’ai beaucoup aimé ce qu’ont réalisé les femmes soldats.

 

VP : C’était la première fois que le bataillon féminin participait à ce défilé.

 

OS : C’est une honte que l’ambassadeur des États-Unis ne soit pas là. J’aimerais vous demander, avant toute autre chose : pouvez-vous nous parler de vos réflexions, lors du soixante-dixième anniversaire de la victoire de 1945, et de votre sentiment sur la sécurité de la Russie ? Est-ce que tout cela a changé depuis l’année dernière ?

 

VP : Faites-vous référence à la sécurité intérieure ou extérieure ?

 

OS : Aux deux.

• Sur la sécurité de la Russie

VP : Je crois que la Russie est parfaitement protégée. Nous avons mis en place un programme pour réarmer notre flotte et nos forces militaires, si bien que 70 % de nos armes et de nos forces armées devraient bientôt correspondre aux plus hauts standards internationaux. Nous restructurons nos forces armées. Le nombre d’individus travaillant sous contrat est de plus en plus grand, alors que, jusqu’ici, la plupart des militaires étaient des conscrits. Ce changement a lieu parce que nous avons besoin de militaires professionnels, d’une armée de métier composée d’individus avec de très hauts niveaux de qualification et capables d’opérer dans de nouveaux systèmes militaires.

 

OS : Il semblerait donc que vous suiviez l’exemple du Pentagone en utilisant des contractuels.

 

VP : Oui, dans une certaine mesure, mais pas complètement. Nous continuons à garder un grand nombre de conscrits.

 

OS : Mais, en Russie, on doit faire son service militaire, non ?

 

VP : Oui.

 

OS : Donc cette journée, le 9 mai, est importante pour tout le monde.

 

VP : Tout à fait. Dans notre pays, faire son service militaire a toujours été considéré comme une responsabilité et un devoir, mais également comme un droit sacré. Plus l’autorité des forces armées russes se renforce, plus le nombre de ceux qui désirent servir dans l’armée ou être formés au sein d’institutions et d’universités militaires croît aussi.

 

OS : Quel est l’état de vos forces dans le Pacifique ?

 

VP : Nous avons augmenté, et de beaucoup, nos forces stationnées là-bas.

 

OS : Augmenté ? Mais pourquoi ?

 

VP : En vérité, nous avons augmenté notre présence militaire partout. Notre objectif est d’avoir un million de personnes de plus sous les drapeaux. Aujourd’hui, elles sont un million deux cent mille. Mais nous avons en revanche dû réduire drastiquement le nombre d’hommes et de femmes stationnés dans l’Extrême-Orient russe. Étant donnée l’étendue de la Russie – notre pays reste le plus grand du monde –, nous avons besoin de forces armées capables de garantir notre sécurité à n’importe quel endroit du territoire national, et c’est bien cet objectif que nous poursuivons activement. C’est la raison pour laquelle nous allons développer un réseau connectant nos aéroports et nos bases aériennes, afin d’augmenter la capacité de nos forces armées à se déployer rapidement si nécessaire. Nous allons aussi développer le transport, l’aviation, ainsi que notre marine militaire.

 

OS : Qu’en pensent l’OTAN et les États-Unis ?

 

VP : Je pense que c’est à eux qu’il faut poser la question. Je peux en revanche vous dire ce qu’ils font. L’année dernière, ils ont exécuté au moins soixante-dix manœuvres à proximité de la frontière russe, ce qui n’a évidemment pas manqué d’attirer notre attention. C’est pourquoi nous devons réagir d’une manière ou d’une autre. Nous avons adopté une nouvelle stratégie de sécurité nationale. Rien de révolutionnaire, toutefois. Tout cela est destiné à construire un système de sécurité. Notre objectif principal n’est pas lié à la confrontation ou à l’intimidation, mais plutôt à construire les conditions rendant possible une coopération sur la sécurité dans les secteurs qui sont les plus dangereux pour nous et pour nos voisins.

Vous avez posé une question sur l’OTAN. Malheureusement, elle a décidé en 2014 de rompre tout contact avec nous dans le cadre du Conseil OTAN-Russie, et ce n’est pas de notre fait132. Dans les mois qui ont précédé, nous avons souvent entendu l’OTAN dire que la Russie était responsable de la rupture qui s’annonçait, mais c’est faux. Nous n’avons jamais voulu rompre le contact et nous ne sommes pas à l’origine de cette rupture. Très récemment et d’ailleurs à l’initiative de l’OTAN, nous avons repris contact – je crois que c’était au niveau des ambassadeurs – et c’est une affaire que nous suivons. Nous devons trouver un terrain d’entente, parce qu’il y a beaucoup de défis et de batailles que nous pouvons remporter ensemble.

 

OS : Quelqu’un m’a dit qu’il y avait eu récemment une sorte d’entraînement militaire américain en Géorgie. Les États-Unis entraînaient des soldats, j’ignore lesquels. Étaient-ce des soldats de l’OTAN ?

 

VP : Oui, c’est possible. Parce que sur nos frontières, là-bas, mais aussi ailleurs, nous assistons partout à une intensification de l’activité militaire. J’ai parlé publiquement de ce sujet et j’en ai également parlé directement à mes homologues, ce qui explique pourquoi je peux vous dire en quoi consiste mon attitude vis-à-vis des agissements de l’OTAN133. L’OTAN est un organisme rudimentaire, un héritage obsolète de l’époque de la guerre froide. Elle a été mise en place lorsqu’il y avait une confrontation entre le bloc de l’Ouest et le bloc de l’Est. Aujourd’hui, le traité de Varsovie a disparu dans les limbes : il n’y a plus d’Union soviétique, plus de bloc de l’Est. Donc la question se pose d’elle-même : pourquoi l’OTAN existe-t-elle encore ? À l’heure actuelle, j’ai l’impression que, pour justifier son existence, l’OTAN est condamnée à se chercher en permanence un ennemi extérieur. C’est la raison de ces provocations : pour pouvoir désigner un adversaire. Je me souviens de l’une de mes dernières rencontres avec le président Clinton. Je lui avais dit que je n’excluais pas la possibilité que la Russie rejoigne l’OTAN, et Clinton m’avait répondu « Pourquoi pas ! » Mais cette idée semblait avoir rendu la délégation américaine très nerveuse. Pourquoi ? Parce qu’ils avaient besoin d’un ennemi extérieur, et si la Russie intégrait l’OTAN, alors il n’y avait plus d’ennemi extérieur et l’OTAN perdait sa raison d’être.

 

OS : Avez-vous officiellement présenté la candidature de la Russie ?

 

VP : Laissez-moi vous expliquer pourquoi la délégation américaine était si nerveuse à l’idée que la Russie puisse intégrer l’OTAN. Tout d’abord, si tel avait été le cas, la Russie aurait eu un droit de vote qui aurait dû être pris en compte à chaque fois qu’une décision était adoptée. De plus, si l’on met ce problème de côté, c’est la raison même de l’existence de l’OTAN qui disparaissait.

 

OS : Peut-on intégrer l’OTAN et conserver une force militaire indépendante ?

 

VP : Bien sûr ! À l’heure actuelle, les forces armées des pays membres de l’OTAN ne sont pas complètement intégrées.

 

OS : Ce serait un très beau coup de communication pour la Russie si elle annonçait qu’elle présentait sa candidature pour devenir membre de l’OTAN, non ?

 

VP : Nos amis américains la balaieraient par principe. Dans le monde actuel, dans le statu quo d’aujourd’hui, nous devons suivre une autre voie. Nous devons abandonner une fois pour toutes la mentalité « bloc contre bloc ». Il ne faut pas essayer de reconstruire de nouveaux blocs à partir des anciens – le bloc de l’Est, le bloc de l’Ouest, l’OTAN, l’organisation du traité de Varsovie. La sécurité devrait s’appuyer sur un fondement international et un principe d’égalité des parties.

 

OS : Donc, dites-moi… Tous ces incidents, comme en Géorgie, où des soldats américains dirigeaient des entraînements… vous en avez entendu parler ?

 

VP : Nous sommes bien évidemment au courant de ce qu’il se passe. Un certain pays montre qu’il soutient un pays voisin du nôtre. Soit. Mais, pour construire les conditions favorables à l’établissement de la sécurité de tous, nous avons besoin de quelque chose d’autre. Pas de ce qu’il se passe en ce moment. Nous n’avons pas besoin de manœuvres militaires, mais plutôt de créer une atmosphère de confiance mutuelle. Un exemple : M. Saakachvili – qui, par ailleurs, a renoncé sans le moindre scrupule à sa nationalité géorgienne – est actuellement gouverneur de l’oblast d’Odessa134. C’est selon moi, complètement absurde. Mais il a décidé de tenter sa chance, a vu une occasion et l’a saisie. On aurait dû l’en dissuader. Quand il était président de la Géorgie, nous avions dans l’ensemble des relations normales. À de nombreuses reprises, je lui ai dit que je comprenais combien il était difficile de reconstruire des relations, mais qu’il fallait absolument qu’il soit patient et qu’il fasse tout ce qui était en son pouvoir pour que la situation ne dégénère pas en conflit militaire. Et il m’a répondu « oui ». Il comprenait parfaitement. Il m’affirmait que jamais il ne transformerait la situation en conflit armé. Pourtant, c’est ce qu’il a fait. Quand les États-Unis m’en ont parlé, je leur ai répété au moins une centaine de fois que nous devions empêcher le conflit militaire, et qu’il fallait également que nous rectifiions la situation et reconstruisions nos relations. Mais ils ne nous ont pas écoutés. Ce qui devait arriver est arrivé. Nous n’avons pas eu d’autre choix que de réagir, parce que l’une de leurs premières actions a été de tuer des soldats de notre bataillon de maintien de la paix135. Si cela ne s’était pas produit, il n’y aurait pas eu besoin de provocations ou d’exercices militaires.

 

OS : Où y a-t-il le plus d’activités ? Est-ce que la plus grande partie des forces de défense et sécurité russes est situé dans le Sud ou dans le Nord ?

 

VP : Nous avons une distribution plus ou moins équitable des forces armées dans toute la Russie.

 

OS : À part dans l’Extrême-Orient russe.

 

VP : Oui, c’est vrai, il y en a un peu moins dans l’Extrême-Orient russe, mais la question de l’endroit exact où stationnent les forces n’est pas si importante. L’armement moderne ne nécessite pas d’avoir des militaires sur une ligne de front. Donc, en temps de paix, peu importe où sont stationnées les forces militaires. Ce qui compte, ce sont les moyens dont on dispose pour faire la guerre. Comment sont employées les différentes capacités défensives et offensives ? Quel est le degré de réactivité de l’armée ? Voilà des questions importantes. Nous allons bientôt réformer la manière dont nos forces armées sont stationnées pour créer les conditions plus favorables, pas seulement pour les militaires, mais aussi pour les membres de leur famille. Nous voulons que leurs enfants puissent aller à l’école de manière normale, qu’ils puissent vivre dans des conditions civilisées.



• Sur la Syrie et l’Ukraine

OS : Permettez-moi un petit retour sur la Syrie et l’Ukraine – je parle de la sécurité des frontières de la Russie. Je suis impressionné par le concert de musique classique donné à Palmyre136, mais pourriez-vous nous faire un rapide récapitulatif des derniers développements en Syrie, dans la mesure où cela concerne la sécurité de la Russie, ainsi qu’en Ukraine ?

 

VP : En ce qui concerne l’Ukraine, vous savez très bien ce qui est en train de se passer. Il y a là-bas une crise qui se poursuit, même si c’est sous une forme amoindrie. L’élément le plus important de l’accord de Minsk137 est l’accord politique. Mais malheureusement, seules les autorités de Kiev sont en mesure de mettre en œuvre cette partie de l’accord, ce qu’elles n’ont pas fait jusqu’ici. Elles auraient dû amender la Constitution en vertu de l’accord de Minsk et cela aurait dû être réalisé avant la fin de l’année 2015. Mais il n’en fut rien. Elles étaient censées voter une loi d’amnistie générale. Cette loi a bien été adoptée par le Parlement, mais elle n’a pas été signée par le président. En vertu de celle-ci, elle n’est toujours pas entrée en vigueur. Une autre loi qui est censée être adoptée et appliquée, c’est celle qui précise le statut spécial de ces républiques non reconnues. Le leadership ukrainien actuel maintient la position suivante : dans la mesure où la zone de conflit est encore le théâtre d’affrontements et de violences, les conditions ne sont toujours pas réunies pour mettre en œuvre cet accord politique. Selon moi, il s’agit seulement d’un prétexte superficiel. Il est extrêmement facile de créer des tensions sur la zone de contact et que cela continue encore et encore. Le plus important est d’acter cet accord politique. Par ailleurs, il existe une seconde raison expliquant pourquoi cela n’a pas encore été mis en œuvre, d’après le pouvoir ukrainien. Ce dernier insiste sur le fait qu’il faut fermer les frontières russo-ukrainiennes là où sont situées ces républiques non reconnues. Les accords de Minsk prévoient la fermeture de la frontière russe par la douane ukrainienne, mais seulement après que les décisions politiques clés sont prises.

Donc, tant que ces décisions politiques ne sont pas adoptées et appliquées, tant que les peuples de ces républiques non reconnues ne sont pas en sécurité, la fermeture des frontières ne pourra signifier qu’une seule chose : que ces peuples vont être encerclés et plus tard, éliminés. Nous en avons parlé en détails pendant la longue nuit au cours de laquelle nous avons négocié les accords de Minsk. Et nos homologues ukrainiens sont tombés d’accord avec nous sur ce point, mais, maintenant, on dirait qu’ils agissent comme s’ils avaient oublié cette conversation. À l’heure actuelle, nous soutenons une proposition du président Porochenko pour renforcer le contingent d’observateurs sur la ligne de contact. De plus, il a suggéré que les observateurs de l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) soient armés, proposition que nous soutenons également. Le problème s’est trouvé accentué car la situation politique intérieure et l’économie de l’Ukraine se sont dramatiquement détériorées. Certains de nos partenaires – je ne les nommerai pas – affirment que le président ukrainien n’est pas capable de prendre ces décisions politiques à cause de la situation intérieure. Il y a un an, j’ai suggéré que le président Porochenko organise des élections anticipées et renforce ainsi sa position. De cette manière, en dépit de nos différends, il aurait été capable de prendre toutes les décisions politiques nécessaires. Mais, nos amis américains et européens nous ont dit que le Premier ministre – qui était Arseni Iatseniouk – et le président Porochenko devaient travailler ensemble – et nous savons tous comment cela s’est terminé138. Le gouvernement s’est divisé et la situation politique est devenue très compliquée. Aujourd’hui, quand je rappelle ces faits à nos partenaires, ils se contentent de hausser les épaules. La question est : qu’est-ce que peut bien faire la Russie là-dedans ? Les États-Unis et l’Europe ne cessent de brandir de nouvelles accusations, en essayant à chaque fois d’accuser la Russie d’un nouveau crime. Ils ne peuvent admettre en public qu’ils ont commis des erreurs. C’est la seule raison pour laquelle ils ont décidé de faire des reproches à la Russie. Nous avons un poète assez célèbre, qui écrit des fables – il s’appelle Ivan Krylov –, et l’une d’entre elles met en scène un dialogue entre un loup et un agneau. L’agneau essaye de se justifier, en expliquant qu’il n’a rien à se reprocher. Une fois que le loup se trouve à court d’arguments, il décide de mettre un terme à la discussion. Et il dit : « Mon cher agneau, tu as bien quelque chose à te reprocher : c’est que j’ai faim. » (Rires.)

 

OS : Si ça arrive, quel est le pire scénario ? Je veux dire, de combien de victimes russo-ukrainiennes potentielles parlons-nous ?

 

VP : Il ne s’agit pas seulement du leadership de ces républiques non reconnues, que les choses soient claires. Tous ceux qui vivent dans ces territoires – soit à peu près trois millions de citoyens – ont participé aux campagnes électorales ; ils ont tous voté et c’est la raison pour laquelle, en l’absence d’une loi d’amnistie générale, ils peuvent tous être persécutés en tant que séparatistes.

 

OS : Donc trois millions de personnes sont en grand danger. Cela pourrait se transformer en une situation comme celle entretenue par la Serbie et la Bosnie ?

 

VP : C’est exactement ce à quoi la situation peut faire penser. Nous nous souvenons de la tragédie d’Odessa. Plus de quarante personnes – innocentes, sans armes – ont été encerclées et brûlées. À mort. Ceux qui ont tenté de s’échapper ont été tabassés à coups de barre de fer. À mort, aussi. Qui étaient les responsables de ce massacre ? Des individus qui adhèrent à des vues radicales. Ils peuvent pénétrer le territoire de ces républiques et y faire exactement la même chose. Quand je parle de ce problème avec certains de mes partenaires occidentaux, quand je leur dis qu’il se produit sans doute, à l’instant même où je leur parle, des violations massives des droits de l’homme, vous savez ce qu’ils me répondent ? Que ces individus en danger de mort doivent se rendre dans des organisations de défense des droits de l’homme pour solliciter leur protection. Qu’ils doivent demander de l’aide à différentes organisations internationales. Rappelez-vous ce qu’il s’est passé à la Bourse du travail à Odessa et demandez-vous qui, après le massacre, s’est empressé de remplir des formulaires auprès d’une organisation internationale.

 

OS : Je n’arrive pas à imaginer que la Russie reste les bras croisés, sans rien faire.

 

VP : Ce n’est tout simplement pas possible. Nous allons aider, mais nous ne pouvons pas le faire de manière unilatérale. Parce que les décisions clés doivent être prises par les autorités de Kiev.

Vous m’avez parlé de la Syrie. Malgré toutes les victoires militaires qui sont remportées là-bas, la chose la plus importante à faire en Syrie, c’est de parvenir à un accord politique. Nous avons apporté notre contribution à cette ambition. Grâce à nos actions, nous avons renforcé les institutions du gouvernement. Et nous avons porté un grand, très grand coup aux terroristes internationaux. Mais, et je le répète, il importe de se rappeler que les militants de Daech sont originaires de quatre-vingts pays différents. Et, que les choses soient claires, Daech ne prétend pas seulement aux territoires de la Syrie ou de l’Iran, non, elle revendique également la Libye et un grand nombre d’autres territoires, qu’il s’agisse de Médéa, de La Mecque ou encore d’Israël. Il ne fait aucun doute que nous avons fait beaucoup de mal à Daech. Mais les problèmes de la Syrie ne proviennent pas uniquement du terrorisme international. Le pays connaît aussi de grosses difficultés politiques internes, qui ne peuvent être surmontées qu’en initiant un dialogue avec l’opposition. Selon nous, le président Assad a la volonté d’engager un tel dialogue. Mais, pour ce faire, il est nécessaire que l’autre camp partage cette volonté. Nous entendons souvent dire qu’il faut que le président Assad quitte le pouvoir. Ce à quoi nous répondons invariablement : « Et après, que se passera-t-il ? » Personne ne semble capable de nous répondre. Parce qu’il n’y a pas de réponse à cette question, tout simplement. Donc je crois que la meilleure manière d’avancer, la voie la plus démocratique et la plus naturelle, serait d’adopter une nouvelle constitution dont les termes auraient l’aval du président Assad. Et, je le répète, cette nouvelle constitution pourrait alors servir d’outil pour organiser des élections anticipées.

 

OS : Ce qui est triste, c’est qu’on ne sait plus trop qui parle au nom des États-Unis. Obama dit une chose, puis Kerry dit le contraire, et puis Obama conclut : « Assad doit partir. » C’est assez déroutant.

 

VP : Maintenant vous comprenez ce qui se passe aux États-Unis. Mais il est vrai qu’il est difficile de traiter avec tous les partenaires impliqués. Il existe énormément de différences au sein de la région elle-même. Il est plus que jamais nécessaire d’essayer de prendre en considération les intérêts de tous ceux qui ont participé à ce processus. Le plus important est de garantir la souveraineté et l’intégrité territoriale de la Syrie, du peuple syrien, et de créer des conditions rendant possible le retour des réfugiés chez eux.

 

OS : C’est formidable, ce spectacle qui s’est tenu à Palmyre.

 

VP : C’était une initiative de M. Gergiev, le chef d’orchestre.

 

OS : Mais faire nettoyer les champs de mines par les soldats russes, c’est un travail difficile, quand même.

 

VP : Très certainement, et il a fallu faire d’autres choses, comme sécuriser un passage vers l’aéroport de Palmyre. Il a également fallu que nous créions les conditions leur permettant de passer la nuit là-bas. Nous avons dû repousser les terroristes le plus loin possible de la ville. À certains endroits, ils se trouvaient à seulement vingt-cinq kilomètres du lieu où était organisé le concert. Les musiciens pouvaient entendre tonner l’artillerie. Sous le soleil, la température était de 50 oC, si bien que leurs instruments sonnaient bizarrement. Donc cela a exigé du courage, mais aussi beaucoup d’efforts.

 

OS : Pouvons-nous parler quelques instants de Sotchi ? Que ressentez-vous, personnellement, pour Sotchi ? Quelle est votre relation avec cette ville ?

 

VP : Vous savez, quand nous avons préparé le projet olympique à Sotchi, nous avions l’idée de transformer la ville en une station ouverte toute l’année. Une station touristique de niveau international. Quand nous l’avons annoncé, beaucoup de gens se sont montrés sceptiques, ont dit que c’était impossible. Les infrastructures de transport n’étaient pas prêtes, disaient-ils, pas plus que les infrastructures énergétiques. On a également cité des considérations environnementales, l’assainissement, et le nombre trop faible d’hôtels… Je ne parle même pas des infrastructures sportives : à l’époque, il n’y en avait tout simplement aucune. Et aujourd’hui, c’est une station qui attire des vacanciers toute l’année. L’hiver, vous pouvez y skier et dormir dans un hôtel sur la côte, face à la mer. Une ligne de chemin de fer à haute vitesse assure la liaison entre le front de mer et la montagne. Il y a aussi deux routes pour les voitures, et le trajet mer-montagne prend entre vingt et trente minutes. Donc on peut dire qu’effectivement, Sotchi s’est transformée ou est en train de se transformer en une station de ski d’excellente qualité, ouverte toute l’année et d’un niveau international.

 

OS : Vous partirez vivre là-bas, si jamais vous décidez de prendre votre retraite ?

 

VP : Non, il y fait trop chaud.

 

OS : Ils disent que la Russie a dépensé 51 milliards de dollars, c’est vrai ?

 

VP : Je ne voudrais pas vous donner un chiffre erroné. Je vous le dirai plus tard. La question, c’est de savoir où est passé l’argent. Nous avons construit deux pipelines de gaz – l’un sous la mer et l’autre à travers la montagne. Nous avons édifié une grande centrale électrique, des ponts et des tunnels, des autoroutes traversant la montagne ainsi qu’une ligne de chemin de fer encerclant la ville de Sotchi et quarante mille nouvelles chambres d’hôtel.

 

OS : Vos détracteurs affirment qu’une grande partie de cet argent est allée dans la poche de vos amis. De vos amis oligarques, pour être précis.

 

VP : (Rires.) C’est absurde, complètement absurde. Tout a été décidé sur la seule base du mérite. Et la plus grande partie de cet argent a été versée à des entreprises étrangères avec qui nous avons signé des contrats. Ces dernières ont gagné plus d’un milliard de dollars. À certains endroits, ce sont des équipes internationales qui ont construit les tunnels, nous avions des spécialistes qui travaillaient avec nous et qui venaient du Canada.

 

OS : Vos défenseurs disent que sur ces 51 milliards de dollars, 44 milliards ont été dépensés dans les infrastructures139.

 

VP : Je ne me souviens pas du chiffre exact, comme je vous l’ai dit. Mais, oui, ça doit être quelque chose comme ça.

 

(Leur avion atterrit.)

 

OS : Nous arrivons. À Sotchi, vous devez bien avoir un cinéma ou une salle de projection ? J’aimerais vous montrer au moins vingt minutes de Docteur Folamour.

 

VP : Nous en trouverons une.

 

OS : C’est important pour mon film, parce que nous avons parlé de la « guerre chaude », de la guerre nucléaire, et j’adorerais voir vos réactions face aux scènes du centre de commandement. Elles sont hilarantes. Je sais que vous n’avez pas vraiment le temps de voir des films, mais s’il vous plaît…

 

VP : Laissez-moi réfléchir à où et quand. Combien de temps allez-vous rester à Sotchi ?

 

OS : Ça dépend. Au moins jusqu’à vendredi.

 

VP : Vous jouez au hockey ?

 

OS : Je ne joue pas, mais je vous filmerai. Ma femme est ici aussi.

 

OS : J’ai vu que M. Gorbatchev était également ici, aujourd’hui. Vous ne vous êtes pas arrêté pour lui dire bonjour.

 

VP : Oui, le protocole veut qu’il soit invité aux cérémonies officielles.

 

OS : Je sais, mais ce que j’ai dit, c’est que vous ne vous étiez pas arrêté pour le saluer.

 

VP : Je n’avais pas remarqué qu’il était là. Je ne l’ai pas vu. Où était-il assis ?

 

OS : Dans la tribune. Juste là. Vous ne saviez pas qu’il était là ? Vous ne le voyez jamais ?

 

VP : Si, je l’ai déjà reçu au Kremlin avec mon cabinet.

 

OS : Pour ma part, je pensais que si vous l’aimiez bien, vous vous seriez arrêté pour lui dire : – « salut Gorby ! »

 

VP : Je l’ai vu récemment, lors d’un événement organisé par notre service de communication.

 

OS : Vous a-t-il dit bonjour ?

 

VP : Bien sûr.

 

OS : En premier ?

 

VP : Non.

 

(Rires.)

 

VP : Je n’ai aucun préjugé contre lui. Gorbatchev avait des relations désastreuses avec le premier président de la Russie, Boris Eltsine.

 

OS : Oui, je sais.

 

VP : Mais notre histoire n’en souffre pas. Je n’ai aucun problème avec lui.

 

OS : Il doit vous soutenir sur les questions liées à l’OTAN, non ?

 

VP : Oui, sur l’OTAN. Et pour autant que j’aie pu m’en rendre compte, il en va de même sur la question de la Crimée. Mais il y a eu une époque où il a soutenu l’opposition. Il a donc ses propres opinions. Parfois nous sommes d’accord, parfois non. D’autre part, en tant qu’ancien président, il bénéficie de la protection du FSB.

 

OS : J’imagine que vous protégeriez Eltsine.

 

VP : Oui, bien sûr. Nous avons une loi à ce propos et nous la respectons.

 

OS : Peut-être que, la prochaine fois, nous parlerons de succession ?

 

VP : Très bien.

 

OS : (Rires.) Très bien, merci beaucoup.
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(Oliver Stone retrouve Vladimir Poutine après son match de hockey.)

 

OS : Eh bien, laissez-moi vous dire que c’était un beau match !

 

VP : Nous aurions pu jouer un peu mieux, mais ce n’était pas mal. En ce qui me concerne, sans échauffement, je ne suis pas bon à grand-chose.

 

OS : Vous êtes tombé une fois : êtes-vous fatigué ?

 

VP : J’ai simplement trébuché. (Sourires.)

 

OS : Vous avez commencé à jouer au hockey sur glace à 40 ans ?

 

VP : Non, il y a seulement deux, trois ans.

 

OS : Sérieusement ? C’était à quoi, 50 ans ?

 

VP : 60.

 

OS : (Rires.) Je continue à croire que vous avez 53 ans, et non 63. C’est impressionnant.

 

VP : Je ne savais pas faire du patin à glace avant. C’est toujours passionnant d’apprendre quelque chose de nouveau.

 

OS : Et dites-moi, qu’avez-vous prévu d’apprendre pour vos 70 ans ?

 

VP : Je ne sais pas. Bush père s’est mis au parachutisme. (Sourires.)

 

OS : Est-ce que vous avez déjà fait de la plongée sous-marine ?

 

VP : Oui, j’en ai déjà fait. Je ne peux pas dire que j’ai particulièrement apprécié, mais c’était bien.

 

OS : Vos adversaires d’aujourd’hui ne vous sont pas rentrés dedans trop fort ? Je ne m’attendais pas à ce qu’ils le fassent. Vous auriez facilement pu vous casser quelque chose, non ?

 

VP : Ce sont des choses qui arrivent parfois. C’est ça, le sport. J’ai fait du judo toute ma vie et je n’ai jamais été blessé.

 

OS : Mais là, ce sont d’énormes chocs, comme au football américain. Et si l’un des membres de l’équipe adverse annonçait publiquement qu’il était gay, quelle serait votre réaction ?

 

VP : (Rires.) J’en ai assez que l’on me parle en permanence des homosexuels et des lesbiennes. Nous n’avons aucune persécution fondée sur le genre. Nous n’avons tout simplement aucune restriction en Russie. De plus, il existe de nombreux individus ayant revendiqué leur orientation sexuelle non traditionnelle et avec lesquels nous continuons d’entretenir des relations. Beaucoup d’entre eux ont atteint l’excellence dans leur domaine d’activité. Ils ont même reçu des médailles du gouvernement pour leur carrière. Il n’y a aucune restriction, aucune. C’est seulement un mythe forgé de toutes pièces, une calomnie selon laquelle, en Russie, il y aurait des persécutions contre les minorités sexuelles.

 

OS : Mais il y a quand même cette loi sur la « propagande ».

 

VP : C’est une loi qui interdit la propagande homosexuelle auprès des mineurs. Nous voulons donner aux enfants la chance de pouvoir grandir sans que l’on touche à leur conscience. Un enfant ou un jeune adolescent n’est pas en mesure de prendre des décisions par lui-même et, à condition que l’on n’exerce aucune pression sur lui, ou elle. Quand il ou elle aura grandi, il ou elle sera capable de prendre n’importe quelle décision quant à la manière dont il ou elle organisera sa vie, dont sa vie sexuelle. Et une fois que ces enfants seront devenus adultes, à 18 ans, il n’existera plus aucune restriction.

 

OS : Mais il existe une tradition machiste en Russie, très forte. Je ne suis pas sûr qu’un de ces gars le dirait s’il était gay, s’il était « au placard », pour ainsi dire. Il ne le dirait pas à ses coéquipiers, enfin, je ne pense pas. Il ne ferait pas son coming out.

 

VP : Certes, vous avez dans une certaine mesure raison. Mais toujours est-il qu’en Russie, ce n’est pas la même situation que dans certains États musulmans où les homosexuels encourent la peine de mort. Notre société est très libérale, très ouverte d’esprit. Si quelqu’un révèle son homosexualité, ce n’est pas un drame. Parfois, je me rends à des événements auxquels participent des individus ayant publiquement déclaré leur homosexualité. Ce sont des événements qui rassemblent ce type de personnes. Nous communiquons et nous avons de bonnes relations.

 

OS : Ce que vous dites est également vrai pour l’armée ?

 

VP : Il n’existe aucune restriction.

 

OS : Aucune restriction dans l’armée ? Je veux dire, si vous prenez une douche dans un sous-marin et que vous savez que votre voisin est gay, il n’y a pas de problème ?

 

VP : (Rires.) Pour tout vous dire, je préfère ne pas prendre de douche avec lui. Pourquoi le provoquer ?

 

OS : J’ai également remarqué que les Russes se fichent des relations sexuelles entre femmes parce que, une nouvelle fois, dans la tradition, faire des enfants est vital. Le dualisme homme-femme est naturel. Pensons aux relations bibliques. Il faut ce dualisme pour donner à l’enfant la force et la vigueur nécessaires aux citoyens de la société… La femme qui ne veut pas enfanter ne présente aucun intérêt.

 

VP : C’est effectivement vrai. Nous avons cette tradition. Je ne veux pas offenser qui que ce soit, mais nous apprécions ces traditions. Elles sont chères à nos cœurs. En tant que chef d’État, je crois que mon devoir aujourd’hui consiste à défendre ces valeurs familiales et traditionnelles. Pourquoi ? Parce que les mariages entre individus du même sexe ne produiront aucun enfant. C’est Dieu qui en a décidé ainsi, et nous accordons une grande importance à notre taux de natalité. Dans notre pays, nous prenons soin de la santé des citoyens, de la santé des familles. Nous devons renforcer ces dernières. C’est une position naturelle que doit adopter toute autorité si elle veut rendre son pays plus fort. Mais cela n’autorise pas pour autant à persécuter qui que ce soit. En Russie, il n’y a pas de persécution.

 

OS : Est-ce que je peux simplement souligner que, même dans une société dans laquelle il existe certains dysfonctionnements, il continue à y avoir des orphelins, et qu’ils pourraient être adoptés par des couples du même sexe ?

 

VP : Oui, c’est possible. Je ne peux pas dire que notre société aime beaucoup cette idée, pour être tout à fait franc. À ce propos, j’aimerais attirer votre attention sur le fait que de nombreux homosexuels sont eux-mêmes opposés à la possibilité que des couples du même sexe puissent adopter des enfants. Comprenez-vous comment cela peut être possible ? Tout le monde, dans la communauté gay, n’a pas la même position sur le droit d’adoption par deux personnes du même sexe. Un enfant, je crois, aura plus de liberté une fois adulte s’il est élevé par une famille traditionnelle. Il aura davantage de choix.

 

OS : Bien vu. Il faut que nous concluions. Notre temps est limité. J’arrive à la fin de ce voyage, il me reste une journée avec vous, jeudi. J’ai jeté un coup d’œil aux rushes et j’aimerais vous poser quelques questions afin de clarifier certains points. Parce que, parfois, je ne suis pas sûr de bien comprendre la réponse, donc je dois vous redemander. Et puis je dois aussi vous parler de certains problèmes soulevés par la revue Foreign Affairs, que je considère non pas comme un point de vue mainstream, mais plutôt, disons, comme assez proche du point de vue officiel du gouvernement. Elle est éditée par le Conseil des relations étrangères (Concil on Foreign Relations), qui est extrêmement puissant. Il y publie toutes sortes d’experts qui écrivent sur la Russie. Je vais leur emprunter un certain nombre de questions.

 

VP : Vous savez, il y en a qui rêvent, qui fantasment et qui veulent coûte que coûte s’accrocher à une certaine idée me concernant. Mais ce sont seulement des rêves, des projections de leurs désirs. Ce n’est pas la réalité, et ceux qui écrivent dans cette publication le savent très bien.

 

OS : Je comprends. Ce dont je vous parle, c’est d’un point de vue officiel. Par conséquent, celui-ci est écouté à Washington, et donc qui vous affecte indirectement.

 

VP : Vous savez, il y a tant d’individus différents en Europe et aux États-Unis. Avec chacun des opinions multiples. Il y a des gens qui réfléchissent à ce qu’il va se passer dans vingt-cinq ou trente ans, qui pensent aux nouveaux défis qui vont émerger. Et, eux, ils ont une attitude différente vis-à-vis de la Russie.

 

OS : Je n’ai pas l’intention de remettre cela en question.

 

VP : Et puis il y a des individus qui vont d’élections en élections et qui ne pensent qu’à leurs intérêts, à ce qui peut les servir politiquement.

• Sur la surveillance russe

OS : Je vais essayer d’exprimer ma question le plus clairement possible : quand on en vient au sujet de la surveillance, la majorité des Américains pensent que la Russie vaut largement les États-Unis. Qu’elle fait des choses au moins aussi graves. C’est seulement une hypothèse de ma part. À cause du KGB.

 

VP : Nous ne sommes pas meilleurs en surveillance que les États-Unis pour la simple raison que nous ne disposons pas des mêmes capacités. Si nous les avions, nous serions probablement aussi bons. (Rires.)

 

OS : Vous êtes sérieux, là ? Vous ne pensez pas être aussi fort sur le plan technique ? Je ne parle pas d’argent, seulement de technique.

 

VP : Les services secrets reçoivent de gros financements aux États-Unis, que nous ne pouvons tout simplement pas nous permettre. Et ils ont beaucoup développé leur équipement technique. Après l’ère soviétique, cette époque d’autoritarisme complet, nous avons commencé à nous méfier des services secrets qui avaient trop de pouvoir. Nous n’aimons pas cela. Nous avons donc une sorte de répulsion instinctive pour les services secrets, et les autorités doivent le prendre en compte.

 

OS : Est-ce que, d’une façon ou d’une autre, la Russie collecte de manière massive des informations sur les communications ?

 

VP : Non, je peux vous assurer que non.

 

OS : Donc tout est ciblé ?

 

VP : Absolument. Les services secrets se servent d’une approche ciblée, et même une fois la cible sélectionnée, nous n’interceptons pas de communications de manière systématique. Ce n’est pas ainsi que cela fonctionne.

 

OS : Je parle uniquement de collecte de données, pas de lecture. Seulement du fait de se servir de tous les systèmes téléphoniques et d’Internet.

 

VP : Non, nous ne faisons rien en masse. Nous n’avons pas ce réseau.

 

OS : Ce qui me plairait, c’est que vous puissiez me dire : « Non seulement nous ne le faisons pas, mais nous avons trouvé le moyen d’effectuer des ciblages sélectifs sans avoir recours à la collecte de masse comme aux États-Unis. » En d’autres termes, que vous avez résolu ce problème à un niveau technique.

 

VP : La dimension technique de la question n’est pas en cause. Il s’agit plutôt de capacité de maintenance opérationnelle. Nos services secrets travaillent en se fondant sur des cibles identifiées comme suspectes ainsi que sur leurs connexions. Nous n’essayons pas de collecter des données en masse pour identifier des suspects.

 

OS : En Russie, 15 % de la population est musulmane140. C’est ce qu’on m’a dit. Et beaucoup d’entre eux vivent à Moscou. Vous me dites qu’il n’existe aucune collecte des données liées aux communications des musulmans ?

 

VP : Oui, je vous le garantis à 100 %. Bien sûr, il y a eu des violences à la fin des années 1990 et au début des années 2000, à cause des événements en Tchétchénie. Mais, dans l’ensemble, la Russie a été construite comme un pays multireligieux. Et ce depuis des siècles. Le peuple tchétchène, comme de nombreux autres peuples de l’ex-Union soviétique, a beaucoup souffert pendant les persécutions staliniennes. Mais pas en tant que représentant du monde musulman. Il a souffert pour des raisons politiques. Et en ce qui concerne les conflits entre l’islam, le judaïsme et le christianisme, c’est bien simple, il n’y en a jamais eu. Cet arrière-plan positif nous aide énormément. De plus, notre communauté musulmane est intégralement composée de citoyens de Russie. Ils n’ont pas d’autre patrie. Ce ne sont pas des immigrés ou des enfants d’immigrés.

 

OS : J’aimerais y revenir après cette question : pouvez-vous me dire combien la Russie dépense dans le domaine du renseignement ? Les États-Unis dépensent – ce sont les chiffres officiels – 75 milliards de dollars par an, dont 52 milliards dans le renseignement civil141, c’est-à-dire CIA, FBI et NSA, tandis que le reste est militaire.

 

VP : Si les États-Unis construisent de bonnes relations, de véritables relations de partenariat avec la Russie, en particulier dans le champ de la lutte contre le terrorisme, alors ils seront capables de diminuer de moitié leur budget de renseignement. Au bas mot. Et ils rendront les activités de leurs services secrets bien plus efficaces.

 

OS : Ils pourraient diviser leur budget par deux, selon vous ?

 

VP : Oui, si nous coopérerions tout à fait. Ils n’auraient pas besoin de dépenser autant et gagneraient en efficacité.

 

OS : Donc vous suggérez que la Russie dépenserait environ 30 milliards de dollars ?

 

VP : Peu importe combien dépense la Russie. Ce qui compte, c’est que si nous mettions nos moyens en commun, nous serions bien plus efficaces. Ensemble.

 

OS : Donc vous n’allez pas me donner de chiffres.

 

VP : Non, c’est un secret. (Rires.)

 

OS : Très bien, j’en prends note.

 

VP : Nous avons publié certaines données, mais je ne me rappelle plus exactement lesquelles. Comme je vous l’ai déjà dit, nous dépensons à ces fins bien moins d’argent que les États-Unis. D’ailleurs, nous en avons déjà parlé : dans le domaine de la défense en général, les États-Unis dépensent plus que tous les autres pays du monde combinés142.

 

OS : Et la Russie dépense 10 % de ce montant.

 

VP : 10 % des dépenses américaines, oui.



• Sur la Tchétchénie

OS : Maintenant, revenons un instant sur la Tchétchénie. Un grand nombre de personnes ne sont pas d’accord avec vous sur la Tchétchénie, qui est une véritable poudrière depuis bientôt vingt ans. Il existe des éléments radicaux dans ce pays. Nous savons qu’il y a des terroristes là-bas, et il y a aussi un pouvoir très autoritaire dirigé par Ramzan Kadyrov, qui vous est tout à fait loyal. De nombreux Russes se sont montrés critiques sur ce point. Beaucoup ont écrit là-dessus. Je ne parle pas de dissidents mais d’individus qui ne sont pas à l’aise à l’idée d’avoir des relations avec Kadyrov, qui le considèrent comme un criminel de guerre, etc. Et d’autres se posent des questions telles que : « Pourquoi la Fédération de Russie devrait-elle accueillir des pays de dingues comme la Tchétchénie ? Pourquoi ne partiraient-ils pas, pour que nous unifiions la Fédération de Russie autour du peuple russe ? » Je sais que vous avez soutenu que la Tchétchénie faisait partie de la patrie, de la « Rodina », mais est-ce que vous pourriez m’en dire un peu plus ?

 

VP : En ce qui concerne ce qu’il s’est passé en République tchétchène et dans le Caucase, je ne vais rien vous apprendre de nouveau. Cette situation a commencé peu après l’effondrement de l’Union soviétique. Quand un immense pays s’émiette, il est normal que ce processus touche l’ensemble du territoire, et la Russie ne fait pas exception. C’est le premier point. Ensuite, notre économie et notre sphère sociale se sont entièrement effondrées. Les gens cherchaient à se sortir de cette situation. Aux frontières de la Russie, ils ont commencé à réfléchir à la manière dont ils pouvaient améliorer leur vie et surmonter les difficultés auxquelles ils devaient faire face. Beaucoup d’entre eux, et pas seulement en République tchétchène, ont été inspirés par des idées séparatistes. Rien de nouveau sous le soleil. Mais, en ce qui concerne la République tchétchène, la situation était aggravée par la répression que les Tchétchènes avaient connue sous Staline. Les gens se souvenaient des épreuves qu’ils avaient endurées après la Seconde Guerre mondiale. C’est la raison pour laquelle ce conflit a éclaté. Il s’est développé d’une manière tragique. Vous savez quel a été le tournant ? Pas seulement le succès militaire des forces armées russes, non. Vous n’ignorez pas que le conflit s’était envenimé et qu’une attaque avait été lancée depuis les territoires de la République tchétchène sur les territoires russes adjacents. Il y a même eu une attaque contre le Daghestan, une république dont la population est aussi majoritairement musulmane. Et le peuple du Daghestan n’a pas attendu le pouvoir fédéral pour réagir, non. Il a pris les armes pour se défendre. Mais le véritable tournant, c’est quand le leadership tchétchène s’est rendu compte que le développement de la Tchétchénie en tant que partie de la Russie serait bien plus prometteur et bien plus bénéfique pour le peuple tchétchène lui-même que les aspirations à une prétendue indépendance. L’islam traditionnel ne voulait pas se soumettre à certains courants de l’islam que des étrangers essayaient d’importer depuis le Proche-Orient. Il y avait donc un conflit entre les chefs religieux locaux, parmi lesquels se trouvait le père de Kadyrov, et les nouveaux chefs religieux qui étaient venus de certains pays. À l’époque, j’ai eu ma première conversation avec le père de Kadyrov, qui réfléchissait à la possibilité de renouer des relations avec la Russie. C’était son initiative. Il n’avait subi aucune pression. Il est ainsi devenu le premier président de la République tchétchène. Et son fils, l’actuel président, a combattu aux côtés de son père contre les forces fédérales. Avec son père, il a compris que les intérêts du peuple tchétchène ne pouvaient être séparés des intérêts de la Russie. Bien sûr, il y avait beaucoup de personnes, et il y en a encore beaucoup, qui avaient une certaine mentalité – une mentalité de type héroïque, disons. Ajoutons à cela que le pays a tout de même été le théâtre d’une guerre civile particulièrement sanglante. Aujourd’hui, on me demande d’expliquer pourquoi Kadyrov ou les membres de son entourage sont si critiques à l’égard de l’opposition. Je précise que j’en ai parlé avec lui à de nombreuses reprises et qu’il m’a promis de modifier sa rhétorique. Mais son explication est très simple : « Nous avons connu le sang et les larmes, nous savons ce qu’est une guerre civile, et nous ne pouvons nous permettre de laisser quiconque nous y mener une nouvelle fois. » Je ne pense pas que son raisonnement soit bon. Je ne le soutiens pas. J’essaye simplement de vous expliquer sa position. Je crois qu’aujourd’hui, il est le président de la République tchétchène, et que c’est la raison pour laquelle il doit faire preuve d’une certaine mesure et obéir aux lois russes. J’espère que cela va finir par arriver. Mais nous ne devons pas oublier quelle a été sa vie avant, ce qu’il a vécu.

 

OS : Ceci dit, vous financez, tout de même, 80 % du budget du gouvernement tchétchène. J’ai oublié le chiffre exact.

 

VP : Pas seulement le budget de la Tchétchénie. C’est l’approche ciblée qu’a adoptée le gouvernement russe et dont je vous ai déjà parlée. Elle vise à redistribuer les ressources afin d’harmoniser le développement économique et social de toutes les entités constituant la Russie. Nous cherchons à atteindre un stade dans lequel les économies de toutes les régions russes seront autosuffisantes au point que, si nous y arrivons, aucune d’entre elles n’aura besoin d’un soutien fédéral. Donc, j’insiste, cela ne concerne pas seulement la Tchétchénie. Sur les quatre-vingt-cinq sujets fédéraux de la Russie, seuls dix d’entre eux rapportent plus d’argent qu’ils n’en dépensent. Donc nous utilisons notre budget fédéral pour soutenir financièrement un grand nombre d’okrougs fédéraux : le Caucase du Nord, l’Extrême-Orient russe, le District fédéral du Sud et d’autres régions. La République tchétchène ne fait tout simplement pas exception.

 

OS : Est-ce que la Tchétchénie avait envoyé en Ukraine des hommes lors du dernier conflit, des soldats ?

 

VP : Oui, je suis au courant. C’est vrai. C’étaient des volontaires.

 

OS : Changeons de sujet. Je sais que nous en avons déjà parlé, mais j’aimerais clarifier un autre point. Avez-vous, après 2001, consenti à l’incursion militaire des États-Unis en Asie centrale ?

 

VP : Non, nous n’y avons pas « consenti ». Le président des États-Unis a sollicité mon soutien, et j’ai discuté avec certains des dirigeants des républiques d’Asie centrale afin de leur demander de répondre de manière positive à la requête du président des États-Unis143. Elle consistait à autoriser les États-Unis à utiliser leur territoire afin d’y faire stationner des troupes, des aéroports et des infrastructures. Je suis parti du principe que le défi des États-Unis était également le nôtre : faire face à la menace terroriste qui émanait de l’Afghanistan. Et j’ai pensé que nous devions travailler pour les soutenir. De plus, le président des États-Unis m’a confié qu’ils n’avaient pas l’intention de s’éterniser dans la région. Qu’ils n’allaient pas s’installer à demeure !

 

OS : Il a dit qu’ils n’allaient pas s’installer à demeure ?

 

VP : Oui, ce sont exactement ses mots. Il a dit : « S’il vous plaît, aidez-nous. Seulement quelques années, promis. » Et nous, on a répondu : « D’accord, c’est ce qu’on va faire. On va vous aider. »

 

OS : Quand allez-vous arrêter de prendre des vessies pour des lanternes ? Vous connaissez l’expression ? En 2006, j’imagine ? Parce que, en 2007, à Munich, il est clair que vous ne considérez plus votre relation avec les États-Unis du même œil, je me trompe ? Et en 2008, il y a la guerre géorgienne. Donc, que se passe-t-il, entre 2002-2003 et 2006 ? Bon, il y a l’invasion de l’Irak, la Révolution orange, en Ukraine, en 2004… Qu’en avez-vous pensé, d’ailleurs, à l’époque, de cette révolution ?

 

VP : Il ne s’est rien passé. Rien n’a changé, et c’est justement cela qui est important. Quand j’ai fait mon discours à Munich, j’ai souligné qu’après la dissolution de l’Union soviétique, quand la Russie a tendu les bras aux États-Unis et à l’Europe, nous espérions sincèrement travailler ensemble, que nos intérêts seraient pris en considération et que nous coopérerions. Mais, au lieu de ça, nous avons vu l’Ouest étendre son pouvoir politique et son influence sur des territoires que nous considérons comme sensibles, voire parfois vitaux pour notre sécurité stratégique dans son ensemble144.

 

OS : Si les États-Unis étaient impliqués d’une manière ou d’une autre en Ukraine à ce moment-là, qu’est-ce que vous en pensiez ? Que les États-Unis provoquaient ? Ou étaient à l’origine de ces mouvements indépendants ?

 

VP : La réponse est très simple. La philosophie de la politique américaine dans cette région consiste – et je suis absolument sûr de ce que je m’apprête à avancer – à empêcher par tous les moyens nécessaires l’Ukraine de coopérer avec la Russie. Parce que ce rapprochement est perçu comme une menace. Certains pensent que ce dernier mènerait à une augmentation de l’influence et de la puissance de la Russie. Je crois que cette pensée était fondée sur une idéologie et non sur une quête de liberté pour le peuple ukrainien. Soutenir des mouvements nationalistes radicaux en Ukraine visait à créer une rupture – une fissure – dans les relations entre l’Ukraine et la Russie. Et, pour peu que la Russie commence à réagir à ce type de provocations, elle se transformerait immédiatement en cible ambulante, au sens où il devient facile de la diaboliser, de l’accuser de tous les péchés de la Terre et, ainsi, de s’attirer des alliés face à l’émergence d’un nouvel adversaire. Donc, en ce sens, ceux qui étaient derrière tout ça ont atteint leurs objectifs, ils ont même parfaitement réussi leur coup. Nous essayons d’avoir un peu de hauteur de vue, et de ne pas nous placer dans le seul registre de la confrontation, de ne pas seulement essayer d’attirer des satellites dans votre camp en agitant l’épouvantail d’une menace extérieure. Si vous vous projetez dans vingt-cinq ans, si vous considérez la manière dont la situation mondiale va se développer, alors vous devez changer votre philosophie, votre approche des relations internationales, y compris avec la Russie.

 

OS : Mais, entre 2004 et 2007 à Munich, il se passe quelque chose. L’Irak est un désastre. L’Afghanistan aussi. Et, à un moment – je ne sais pas lequel –, votre vision sur la situation change.

 

VP : À Munich, j’ai demandé : comment devons-nous évaluer la situation ? L’Union soviétique s’est effondrée. Les États-Unis et l’Ouest en général n’ont plus d’ennemi numéro un, d’adversaire. Alors pourquoi étendre l’OTAN ? Contre qui ? Depuis l’effondrement de l’Union soviétique, il y a encore eu deux vagues d’expansion de l’OTAN, tout ça en entretenant le mythe selon lequel tous les pays sont libres de choisir la manière dont ils garantissent leur sécurité. Nous avons entendu cette rengaine à de nombreuses reprises. Mais ce mythe est un mensonge. Parce que, pour garantir la sécurité de nombreux pays, s’ils se sentent menacés, il n’est nul besoin d’étendre l’OTAN. Il est toujours possible de conclure des accords bilatéraux d’assistance mutuelle et de sécurité. Il n’est pas nécessaire de créer un ennemi inventé de toutes pièces. Il y a eu deux vagues d’expansion. Et, après, les États-Unis se sont retirés de manière unilatérale du traité ABM. C’est un problème très grave. Essentiel. Ils n’ont cessé de nous répéter que cela ne nous concernait pas, que cela ne représentait aucun danger pour la Russie. Ils ont prétendu que c’était pour contrecarrer les menaces émanant de l’Iran. Mais, maintenant, la question iranienne est résolue. Un traité a été signé. L’Iran a renoncé à tout programme nucléaire militaire. Les États-Unis ont signé ce traité. Pourtant le programme de développement des missiles antibalistiques a toujours cours en Europe. Mais contre qui font-ils tout ça ? La Russie ne peut pas se permettre de ne pas réagir. Un grand homme d’État, Otto von Bismarck, a dit un jour que, dans des situations similaires, les conversations importent peu : ce qui compte, ce sont les possibles. Et c’est bien un possible qui est en train d’être construit, là, juste de l’autre côté de nos frontières. Que devons-nous faire ? Il faut que nous y réfléchissions. Peut-être pourrions-nous reprendre cette conversation plus tard ?

 

OS : Bien sûr. Je vous souhaite une bonne nuit, Monsieur.

 

VP : Merci. Vous avez donc apprécié le match ?

 

OS : Oui, c’était amusant. Vous devez avoir plein de courbatures, non ?

 

VP : Non, ça va. Rien que le sommeil ne puisse réparer.
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• Sur la première présidence de Vladimir Poutine

OS : Pour les lecteurs, je voudrais raconter rapidement les événements. Vous pourrez me corriger quand j’aurai terminé. Dans les années 1990, vous étiez présent et vous étiez assurément au courant des actions des États-Unis au Kosovo et du bombardement de Belgrade. Et aussi de la partition de la Yougoslavie. Mais, en 2001, vous proposez une alliance, une coopération et une amitié à l’administration américaine, ce qui mène bien sûr aux déceptions et aux échecs liés à la coalition formée par les États-Unis avec l’OTAN en Afghanistan et en Irak. Pendant cette période, l’OTAN s’élargit et les États-Unis annulent le traité ABM de 1972. Toujours à cette période, en 2004, se déroule la Révolution orange en Ukraine. Nous en avons parlé hier soir, mais je suppose qu’il n’y avait pas de risques pour la Russie, à l’époque, d’une rupture avec l’Ukraine. Les factions en Ukraine commençaient à se décomposer, à se disputer et à se battre, et la menace, la peur d’une Ukraine unifiée quittant la Russie, n’était pas encore présente.

Je crois que vous étiez, pendant cette période, un peu intéressé par un partenariat avec les États-Unis, que vous étiez courtisé et encouragé par Wall Street. En 2004, par exemple, vous chantez avec Sharon Stone. Je veux vous rappeler cela. Viens ici, Fernando, et montre-lui. C’est un extrait très drôle. (Une vidéo se lance mais ce n’est pas le bon extrait.) Pouvez-vous continuer de chercher cette séquence car j’aimerais vraiment avoir une réaction. Peu après, votre premier mandat arrive à son terme. Au milieu de tout cela… Vous m’avez raconté une conversation fascinante lors de ma toute première visite : en 2005, vous vous êtes plaint à Bush du soutien des États-Unis au terrorisme en Asie centrale. C’était passionnant. Et vous avez dit, je crois, que la CIA avait envoyé à vos services secrets une lettre disant qu’ils soutenaient les terroristes en Asie centrale – quelque chose de ce genre, n’est-ce pas ?

 

VP : Effectivement, nous avons eu cette conversation, mais ce n’était pas à propos de l’Asie centrale. D’après les données que nous avions reçues, des employés des États-Unis en Azerbaïdjan avaient contacté des militants du Caucase. Je l’ai dit au président américain et il m’a répondu qu’il allait régler la question, s’en occuper. Plus tard, à travers nos canaux de communication entre partenaires, nous avons reçu une lettre de la CIA affirmant : « Nous soutenons toutes les forces politiques, y compris les forces d’opposition, et nous n’avons pas l’intention d’arrêter. » Cette lettre donnait même le nom de l’employé des services secrets américains qui travaillait à l’ambassade américaine à Bakou.

 

OS : Tout cela pendant qu’ils combattaient le terrorisme en Afghanistan.

 

VP : Je ne me rappelle pas l’année exacte, mais il me semble que cela coïncide.

 

OS : N’est-ce pas une attitude contradictoire et étrange ?

 

VP : Nous sommes habitués à ces paradoxes. À l’époque, je pensais aussi que c’était quelque peu contradictoire. Mais ce comportement, consistant à utiliser quelqu’un pour ses propres objectifs sans vouloir coopérer pour atteindre ceux de ses partenaires, mène bien sûr à des soupçons mutuels et ne crée pas des conditions favorables à un travail commun efficace.

 

OS : Je suppose que la lettre est confidentielle et qu’on ne peut pas la consulter ?

 

VP : Je ne pense pas que cela serait approprié. Le fait de partager ces informations avec vous me semble amplement suffisant. Cette lettre est conservée quelque part dans nos archives. George W. Bush se souvient de notre conversation. Nous nous étions rencontrés à un événement dans un autre pays, au Royaume-Uni il me semble.

 

OS : Passons maintenant à la crise financière de 2008 qui frappe l’Occident et touche profondément la Russie. C’est presque comme si on avait tiré d’un coup sec le tapis sur lequel vous vous teniez.

 

VP : Oui, c’était une période inquiétante.

 

OS : Et Wall Street a dit à la Russie qu’elle devait changer ses manières de faire ?

 

VP : Non, ce n’est pas exactement cela. Nous n’y avons pas vu de diktat. Beaucoup de choses nous incombaient. À l’époque, j’étais le président du gouvernement de la Fédération de Russie. D’après la Constitution russe, le gouvernement est l’autorité exécutive suprême du pays et il a la responsabilité de gérer son économie. C’est pour cela que nous avons agi assez rapidement en élaborant un plan anticrise qui fournissait un soutien aux branches les plus vulnérables de notre économie. Nous avons beaucoup soutenu le secteur des banques parce que c’est le poumon de toute économie. Nous avons essayé de créer des conditions qui permettraient aux banques de ne pas seulement tenir grâce au soutien du gouvernement et de la Banque centrale de Russie. Nous voulions aussi que nos banques assurent leurs fonctions principales, c’est-à-dire fournir des prêts, prêter de l’argent à l’économie réelle. C’était un vrai problème pour nous, pour les États-Unis et pour l’Europe. Les secteurs financiers devaient rester ancrés dans l’économie réelle145.

Nous avons mis en place ce plan spécial pour lutter contre le chômage, pour créer de nouveaux emplois. Et aussi d’autres plans pour soutenir les secteurs les plus vulnérables et les plus touchés de notre économie. Je fais référence en particulier aux industries de l’automobile, de l’aéronautique et quelques autres. Donc l’un de nos objectifs principaux était de remplir toutes nos obligations sociales envers la population. Nous devions payer les salaires, les retraites et les aides sociales.

 

OS : C’était une période difficile !

 

VP : Oui, mais globalement, nous avons réussi à être à la hauteur des attentes.

 

OS : C’est vrai. Je me souviens qu’en Occident c’était effrayant. Et, évidemment, parce que les banques privées s’étaient mal comportées, ils évoquaient encore le spectre du « vous devez diversifier votre économie ».

 

VP : Je ne peux pas être d’accord avec vous sur ce point : tout le monde était satisfait de l’attitude de nos banques privées. Il y avait de grandes inquiétudes concernant ces banques qui souffraient des appels de marge, eux-mêmes dus aux changements économiques. Elles avaient l’obligation de payer leurs dettes aux banques occidentales et étaient inquiètes de ne pas pouvoir le faire. Tout le monde demandait au gouvernement de donner un coup de main à nos banques privées et à nos entreprises qui avaient emprunté de l’argent à des banques étrangères. C’est exactement ce que nous avons fait : nous avons aidé – avec différents outils, comme le financement direct, les institutions financières quasi étatiques. Avec du recul, je peux affirmer qu’aucune erreur sérieuse n’a été commise. De plus, nous n’avons jamais aggravé la structure de l’économie russe. Nous avions besoin de ces conditions, et d’autres, en Russie, aux États-Unis, dans les pays développés. Il y avait une grande tentation d’étendre le secteur d’État de l’économie. Nous ne l’avons pas fait. En dépit du fait que certains propriétaires d’entreprises privées sont venus vers moi en tant que président du gouvernement pour me suggérer d’acheter leurs entreprises à un prix symbolique : un rouble – c’était le prix qu’ils me proposaient, parce qu’ils voulaient que nous prenions la responsabilité de payer leurs dettes et de maintenir un certain nombre d’emplois.

 

OS : Étaient-ce des entreprises de construction automobile ?

 

VP : Toutes sortes d’entreprises. Mais nous n’avons pas pris ce chemin. Nous avons décidé de soutenir le secteur privé, et dans une certaine mesure nous avons sauvé un grand nombre d’entreprises. La communauté des affaires a fait elle-même preuve d’une grande maturité dans son jugement. Et pour moi, c’était plutôt une surprise, pour tout vous dire. En effet, les entreprises étaient prêtes à risquer leur capital privé, leur argent, pour prendre leurs responsabilités. Elles étaient prêtes à se battre, et à la fin, nous sommes sortis de cette situation sans nouvelles pertes. De plus, ce gouvernement a utilisé toutes ces mesures, fournissant un soutien au secteur bancaire, et a même gagné de l’argent au passage. Le gouvernement n’a pas seulement aidé le secteur privé, il a aussi gagné de l’argent. Cela me donne des raisons de penser que nos plans se sont révélés en fin de compte relativement efficaces.

 

OS : Est-ce que je fais une erreur en affirmant qu’en 2008, votre bonne cote auprès de l’Occident était en train de toucher à sa fin ? C’est la période à laquelle vous pouviez être vu avec Sharon Stone, être considéré comme proaméricain. Vous étiez arrivé à un nouveau commencement, un nouveau stade146 ?

 

VP : Nous n’avons jamais adhéré à une position proaméricaine, en soi. Nous avons toujours adopté une position censée assurer nos intérêts nationaux. Nous pensions qu’il était nécessaire de nouer de bonnes relations avec les États-Unis. Et je le pense toujours, soit dit en passant. Je n’ai pas changé ma position à ce sujet. Ce sont à nos partenaires de modifier leur attitude à notre encontre. Nous devons tous comprendre qu’il n’y a pas seulement leurs intérêts, mais qu’il y a aussi les nôtres. Et pour développer ces relations de manière harmonieuse, nous devons mutuellement nous traiter avec respect. À l’instant, vous avez rappelé la crise de 2008. Le gouvernement a soutenu le commerce national et de donner un coup de main au système bancaire, le gouvernement a fourni ce soutien à tout le monde sans exception. Y compris aux actionnaires étrangers et aux institutions financières en Russie dont le capital était à 100 % d’origine étrangère, et ce en dépit du fait que certains pays luttant contre la crise ont de leur côté refusé de soutenir les entreprises russes. Et nous n’avons pas suivi le chemin de la restriction du flux de capitaux, même au milieu des contraintes financières. Il existe grand nombre d’instruments pour imposer ce genre de restrictions, mais nous ne les avons pas utilisés. Et, au bout du compte, c’était le bon choix, parce que ça a poussé les investisseurs à faire confiance aux actions du gouvernement.

 

OS : D’accord, laissez-moi le dire autrement. Pensez-vous qu’en un sens vous avez été courtisé par Wall Street avant 2008 ? Vous étiez une sorte de partenaire privilégié – de son point de vue – et puis d’un coup, tout a changé, au moment même où beaucoup d’entre nous en Occident ont commencé à douter des fondations de Wall Street, des fondations de l’Ouest lui-même. Nous ne pensions pas à la Russie. Nous pensions au système économique dans son ensemble – au système mondial. Est-ce que ma réflexion a du sens ? Avez-vous été naïf, autrement dit, de croire en ce système ?

 

VP : Je ne vais pas parler de Wall Street, de ce qu’ils pensent, de comment ils se comportent et de comment ils avaient l’habitude d’agir et de penser. Wall Street souffre elle-même des actions fautives et erronées que l’administration américaine a entreprises dans sa politique étrangère. Je parle de Wall Street dans le sens le plus large du terme, pas simplement de la composante financière de l’économie américaine. Je peux dire que beaucoup d’autres entreprises américaines continuent à vouloir travailler en Russie – elles veulent vraiment le faire, même si leurs activités sont restreintes. À mon avis, l’administration américaine commet une grande erreur. Nous avons une expression qui dit que si une place est libre, alors quelqu’un va venir la prendre. Et, en effet, ces places vont être prises par des rivaux. Les hommes d’affaires de Wall Street l’ont parfaitement compris. Nous avons beaucoup d’amis et d’alliés là-bas – c’est pour cela que je dois les défendre contre vos accusations. (Rires.)

 

OS : J’analysais un changement dans votre manière de penser, mais on dirait que vous n’êtes pas prêt à l’admettre pour l’instant.

 

VP : Vous savez, il y a une chose à propos de laquelle je dois dire que nous sommes d’accord : notre naïveté vis-à-vis des relations que nous entretenions avec nos partenaires – ça, je veux bien le reconnaître. Nous pensions que notre pays avait changé radicalement. Nous avions volontairement entrepris des actions politiques de grande importance. Nous avions empêché que n’éclatent des violences quand l’Union soviétique avait été dissoute. Nous nous étions ouverts à nos partenaires occidentaux. Je me contenterai de vous répéter que l’ancien directeur du KGB avait ouvert aux partenaires américains tout le système de surveillance de l’ambassade américaine de Moscou147. Il leur a tout dit, et il pensait que les États-Unis étaient prêts à faire de même avec l’ambassade de Russie aux États-Unis. L’expérience nous a appris qu’il ne s’agissait sans doute pas là de la décision la plus judicieuse, parce que les États-Unis se sont bien gardés de nous rendre la pareille.

 

OS : Beaucoup d’historiens néoconservateurs ont mal interprété un grand nombre de dossiers pour favoriser leur vision de l’histoire. Alors il y a eu des disputes sur les vieux dossiers de la guerre froide qui sont sortis du Kremlin, et nombre de gens ont cherché des documents liés à l’assassinat de Kennedy. Il y a eu pas mal d’agitation au milieu des années 1990.

 

VP : Je connais toutes ces spéculations sur la tragédie de l’assassinat de Kennedy et les tentatives d’impliquer l’Union soviétique. En tant qu’ancien directeur du FSB russe, je peux affirmer que l’Union soviétique n’a rien à voir avec cet assassinat.

 

OS : (Rires.) Je vous crois. Et je pense que je ne suis pas le seul.

 

VP : Vous savez, si vous suivez cette logique, vous pouvez rendre la Russie responsable de tous les maux de la Terre, en affirmant par exemple que tous les assassinats ont été perpétrés avec la participation de l’Union soviétique.

 

OS : Oui, mais je n’ai jamais fait partie de ces gens-là.



• Sur la Géorgie, l’Ukraine et la Crimée

OS : En 2008, du point de vue américain, la guerre en Géorgie marque pour la première fois depuis 1991 le retour de la Russie à une position indépendante où elle exhibe ses gros bras militaires – corrigez-moi si je me trompe.

 

VP : Oui, c’est exact. Je vous l’ai dit, nous avons réduit nos forces armées de manière significative. De plus, nous avons encore des projets pour les réduire encore davantage. Nous allons faire cela calmement, au fur et à mesure que les nouveaux équipements militaires arriveront. Pour le moment, nous n’avons pas de plan de réductions immédiates. Mais comme nous recevons de nouveaux équipements militaires, le personnel va devoir changer.

 

OS : Ce n’est pas ce que je demande. Je souhaiterais que vous me parliez de ce qui a été considéré par les Américains comme un écart significatif par rapport à l’attitude russe des années précédentes. Dites-nous-en plus sur cette guerre et sur ce qui était en jeu, pourquoi vous avez engagé les troupes.

 

VP : En premier lieu, je n’étais pas celui qui a pris cette décision, elle a été prise par le président Medvedev – le président russe de l’époque. Je ne vais pas le cacher. Effectivement, j’étais au courant. Quand j’étais président pendant mon deuxième mandat, nous avions pensé aux actions possibles, pouvant émaner de la Géorgie. Mais bien sûr nous espérions que cela n’arriverait pas. Et laissez-moi vous rappeler comment ce conflit est apparu. Le président Saakachvili a ordonné à ses troupes d’attaquer le territoire d’Ossétie du Sud. Et lors de leur première frappe, elles ont détruit les quartiers des soldats chargés du maintien de la paix – des soldats russes. Pendant la première frappe, dix ou quinze personnes sont mortes. Les troupes géorgiennes ont frappé avec plusieurs systèmes de lance-roquettes et les soldats n’ont pas eu le temps de sortir de leur caserne. Ensuite, la Géorgie a opéré un assaut militaire de grande ampleur. Je voudrais demander aux représentants des autres pays ce qu’ils feraient si une frappe détruisait leurs soldats chargés du maintien de la paix. Nous avons prêté main-forte à l’Ossétie du Sud, mais nous étions aussi – je tiens à souligner ce point – en train de remplir notre mission de maintien de la paix. En dehors de cela, nous avons subi des pertes injustifiées. Nous aurions très bien pu le percevoir comme une attaque envers la Fédération de Russie. À de nombreuses occasions, de manière répétée, j’ai demandé aux États-Unis, aux partenaires européens, aux gouvernants géorgiens, d’empêcher l’intensification de ce conflit148. J’aimerais souligner aussi que j’avais rencontré les gouvernants des républiques alors non reconnues de l’Ossétie ou de l’Abkhazie. Je les ai rencontrés parce que nous caressions l’idée que ce conflit interne qui durait depuis de nombreuses décennies pouvait encore être résolu par des moyens pacifiques. Je ne parle pas de ce qu’ils auraient pu réussir, de leur intégrité territoriale, ou de la forme d’association à laquelle les différentes parties auraient pu parvenir, mais du fait que tout était envisageable par des moyens pacifiques. À la place, le président Saakachvili a choisi de commettre cet acte de provocation. À l’époque, j’avais parlé à un certain nombre de mes homologues des pays occidentaux qui m’ont répondu : « À quoi vous attendiez-vous ? Il est complètement fou149 ! »

 

OS : Ah, alors vous avez parlé à vos homologues à l’Ouest et ils vous ont dit que Saakachvili était responsable ?

 

VP : Oui, pendant les premiers jours du conflit, et je leur ai déclaré : « Certes, vous dites qu’il est probablement fou, mais il tue des Russes. Arrêtez-le ou nous devrons agir nous-mêmes. » Mais personne n’a eu l’intention de le calmer, ou ils ne le pouvaient tout simplement pas, je ne sais pas. C’est pour cela que nous devions réagir. Il faut noter que nous n’avons pas riposté immédiatement ; nous ne l’avons fait que plusieurs jours après le début de l’agression. Nous nous attendions à ce que quelqu’un intervienne, l’oblige à retirer ses troupes de l’Ossétie du Sud, le pousse à s’arrêter. Mais rien de cela n’est arrivé. Alors, de notre point de vue, rien n’avait changé : ils nous ont poussés au-delà d’un certain seuil et nous ne pouvions laisser personne aller au-delà de cette limite. Nos actions ont été provoquées.

 

OS : Pensez-vous que les États-Unis ou l’OTAN ont d’une manière ou d’une autre soutenu Saakachvili dans ses actions, ou lui ont au moins soufflé que cela valait la peine d’essayer ?

 

VP : Je n’ai pas de certitude à 100 % que quelqu’un l’ait poussé, que quelqu’un ait été derrière cela. Je ne sais pas. Mais je pense qu’il n’aurait jamais été assez courageux pour faire cela tout seul. Ce qui est certain, personne n’a essayé de l’arrêter.

 

OS : C’est à ce moment-là qu’est survenu le problème. Quand Medvedev a apparemment repoussé toute prise de décision pendant un jour ou deux et que vous l’avez incité à s’impliquer, par le biais d’un traité !

 

VP : Oui c’est vrai. En revanche, cette décision était en train d’être prise. La Russie avait fait preuve de retenue, de patience, et ce, même au milieu d’une attaque armée contre nos soldats du maintien de la paix et du meurtre d’innocents. Je voudrais répéter ceci : il se trouve que personne n’a essayé d’arrêter cet agent provocateur. À la fin, le président Medvedev a pris la bonne décision.

 

OS : J’ai entendu dire que le gouvernement russe s’est rendu compte qu’il devait impérativement moderniser ses forces armées après cette courte guerre – si on peut appeler cela une guerre. Il paraît que la performance des soldats avait été décevante.

 

VP : Ils se sont assez bien débrouillés. Ils ont été efficaces. Mais il s’est avéré qu’en effet une modernisation était nécessaire, de nouveaux ajustements. Ces développements nous ont convaincus que nous devions le faire. Parce que personne n’était dissuadé d’entreprendre de telles actions contre nous.

 

OS : Alors, à partir de ce moment-là, la modernisation de l’armée s’est accélérée, le budget a augmenté, et la machinerie s’est améliorée.

 

VP : Vous savez, cela n’était pas uniquement lié à la situation géorgienne : parce que la question était simplement celle de la date d’expiration de nos équipements. Ils devaient être changés parce que leur date d’expiration approchait.

 

OS : D’accord. Qu’en était-il de la puissance nucléaire ? Quel était son statut ?

 

VP : Depuis cette époque, en effet, nous avons beaucoup travaillé à moderniser notre potentiel nucléaire.

 

OS : Est-ce à ce moment-là que vous avez commencé ?

 

VP : Nous avions commencé avant, nous avions des projets. Nous les avons lancé en vertu du calendrier sur lequel nous nous étions mis d’accord. Mais ensuite, après ces événements, nous les avons suivi d’une manière, disons beaucoup plus assidue – que ce soit au niveau financier ou au niveau technologique. Et désormais, nos forces nucléaires dissuasives sont en très bonne forme. C’est la composante la plus moderne des forces armées russes, y compris les systèmes qui sont conçus pour vaincre le système ABM d’un adversaire potentiel.

 

OS : D’accord. J’aimerais faire un bond de 2008 à la crise ukrainienne. Nous avons eu cette discussion auparavant, sur la terrasse, à l’occasion de mon premier voyage. Je l’ai réécoutée et j’ai réalisé qu’il y avait des choses que je n’avais pas demandées. Et je veux les passer en revue, simplement pour être très clair, parce que cela sera important pour les gens qui regarderont le documentaire ou qui liront ce livre.

 

VP : Bien sûr. En effet, cela demande de clarifier tous ces éléments. Parce que vos collègues, les journalistes occidentaux, sont très talentueux. Ils sont capables de convaincre des gens que le noir est blanc et vice versa. Je ne donnerai qu’un exemple : les événements tragiques en Ossétie du Sud, l’assaut qu’elle a subi. M. Saakachvili a annoncé publiquement qu’il avait ordonné à ses troupes d’entreprendre cette action. L’un de ses dignitaires a même parlé à la télévision en disant la même chose. Alors, vraiment, je n’en ai pas cru mes oreilles quand les médias ont accusé la Russie de cette attaque. Et des millions de téléspectateurs dans le monde entier ont cru. Cette capacité qu’ont vos journalistes américains et européens à tronquer la version de l’histoire est stupéfiante. Vous êtes tous très talentueux, vraiment. Dès que nos journalistes essaient de protéger les intérêts nationaux russes, dès qu’ils prennent position, ils sont immédiatement considérés comme les porte-paroles de la propagande du Kremlin – à mon grand dam.

 

(Sourires.)

 

OS : C’est deux poids, deux mesures. J’adorerais voir ce débat – une rencontre entre M. Saakachvili et vous –, ce serait génial de vous voir tous les deux dans une pièce.

 

VP : Nous nous sommes rencontrés à de nombreuses occasions.

 

OS : Êtes-vous convaincu qu’il est toujours fou ?

 

VP : Je n’ai jamais dit cela.

 

OS : Je croyais que vous aviez dit qu’il était fou ?

 

VP : Non, mes homologues occidentaux m’ont dit qu’il était fou. Je ne me permettrai jamais de dire quelque chose comme cela à mes homologues, que ce soit les actuels ou les précédents.

 

OS : Quand l’avez-vous vu pour la dernière fois ?

 

VP : Je ne me rappelle pas. Certainement avant la crise en Ossétie du Sud.

 

OS : Mais pas après la guerre ?

 

VP : Non, mais à de nombreuses occasions je lui ai dit : « Mikheil Nikolaevich, s’il vous plaît, faites tout pour éviter un bain de sang. Si vous voulez rétablir des relations avec ces parties de la Géorgie, vous devez être très prudent. » Ces frictions, ces divergences étaient anciennes – elles étaient là depuis 1919, quand l’Empire russe s’est divisé. Ces régions de la Géorgie qui, entre parenthèses, avaient fait partie de l’Empire russe en tant qu’États indépendants avant que la Géorgie ne s’émancipe… À l’époque, ces régions avaient déclaré qu’elles étaient prêtes, qu’elles voulaient continuer à faire partie de la Russie. Des actions très dures, des mesures militaires avaient été déployées contre elles. Et les populations locales continuaient à considérer ces actions comme un génocide et une élimination de masse d’un peuple. Pour surmonter toutes ces difficultés, de la patience était requise, ainsi qu’une certaine maîtrise de l’art de la diplomatie.

 

OS : Je comprends.

 

VP : Mais c’est ce qui a manqué aux dirigeants géorgiens de l’époque. De plus, la gouvernance géorgienne actuelle pense que cette action entreprise par Saakachvili a été en premier lieu un crime terrible contre le peuple géorgien, parce qu’elle a eu de graves conséquences.

 

OS : J’ai été choqué quand Chevardnadze (son nom est difficile à prononcer) – j’ai été choqué parce que je le respectais vraiment comme ministre des Affaires étrangères sous Gorbatchev – a voulu rejoindre l’OTAN et qu’il est devenu corrompu – d’après ce qu’on m’a dit150. Il était très respecté dans les années 1980.

 

VP : Disons que tout passe. Tout change.

 

OS : C’est vrai. Obama est au pouvoir à présent, si on regarde les choses depuis 2008 jusqu’à la crise ukrainienne et la manière dont… Rien de très important, de dramatique n’est arrivé, à part peut-être l’affaire Snowden en 2013151. Vous lui avez offert l’asile ici en Russie et cela a bouleversé les États-Unis. Mais y a-t-il eu d’autres choses pendant cette période dont vous vous souvenez, qui aurait tendu vos rapports avec les États-Unis, qui aurait suscité des conflits ?

 

VP : Comment pouvez-vous dire que rien d’important ne s’est passé ? Quand le mandat du président Koutchma a pris fin – je ne me rappelle pas l’année exacte –, des élections présidentielles ont eu lieu en Ukraine. Et M. Ianoukovitch a gagné cette élection présidentielle, ce que l’opposition n’a pas apprécié. Des émeutes ont éclaté. Elles étaient alimentées assez activement par les États-Unis. Un troisième tour d’élections a été annoncé – violant la constitution du pays. En soi, cela peut être considéré comme un coup d’État. Et des politiciens pro-occidentaux sont arrivés au pouvoir après cela – M. Iouchtchenko et Mme Timochenko. Je ne peux pas dire que j’aie apprécié cette manière de bouleverser le gouvernement. Ce n’est jamais approprié, mais, dans l’espace post-soviétique en particulier, les constitutions ne doivent pas être violées, jamais. Heureusement, il n’y a pas eu de bain de sang là-bas.

 

OS : Avez-vous eu Obama au téléphone à ce sujet ?

 

VP : C’était avant qu’Obama n’arrive au pouvoir… Et, pourtant, nous avons continué à coopérer avec le leadership de M. Iouchtchenko et de Mme Timochenko. Je suis allé à Kiev et ils sont venus à Moscou. Nous nous sommes aussi rencontrés dans des pays neutres. Et nous avons mis en place tous nos plans de coopération prévus, mais leur politique n’était pas vraiment appréciée par le peuple ukrainien. C’est pour cela qu’après la fin du mandat présidentiel du président Iouchtchenko, M. Ianoukovitch a de nouveau gagné l’élection et, cette fois, personne n’a remis sa victoire en question. Elle a été reconnue par tout le monde. Mais apparemment ce n’était pas non plus la meilleure forme de gouvernement. Des difficultés économiques, ajoutées à des difficultés sociales avaient dans une large mesure sapé la confiance accordée à ce nouveau leadership. Qu’est-ce qui devait être fait pour rectifier la situation ? Organiser une autre élection, et choisir des gens avec des points de vue différents sur l’économie et le social. Ces personnes auraient dû tenter de revenir au pouvoir. Mais assurément ils auraient dû empêcher cette escalade de violence, et, ce qui est absolument certain, c’est que personne n’aurait dû soutenir ces événements sanglants.

 

OS : Mais vous parlez de 2014 : vous faites un bond en avant !

 

VP : Oui, en 2014.

 

OS : Mais entre 2008 et 2014, il y a eu cette élection dont vous parlez, en 2012, je crois ?

 

VP : Je ne me rappelle pas.

 

OS : Il y en a eu tellement, je veux dire… Nous ne faisions plus vraiment attention.

 

VP : Oui, vous n’avez peut-être pas fait attention personnellement, mais la CIA y portait une grande attention.

 

OS : Je sais. C’était très perturbant. Il y a eu cette histoire d’empoisonnement, quelques années plus tôt…

 

VP : Oui, vous parlez de Iouchtchenko – il a dit avoir été empoisonné pendant la campagne électorale152. Pourtant il a été élu. Et il a travaillé. Je l’ai rencontré à de nombreuses occasions. Pourquoi ont-ils eu besoin de recourir à la violence ? C’est quelque chose que je n’arrive pas à comprendre. J’ai parlé de cela à plusieurs reprises avec Ianoukovitch et, en 2004, après son accession au pouvoir, il avait signé un accord avec l’opposition. Il avait accepté toutes leurs conditions.

 

OS : Pendant la crise, pendant les derniers jours ?

 

VP : Oui, et il avait même accepté d’organiser des élections anticipées. Alors pourquoi ont-ils eu besoin d’accomplir ce coup d’État ? Je ne comprends pas.

 

OS : Ok. Cependant, nous nous rappelons tous, ou en tout cas, moi, je me souviens clairement de vous à la télévision affirmant – je crois que c’était avec Charlie Rose, j’ai oublié – qu’il y avait de nombreuses preuves, et vous souriiez en le disant. Ce qui veut dire que ce coup d’État était aussi évident que le nez au milieu de la figure. Connaissez-vous cette expression, « le nez au milieu de la figure » ? C’était comme un coup d’État au ralenti. C’était assez évident et transparent pour les Russes.

 

VP : Très clair même.

 

OS : Vous avez affirmé cela à la télévision, mais je crois que les Américains ont du mal à le comprendre. Peut-être qu’en parlant des preuves et en les montrant, nous pourrions convaincre le public américain qu’il a été trompé par le récit occidental des événements et qu’il y a eu effectivement un coup d’État.

 

VP : Il n’est pas nécessaire de montrer des preuves pour s’en rendre compte, il suffit de considérer les événements. Immédiatement après que Ianoukovitch a annoncé qu’il devait repousser la signature de l’accord d’association avec l’Union européenne – personne n’a écouté les raisons invoquées, les problèmes de clauses, de temporalités –, des émeutes massives ont éclaté153. Elles ont mené à la saisie de sa résidence, et ce alors que la veille, il avait signé un accord avec l’opposition pour stabiliser la situation, évoquant la possible organisation d’élections anticipées, et alors que trois autres ministres des Affaires étrangères de pays européens venaient d’ajouter leurs signatures à l’accord. Puis, le lendemain, le président s’est rendu dans la deuxième ville du pays pour assister à un événement politique et des hommes armés ont envahi la résidence présidentielle. Imaginez quelque chose comme cela aux États-Unis, si la Maison-Blanche était saisie : comment appelleriez-vous cela ? Un coup d’État, ou bien vous diriez qu’ils étaient venus laver les sols ? Le procureur général s’est fait tirer dessus. Il y a eu tellement de fusillades, tellement de violence.

 

OS : J’ai eu un entretien avec M. Ianoukovitch, alors je connais sa version de l’histoire, mais cet événement a été décrit dans la presse américaine comme si Ianoukovitch avait abandonné Kiev, parce qu’il sentait que la foule allait lui tomber dessus.

 

VP : Oui, c’est une version utilisée pour justifier le soutien accordé au coup d’État. M. Ianoukovitch n’était pas parti vivre à l’étranger. Il était dans le pays quand sa résidence a été saisie154. De plus, le lendemain, il a utilisé notre soutien et il est retourné en Crimée. À l’époque, la Crimée faisait encore partie de l’Ukraine. Et Ianoukovitch est resté là-bas pendant plus de dix jours – au moins une semaine en pensant qu’il y avait encore une chance pour que l’opposition tente de régler ce conflit par des moyens civilisés, démocratiques et légaux. Mais cela n’est jamais arrivé. Il est devenu évident que, s’il était pris par ces gens, il serait simplement tué. Et, ensuite, il s’est retrouvé en Russie. Tout peut être perverti ou déformé, des millions de gens peuvent être dupés si on a le monopole des médias. Mais à la fin, je pense que pour un spectateur objectif et impartial, ce qu’il s’est passé est clair. Un coup d’État a eu lieu. Si au moins il avait engendré des changements positifs… mais au contraire, la situation s’est détériorée. L’Ukraine a perdu du territoire, non pas en raison d’actions de la Russie, mais à cause d’un choix effectué par les habitants de la Crimée. Ils ne voulaient pas vivre sous la bannière des nationalistes. Une guerre civile a éclaté dans le sud-est de l’Ukraine, dans le Donbass. Après ça, le pays a vécu une chute terrible du PIB. Les plus grandes entreprises industrielles ont fermé. Le chômage est monté en flèche. Le revenu réel de la population, les salaires ont dégringolé, et l’inflation a atteint 45 ou 47 %. Et personne ne savait comment répondre à ces problèmes ni ne pouvait anticiper que cette crise s’intensifierait encore et se doublerait d’une crise politique interne, d’une dispute entre le Premier ministre et le président. À la fin, la conséquence fut la démission du Premier ministre Iatseniouk. Il avait activement soutenu et avait été activement soutenu par l’administration américaine pendant les crises. Et que s’est-il passé ensuite ? L’Union européenne a ouvert ses frontières à l’Ukraine. Elle a réduit à zéro les droits de douane pour les marchandises ukrainiennes. Pourtant, le commerce de l’Ukraine avec l’Union européenne a diminué de 23 % et, avec la Russie, il a diminué de 50 %. Entre autres raisons parce que la production industrielle de l’Ukraine ne rencontrait pas une grande demande sur les marchés européens et que, désormais, ils n’avaient plus accès au marché russe. La production agricole qui était auparavant vendue avec succès en Europe occidentale s’est vue restreinte par des quotas. Ces quotas ont été introduits par les Européens. Deux mois après la signature de l’accord, les Ukrainiens étaient sur les rotules. Maintenant l’Ukraine se bat pour obtenir une exemption de visa pour ses citoyens. Savez-vous pourquoi ils font cela ? Pour qu’ils puissent facilement trouver du travail en dehors de leur pays. Mais les gens sont encore une fois trompés, parce que, même si cette exemption de visa était accordée à l’Ukraine, cela ne leur permettrait pas de travailler à l’étranger.

 

OS : Une exemption de visa pour la Russie ?

 

VP : Non, pour l’Union européenne. Les gens ont entendu dire qu’ils pourraient déménager et travailler dans un autre pays en Europe. Il y a quelque chose que j’aimerais vous dire : en tant que membre de l’Union soviétique, l’Ukraine a toujours été un pays industrialisé. Et maintenant, le rêve ukrainien consiste à travailler en tant qu’infirmière ou jardinier dans un pays européen, tandis que l’Ukraine est en pleine désindustrialisation ? Mais pourquoi ? Sincèrement, je ne comprends pas.

 

OS : En fait, ce que vous me dites, c’est que la Russie n’a pas besoin de l’Ukraine.

 

VP : La Russie est un pays autonome. Nous n’avons besoin de personne, mais avec l’Ukraine nous sommes reliés par de nombreuses connexions. Je l’ai dit d’innombrables fois, mais je voudrais le répéter. Je suis profondément convaincu que le peuple ukrainien et le peuple russe ne sont pas simplement proches. Ils sont quasiment semblables. Quant à la langue, la culture, l’histoire, chacune doit évidemment être traitée avec considération. Même quand nous n’étions qu’un seul pays, nous traitions ces différences avec respect. Je me contenterai de dire que, pendant des décennies, l’intégralité de l’Union soviétique a été gouvernée par des individus qui venaient d’Ukraine. Je pense que cela signifie beaucoup de choses.

 

OS : Oui, mais du point de vue économique, comme vous le dites, vous êtes autonomes. Ils sont partis : laissez-les avoir leurs problèmes. Cela ne détruira pas votre pays.

 

VP : Non, certainement pas.

 

OS : Revenons sur une réflexion que vous avez faite lors de notre dernière rencontre. Je vous avais demandé : « Qu’en est-il de la base sous-marine russe en Crimée ? » Je crois que c’était Sébastopol. Et vous m’avez répondu que ce n’était pas important parce que vous aviez une autre base sous-marine – quelque part par là. Autrement dit, vous n’étiez pas menacé par la perte de la base. C’est ce que vous m’avez dit à l’époque.

 

VP : Perdre la base à Sébastopol était une menace, mais ce n’était pas si sensible. Parce que d’ici là… maintenant nous sommes en train de commander une nouvelle base militaire – en effet pas très loin d’ici, à Novorossiisk155. Ce qui nous posait certaines difficultés, c’était la rupture des liens entre les entreprises du secteur de la défense. Parce que les secteurs de la défense en Ukraine et en Russie pendant la période soviétique ne formaient qu’un unique système. Si ces relations sont rompues, alors cela a nécessairement un impact négatif sur notre industrie de défense. Mais nous avons conçu tout un système de « substitution des apports », comme nous l’appelons. Et maintenant, nous surmontons activement ces difficultés. Nous créons de nouvelles entreprises qui produisent une nouvelle génération d’équipements militaires. Cette industrie de défense en Ukraine qui apportait un soutien à la Russie est maintenant simplement en train de mourir – je parle de l’industrie des missiles, de l’industrie de l’aéronautique et de la construction de moteurs.

 

OS : Je comprends. Autrement dit, les États-Unis ont réussi ce coup d’État, comme ils l’ont fait de nombreuses fois au cours des années. Pour vous, ce fut une perte, mais pas une perte fatale.

 

VP : On pourrait dire ça. De plus, quand je dis que nous avons commencé à créer de nouvelles entreprises qui nous aident à nous propulser vers de nouveaux niveaux technologiques, je cite souvent cet exemple : tous nos hélicoptères étaient équipés de moteurs produits en Ukraine – 100 % de nos hélicoptères. Une fois que les approvisionnements d’Ukraine ont cessé, nous avons construit une nouvelle usine, et maintenant nous sommes en train d’en achever une autre. Tous les hélicoptères peuvent voler – ils sont entièrement fonctionnels – et nous avons des moteurs nouvelle génération. Et, comme vous pouvez le voir, ce que notre force aérienne réalise en Syrie montre que nous nous en sortons plutôt bien.

 

OS : Même si l’OTAN passait un accord avec l’Ukraine, cette dernière représenterait-elle une grande menace, compte tenu de ce nouvel armement ?

 

VP : Il y a bien une menace : une fois que l’OTAN arrive dans tel ou tel pays, le leadership politique entier de ce pays, ainsi que sa population, ne peuvent pas influencer les décisions que prend l’OTAN – y compris celles en rapport avec le stationnement d’infrastructures militaires. Des systèmes d’armement très sensibles peuvent même être déployés. Je parle aussi des systèmes de missiles antibalistiques. Cela signifie que nous devrions réagir d’une manière ou d’une autre à cette menace.

 

OS : Sans parler de toutes les armes que nous avons placées dans les pays baltes, n’est-ce pas ?

 

VP : Je parle du système stratégique de missiles antibalistiques (ABM). Il y a seulement deux installations de ce type en Europe de l’Est : en Roumanie et en Pologne. Et sur la mer Méditerranée, il y a le projet de déployer ces systèmes sur des navires. Des négociations sont en cours pour faire de même en Corée du Sud. Tout cela crée assurément une menace pour notre système de dissuasion nucléaire. Laissez-moi vous rappeler que j’ai proposé à nos partenaires américains de travailler ensemble sur ces systèmes. Cela impliquerait que nous désignions les menaces de missiles ensemble et que nous créions un système conjoint pour la gestion ABM. Ensuite nous échangerions des informations technologiques. Cela amènerait, selon moi, des changements aussi drastiques que majeurs dans le monde, concernant les sécurités nationales. Je ne vais pas entrer dans les détails, là, tout de suite. Mais notre proposition a été déclinée par nos homologues américains, comme je vous l’ai déjà dit de nombreuses fois.

 

OS : Bien sûr. Mais il me semble que la Russie s’adapte aux ABM. Ai-je tort ?

 

VP : Nous avons ces capacités, nous les améliorons, et quand nous avons parlé à nos homologues américains, nous leur avons dit que nous considérions la construction de ces systèmes comme une menace. Ils nous ont toujours répondu que ce n’était pas contre nous, mais contre les aspirations nucléaires de l’Iran. À l’heure actuelle, un accord a été conclu, heureusement, avec l’Iran. Mais le déploiement de ce système continue. Qu’est-ce que cela nous apprend ? Que nous avions raison. Mais à l’époque, nous discutions encore de cela, nous disions que nous n’avions d’autre choix que d’entreprendre des actions en réaction, et que ces actions devaient en partie consister à améliorer nos capacités offensives. Leur réponse a été la suivante : ils nous ont dit que le système ABM n’était pas établi contre nous. Et de notre côté, nous leur avons répondu que ce que nous allions faire – c’est-à-dire améliorer notre propre capacité offensive – ne devait pas être considéré comme dirigé vers les États-Unis. Nous nous sommes mis d’accord là-dessus.

 

OS : Vous savez, les Indiens d’Amérique ont signé des traités avec le gouvernement américain et ils ont été les premiers à expérimenter sa traîtrise. Vous n’êtes donc pas les premiers.

 

VP : Nous n’aimerions pas être les derniers. (Rires.)

 

OS : À ce sujet, je voudrais vous montrer une scène de Docteur Folamour de Stanley Kubrick qui a lieu dans un QG militaire aux États-Unis. Nous pouvons regarder cette scène et, si vous aimez, nous pourrons en regarder une autre. Mais d’abord, pour finir sur l’Ukraine, ma question ultime est : avec du recul, avez-vous commis une erreur en annexant la Crimée, parce que cela vous a énormément coûté – les sanctions, l’Union européenne qui vous tourne le dos, les États-Unis ? Surtout en considérant la gravité d’une telle action, analysée comme illicite en vertu des traités internationaux d’après-guerre. Je ne dis pas que personne d’autre n’a brisé ces traités, mais… cela vous a coûté beaucoup de temps et vous avez peut-être mal calculé votre coup. Peut-être avez-vous pensé que ce serait accepté sans problèmes, en quelque sorte. Avez-vous déjà réfléchi à cette décision a posteriori ?

 

VP : Nous n’avons pas forcé la Crimée à rejoindre la Russie. Ses habitants ont décidé de rejoindre la Russie. Et quand nous avons suivi ce chemin, nous avons été très prudents et en parfaite conformité avec le droit international et la Charte des Nations unies. La première action en Crimée n’était pas de notre fait, mais de ceux qui l’habitaient. Le parlement légitime de Crimée, élu en vertu de la législation ukrainienne, a annoncé un référendum. Avec une majorité écrasante, il a décidé, après le référendum, de rejoindre la Russie.

Je ne connais pas de moyen plus démocratique que la libre volonté du peuple pour régler ce genre de problèmes. L’expression de cette libre volonté a montré qu’une majorité écrasante avait voté pour l’indépendance et pour rejoindre la Russie156. Globalement, pendant le référendum, c’était 90 % ou même plus. S’il y a un meilleur moyen ou plus démocratique de régler cette question, je suis tout ouïe. Aujourd’hui, je n’entends que des voix proclamant que nos actions vis-à-vis de la Crimée n’étaient pas correctes, que les autorités centrales de l’Ukraine n’étaient pas d’accord. C’est ce qu’elles affirment. Mais laissez-moi vous rappeler que losrqu’une décision a été prise sur l’indépendance du Kosovo, la Cour internationale de justice des Nations unies a décidé que, sur les problèmes liés à l’indépendance et à l’autodétermination, aucun consentement des autorités centrales de tel ou tel pays n’était requis. En outre, la lettre du département d’État américain adressée au Conseil de sécurité des Nations unies à ce sujet déclarait soutenir de tout cœur la décision du Kosovo sur l’indépendance157. D’autres pays européens ont parlé de la même manière. Donc, à cet égard, je ne comprends pas pourquoi les Kosovars auraient ces droits, alors que les Russes, les Ukrainiens, et les Tatars criméens qui habitent en Crimée, dans une situation similaire, ne les ont pas. Je pense que c’est absolument inacceptable.

C’est ce que l’on appelle deux poids, deux mesures. Et nous ne regrettons rien. Cela ne concerne pas seulement l’avenir des territoires soviétiques. Nous parlons du futur de millions de gens, et nous n’avions pas le choix, vraiment. La seule décision possible était d’accepter la requête des habitants de la Crimée sur la réunification avec la Russie. Nos troupes se trouvaient sur place, c’est vrai. Mais elles n’ont pas tiré une seule fois. Elles ont simplement créé les conditions pour que ces élections puissent se tenir, pour que le référendum puisse avoir lieu. Et je me répète, même si je l’ai déjà dit à de nombreuses occasions, il n’y a pas eu une seule victime. Pas une.

 

OS : Laissez-moi le dire d’une autre manière : vous attendiez-vous à être excommunié de la communauté européenne pour cela ?

 

VP : Bien sûr, je m’attendais à ce genre de réaction. Mais avant de prendre une telle décision, nous avions mené une enquête sociale très approfondie en Russie, et la grande majorité des citoyens russes – autour de 80 % ou plus – avaient répondu oui à la question de la possibilité de réunifier la Crimée avec la Russie, même si cela devait signifier une détérioration des relations avec l’Occident et d’autres pays du monde : ils avaient dit qu’ils pensaient que c’était possible. Alors en prenant cette décision, je n’ai pas été guidé par les préférences de mes homologues d’autres pays, j’ai réagi en fonction du sentiment du peuple russe.

 

OS : Et les Criméens, aujourd’hui, sont-ils reconnaissants ? Ou furieux ?

 

VP : Il existe de nombreux problèmes en Crimée, mais dans l’ensemble, les gens soutiennent cette décision. La meilleure estimation de ce soutien est le sondage réalisé récemment en Crimée parce que l’autorité à Kiev a essayé de mettre en place un blocus énergétique autour de la péninsule. La grande majorité des citoyens – je parle des mêmes chiffres – ont réaffirmé leur volonté de rejoindre la Russie.

 

OS : Et que dire du Donbass ? Je suppose que c’est un vrai problème, un peu comme une écharde douloureuse. Quelle est votre position là-dessus ?

 

VP : Je continue à penser que l’accord de Minsk doit être mis en place.

 

OS : Mais il ne semble pas que Kiev ait l’intention de le faire.

 

VP : Nous avons envisagé tous les cas de figure ; moi et les dirigeants russes. Mais les composantes clés de l’accord de Minsk relèvent des composantes politiques ukrainiennes, et la plus grande consiste à amender la Constitution ukrainienne. Cela aurait dû être fait, non par nous, mais par les autorités à Kiev, avant la fin de l’année 2015. De plus, une loi sur l’amnistie doit être adoptée et appliquée. Elle a été adoptée, mais n’a pas été signée par le président. Une loi pour un statut spécial dans ces territoires doit également être appliquée, elle a été adoptée votée par le parlement ukrainien, sans pour autant être appliquée. Nous ne pouvons pas le faire à leur place. Mais j’ai l’espoir que cela sera fait. Alors ce conflit prendra fin.

 

OS : Peut-être devrait-on regarder le film ? Nous allons ajuster les éclairages et plonger la pièce dans le noir. Vous pouvez vous asseoir ici et nous parlerons des scènes après.

 

(Ils regardent le film.)

 

OS : Merci de m’avoir fait le plaisir de regarder Docteur Folamour. J’ai trouvé que le Premier ministre russe était excellent.

 

VP : Merci à vous. Il y a certaines choses dans ce film qui font réfléchir, en effet. Certes, tout ceci est le produit de l’imagination, mais certains problèmes traités dans le film abordent de vrais défis, de réelles menaces qui existent encore aujourd’hui. Je pense que, d’un point de vue technique, le film anticipe beaucoup de choses.

 

OS : Le concept de « l’hiver nucléaire » – la fin du monde – concernait la bombe à hydrogène. Les scientifiques en ont parlé après la guerre et Truman est quand même allé de l’avant. C’était une question de communication. Dans le film, les Russes ont « La Machine infernale », les États-Unis se lancent dans une attaque unilatérale, et tous les avions sont rappelés sauf ce pilote très intelligent qui réussit à échapper au système de radar.

 

VP : L’ennui, c’est que depuis cette époque, peu de choses ont changé. La seule différence, c’est que les systèmes d’armes modernes sont devenus plus sophistiqués, plus complexes. Mais cette idée d’une frappe de représailles, et l’incapacité à gérer ces systèmes, cela reste toujours d’actualité. Et, à l’avenir, ce sera encore plus difficile et dangereux.

 

OS : Je veux bien le croire. Nous en avons bientôt terminé. La prochaine question contient différentes parties et concerne l’économie et les oligarques. Il est évident que, sous votre présidence, la Russie a connu une grande croissance du niveau de vie dans son ensemble. Mais les États-Unis vous critiquent essentiellement pour avoir créé un système centralisé, autoritaire. C’est ce qu’ils appellent un « capitalisme d’État oligarchique ». Ils le considèrent comme étant similaire aux anciens régimes, le successeur du tsarisme et du communisme. D’un autre côté, ils aimaient bien la Russie des années 1990, où les oligarques prospéraient. Vous en avez mis certains hors-jeu – vous m’avez raconté cette histoire lors de notre première rencontre : vous aviez eu une réunion avec eux à Moscou au cours de laquelle vous aviez insisté sur leur responsabilité vis-à-vis du peuple et de l’État.

Donc les élites occidentales disent que vous avez placé vos propres oligarques au pouvoir pendant les quinze dernières années, tandis que les vieux oligarques des années 1990 vivent dans des villes comme Londres. Voilà la situation vue par l’Occident. Je dois dire que j’ai des amis à Londres et que, quand j’y vais, j’entends des histoires incroyables concernant ces oligarques. Ils sont nombreux à dire qu’ils ont accumulé une richesse incroyable, mais ils ajoutent que c’est grâce à vous et que vous en avez bien profité. Ils essaient de détourner l’attention d’eux-mêmes en rejetant la faute sur quelqu’un d’autre. Mais, au fil des années, et cela m’impressionne, mes amis à Londres commencent vraiment à croire à cette histoire. Certains disent que vous êtes, en réalité, la personne la plus riche du monde158, à la manière de Rockefeller, Morgan, ou Onassis, bien sûr. (Poutine rit.) Vous pouvez rire, tant mieux ! Mais, en tant que chef de votre peuple, comme Chavez, Castro ou beaucoup d’autres qui ont été accusés de corruption, y a-t-il un moyen pour que vous puissiez rendre votre fortune personnelle plus transparente ?

 

VP : En vérité, je n’ai pas la fortune que l’on m’attribue. Pour clarifier la situation, ce phénomène d’oligarchie est inhérent à la Russie du début des années 1990. Après la chute de l’Union soviétique, malheureusement, la démocratie a commencé à être malmenée par beaucoup de gens qui cherchaient à gagner de l’argent rapidement par le biais du pouvoir politique. La démocratie a commencé à être considérée comme un espace où tout était permis. Je me rappelle quand j’ai déménagé de Saint-Pétersbourg à Moscou, j’étais stupéfié et choqué de voir autant de ces gens avides rassemblés ici, à Moscou. Leur attitude était si ahurissante que je n’ai jamais réussi à m’y habituer. Ils n’avaient aucun scrupule. Qu’est-ce que l’oligarchie ? C’est l’intrication de l’argent et du pouvoir, ou plus précisément l’espoir d’influencer les décisions politiques par l’argent, avec pour objectif final de continuer à accumuler de la richesse. Ma tâche fut de séparer l’argent et le pouvoir.

Dans les années 1990, on parlait des « sept banquiers159 ». Beaucoup disaient que l’économie russe était trop petite pour que l’on puisse y ajouter d’autres acteurs. Ils estimaient que sept à dix acteurs suffisaient. Et pour changer une situation, considérée par beaucoup d’Occidentaux comme un système corrompu, beaucoup de ceux qui vivaient à Moscou ou ailleurs n’avaient pas le droit d’entrer dans les pays occidentaux – on ne leur accordait pas de visas. Mais une fois que l’on a commencé à se battre contre ces oligarques, ils se sont peu à peu transformés en une sorte d’opposition interne. L’attitude des Occidentaux à leur encontre a changé drastiquement. Ces oligarques ont soudainement trouvé des soutiens. Lorsque c’était nécessaire, ils obtenaient l’asile à l’étranger, en dépit des crimes qu’ils avaient commis auparavant, des délits très graves. Je ne sais pas qui peut dire qu’ils ont gagné de l’argent grâce à mon aide. S’ils ont gagné de l’argent grâce à moi, que font-ils à Londres ? En fait, cela signifie en partie que c’est loin d’être aussi simple que ça. Rappelez-vous, l’une des figures emblématiques de la communauté oligarchique, une personne qui n’est plus parmi nous, M. Berezovsky. À la fin de sa vie, il m’a écrit une lettre pour obtenir mon pardon et l’autorisation de revenir en Russie.

Il est clair qu’une simple conversation n’aurait pas été suffisante pour le racheter à mes yeux. Nous avons dû maintenir une politique dure et cohérente pour dissuader les oligarques qui avaient réussi à s’enrichir par le pouvoir d’influencer ce même pouvoir. J’ai fait cela pas à pas, petit à petit. Mais c’était une politique cohérente. Laissez-moi vous donner un exemple pour clarifier la manière dont elle a été appliquée depuis le début. L’un des employés de l’administration de l’époque, une fois qu’il est entré en fonctions, a été approché par le directeur de l’une de nos plus grandes entreprises. Et cette personne a dit qu’elle serait en charge de tout ce que cet employé ferait. Il l’aiderait à gérer ses problèmes administratifs ainsi que sa situation financière. Certaines des personnes dont je parle sont désormais cachées à l’étranger. Ma tâche principale était donc de séparer le pouvoir et l’argent. Et d’empêcher les gens d’influencer le pouvoir par des moyens inconstitutionnels, soit économiques, soit politiques. Dans l’ensemble, je pense que j’ai atteint mon objectif. Quant à ceux qui ont accumulé du capital pendant la dernière décennie, en effet, il y en a eu beaucoup. Je connaissais certains d’entre eux avant de devenir président et j’en ai rencontré d’autres lorsque j’étais président ou Premier ministre. Mais ils ont tous gagné leur argent d’une manière honnête et juste. Ils n’ont aucune connexion avec le pouvoir ni aucun moyen d’influencer les décisions qui sont prises. Je pense que c’est l’élément clé pour se battre contre le système oligarchique. Mais, chose essentielle, depuis 2000, nous avons presque multiplié par deux notre économie nationale, et pendant ce temps, beaucoup d’entreprises se sont développées, y compris des entreprises privées. La focale est mise par les Occidentaux sur les gens que je connais personnellement, dans le but de manipuler l’opinion publique et de l’utiliser à des fins politiques, principalement, par ceux qui ont été chassés du pouvoir. Bien sûr, cela ne veut pas dire que nous avons réussi à répondre à tous les problèmes d’abus de pouvoir ou de corruption, mais nous allons poursuivre ce travail.

À présent, je ne suis plus préoccupé par les oligarques, car ils sont rentrés dans le rang. Le système oligarchique n’existe plus en Russie. En 2008, j’ai affirmé que beaucoup d’entrepreneurs que je connaissais avant, à ma grande surprise, faisaient preuve de grandes qualités, prenaient d’importantes responsabilités pour garder leurs employés, et allaient même jusqu’à risquer leurs capitaux. J’ai l’espoir qu’en accord avec la loi nous allons continuer à développer nos entreprises privées. Mais, en tout cas, le problème des oligarques et du pouvoir n’est plus aussi grave qu’il l’était dans les années 1990. Nous avons une tâche majeure maintenant. Elle consiste à réduire l’écart de revenus entre les plus riches et les plus pauvres. Cette différence, cette division est une injustice, est à l’origine des plaintes légitimes du peuple. À cet égard, nous avons le devoir de réduire le nombre de gens vivant sous le seuil de pauvreté. Malheureusement, comme nous sommes en pleine crise économique, il est difficile de mener à bien cette mission. Même si ce nombre a diminué de près de 50 % entre 2000 et aujourd’hui. En 2000, il y avait environ quarante millions de personnes qui vivaient sous le seuil de pauvreté. Désormais, les chiffres sont toujours importants, mais ils ont diminué de près de la moitié.

Désormais, les grandes entreprises connaissent leur place, elles savent les tâches qui les attendent, et nous traitons nos capitaines d’industrie avec respect. Tous les problèmes dont nous discutons au sein du gouvernement avant de prendre des décisions sont aussi débattus dans un forum avec des entrepreneurs, de manière ouverte et transparente. Et non derrière des portes closes, en vue de prendre des décisions dans l’intérêt de tel ou tel groupe industriel ou financier. Même si j’admets qu’il y a bien des groupes qui tentent de faire du lobbying en faveur de leurs intérêts – parfois nous en sommes les témoins directs, ou bien nous en avons vent –, mais nous les combattons et nous continuerons.

 

OS : Très bien, s’il n’y a pas de capitalisme d’État oligarchique, comment décririez-vous votre économie ?

 

VP : Je pense que nous avons une économie de marché. Il n’y a aucun doute à ce sujet. Sinon nous aurions été capables de dépasser les standards fixés par l’OMC. Mais il y a certains problèmes liés à l’importance du rôle que l’État joue dans notre économie. Nous allons essayer de diminuer progressivement la part de l’État dans certains secteurs de notre économie. Mais nous allons le faire avec précaution, en gardant à l’esprit que certains secteurs de l’économie sont bien souvent, comme dans d’autres régions du monde, considérés comme des monopoles naturels. Pour ne citer que quelques exemples – le secteur de l’énergie, celui de l’électricité, les chemins de fer, l’exploration de l’espace, l’aviation –, chaque pays a son propre modèle de développement industriel. Mais de tels secteurs ont partout un caractère de monopole, directement soutenus par le gouvernement. Ça, nous l’avons parfaitement compris. Et nous allons améliorer la structure de notre économie pour empêcher la destruction et la dissolution des grandes entreprises et industries.

 

OS : Alors vous n’avez pas de comptes en banque à Chypre ?

 

VP : Non, et je n’en ai jamais eu. Ce sont des absurdités. Si tel était le cas, cela m’aurait explosé au visage depuis longtemps, ne croyez-vous pas ?

 

OS : Qu’avez-vous pensé des Panama Papers quand ils sont sortis160 ? Ils plaçaient votre nom dans les gros titres.

 

VP : Nous savions qu’ils allaient être publiés. Nous le savions à l’avance. Nous n’en connaissions pas les détails, si bien que nous attendions leur sortie avec intérêt. Mais mon nom n’est pas dans ces documents, ceux de certains de mes amis et de certaines de mes connaissances, oui, mais ils ne participent pas au gouvernement. Mais ils n’avaient enfreint aucune loi – ni la loi russe ni celle d’un autre pays. Je savais bien qu’ils feraient un lien avec mon nom, que tout le reste passerait dans l’ombre tandis que mon nom ferait les gros titres. C’était une tentative pour influencer la politique intérieure de la Russie. Les citoyens russes sont assez instruits et intelligents pour le comprendre, je n’ai aucun doute là-dessus. Les gens discernent les agissements de chacun et leurs intérêts. Je suis reconnaissant envers mes compatriotes, car ils connaissent mon travail et celui de mes collègues pour renforcer notre économie, notre sphère sociale ainsi que la capacité de défense de notre pays.

 

OS : Pour ma part, je dois dire que je m’amuserais beaucoup plus si j’étais riche.

 

VP : Vous savez, je ne pense pas que ce soit cela qui apporte un grand bonheur. Et que feriez-vous de votre fortune aujourd’hui, avec cette crise ? Vous penseriez à ce que vous allez faire avec vos actifs, comment les sauver, où les placer. Cela ne vous apporterait que des maux de tête. Vous êtes bien plus riche que ceux qui ont de grosses sommes d’argent sur leurs comptes. Vous avez une opinion propre, du talent, vous avez la chance de pouvoir le montrer au monde et de laisser quelque chose à la postérité. L’argent n’apporte pas ce genre de bonheur. Parce qu’aucun mort n’emporte sa fortune dans la tombe.

 

OS : Si vous vous présentez encore en 2018 et que vous gagnez l’élection, vous serez au pouvoir pendant encore six ans, jusqu’en 2024. Vous aurez été au pouvoir en tant que président et Premier ministre pendant vingt-quatre ans. Plus longtemps que Roosevelt, qui est resté quinze ans, moins longtemps que Castro, qui est resté près de cinquante ans, et presque aussi longtemps que Staline, qui est resté environ trente ans… Mao, vingt-sept ans. Est-ce que ça ne vous fait pas peur ? Est-ce que vous ne vous habituez pas au pouvoir ? Est-ce que cela ne déforme pas votre point de vue ? Pensez-vous que la Russie ait autant besoin de vous ? Ne peut-il pas y avoir une compétition saine entre successeurs à l’intérieur du système ? Le système de parti unique en Chine est un exemple de compétition au sein du parti – les successeurs potentiels sont observés pendant de nombreuses années en tant que membres du parti dans différentes provinces.

 

VP : L’Union soviétique a aussi testé ces dirigeants pendant de nombreuses années et pourtant elle s’est effondrée.

 

OS : C’est vrai.

 

VP : Donc la question n’est pas celle de la sélection. L’interrogation que vous avez formulée à propos du fait que la Russie ait ou non autant besoin de quelqu’un, c’est à la Russie elle-même d’y répondre. Personne ne peut faire ce choix de l’extérieur, et il est très difficile de l’influencer. Les Russes ont senti qu’ils avaient une chance de prendre une décision par eux-mêmes et personne ne leur enlèvera ce droit. Quant à cette alternance du pouvoir, elle doit exister. Indubitablement il faut une compétition saine dans ces processus. Mais elle devrait se faire entre des personnes qui ont à cœur les intérêts de la nation. Nous devons d’abord penser aux intérêts du peuple russe. Permettez-moi de me répéter : ce sont les citoyens de Russie qui prendront la décision finale concernant les élections de 2018. D’abord, je voudrais dire que, pendant quatre ans, je n’ai pas été président. J’étais président du gouvernement, et M. Medvedev était le président. Et ce qui a été dit par ses opposants politiques et les miens sur le fait qu’il n’était pas indépendant n’est pas vrai. Il était le véritable président de la Fédération de Russie. Il ne lui aurait d’ailleurs pas été très difficile de conserver le pouvoir, mais c’est un homme de principes. Alors compter toutes ces années comme des années où j’étais au pouvoir, ce n’est pas juste. Quant à ce qu’il va se passer lors des élections de 2018, j’aimerais dire que certaines choses doivent parfois conserver un parfum de mystère, un suspense. Donc je ne vais pas répondre à cette partie de votre question.

 

OS : Je comprends – j’ai dit « si vous vous présentez ».

 

VP : Dans ce domaine, il n’y a pas d’hypothèses.

 

OS : Monsieur Poutine, je ne doute pas une seconde de votre amour et de votre fierté de servir la Russie. Il est clair que vous êtes un fils de Russie et qu’elle peut être fière de vous. Je pense que nous connaissons tous le prix du pouvoir, nous savons tous que lorsqu’on a été au pouvoir pendant si longtemps, on a l’impression que les gens ont besoin de nous. En même temps, on a changé et parfois on ne le sait même pas.

 

VP : En effet. C’est une situation dangereuse. Et pour les gens au pouvoir qui sentent qu’ils l’ont perdu, ce lien qui les connecte à leur pays et aux citoyens ordinaires, il n’est que temps de partir. En réalité, c’est quelque chose que j’ai déjà dit, mais je vais le répéter, ce sont les citoyens et les électeurs ordinaires qui décident du futur du pouvoir. Sans aucun doute, le pouvoir est lié à une lourde charge et exige des sacrifices.

 

OS : Il y a aussi une grande noblesse de céder le pouvoir. Et il existe, dans l’histoire, de nombreux exemples d’hommes et de femmes qui ont réussi et qui ont renoncé au désir de gouverner pour laisser la place à quelqu’un d’autre.

 

VP : Pour tout le monde, il vient un moment où l’on est obligé de le faire.

 

OS : Et bien sûr, la démocratie elle-même, peu importe le nom qu’on lui donne, est pleine de défauts. Le système américain est loin d’être parfait. On sait que l’argent achète souvent le pouvoir aux États-Unis. La Russie a certainement un système défectueux, tout le monde le dit à l’étranger. Personne ne pourrait dire que c’est un système qui reflète complètement les différentes sensibilités des électeurs. Ils sont probablement divisés sur de nombreux points – ce qui peut créer beaucoup de chaos et représenter un danger. Et tenant compte de la courte histoire de la Russie et de son expérimentation démocratique qui, vous l’avez dit, existe seulement depuis 1991-1992, il est peu probable que la prochaine élection puisse convaincre le monde que c’est une démocratie fonctionnelle. À moins, peut-être, d’inviter des observateurs internationaux, comme l’avait fait M. Chavez au Venezuela, afin que ces élections soient parfaitement transparentes.

 

VP : Vous pensez que notre but est de prouver quelque chose à quelqu’un ? Notre objectif est de renforcer notre pays, de le rendre plus agréable à vivre, plus attractif, plus précieux, de le transformer afin qu’il devienne capable de réagir rapidement aux défis de notre époque. Le renforcer du point de vue de la politique intérieure, et consolider notre position en termes de politique extérieure. Ce sont les buts que nous poursuivons. Nous n’essayons pas de plaire à qui que ce soit.

 

OS : C’est un argument dangereux parce qu’il fonctionne dans les deux sens. Ceux qui abusent du pouvoir disent toujours que c’est une question de survie.

 

VP : Nous ne parlons pas de survie et nous n’essayons pas de nous justifier. Parlons-nous du besoin de garder telle ou telle autorité face à des situations d’urgence ? Aujourd’hui il n’y a pas de situation d’urgence. Ce que nous devons faire, c’est garantir le développement stable et durable de notre pays. Donc en prenant en compte toutes les tendances négatives que vous avez évoqué, l’héritage soviétique, l’héritage impérial – même si tout cela appartient au passé, nous devons penser à l’héritage positif qui nous a été légué. La Russie s’est construite pendant un millier d’années. Elle a sa propre tradition. Nous avons nos propres notions de ce qui est juste et injuste, notre propre compréhension de la manière dont devrait fonctionner un gouvernement efficace. Quand j’ai dit que la Russie du futur devrait être mobile, réagir rapidement aux défis de l’époque, s’adapter efficacement, cela signifie que nous devrions utiliser tout ce que nous avons comme une base, mais aussi nous projeter dans le futur. La question n’est pas d’aider quelqu’un à s’accrocher au pouvoir, ou de m’y accrocher moi-même, mais d’assurer la croissance économique de la Russie, de soutenir son taux de croissance, d’améliorer la qualité de vie, y compris les capacités de défense, régulièrement. Pas au milieu de crises ou de difficultés politiques. Un seul critère peut nous aider, concernant le pouvoir : la loi et la Constitution. Si la Constitution est violée ou si elle est déformée pour correspondre aux intérêts de tel ou tel groupe ou individu, alors c’est inacceptable. Mais si une constitution démocratiquement acceptée est respectée par le pouvoir, alors ce pouvoir lui-même doit être traité avec respect.

 

OS : Je ne doute pas que la Constitution russe soit efficace, c’est toujours son exécution qui a été problématique. Et je n’ai aucun problème avec les économies asiatiques, les économies des « Quatre Dragons », avec Lee Kuan Yew de Singapour par exemple, qui a annoncé qu’il allait créer un régime autoritaire qui fonctionnerait et deviendrait la première économie d’Asie – un homme très pragmatique. La Corée du Sud, le Japon dans une certaine mesure, certainement Taïwan, et enfin la Chine… La Chine a émergé avec un parti très fort et un pouvoir considérable, mais certainement pas avec une démocratie. Alors je ne sais pas s’il est nécessaire de se dissimuler derrière le masque de la démocratie.

 

VP : Il n’y a pas besoin de déguiser quoi que ce soit, il y a des choses fondamentales comme la Constitution de la Russie dont j’ai parlé. Elle n’a jamais été remise en question en tant que constitution d’une société et d’un pays démocratique. Depuis que la Constitution a été élaborée, elle a toujours été considérée ainsi. Personne n’a dit qu’il y avait des failles qui permettraient de parler du caractère non démocratique de la société russe. Si quelqu’un essayait de déformer cette Constitution pour servir les intérêts d’un individu ou d’un groupe, alors des soupçons apparaîtraient certainement. Mais si cela n’arrive pas, nous devons traiter ce qu’il se passe avec respect.

 

OS : D’accord. Quelle heure est-il ?

 

VP : Il est l’heure.
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(Oliver Stone organise les premiers plans.)

 

OS : Bonjour, messieurs. Alors, Monsieur Poutine, vous allez vous asseoir là. Je vais m’asseoir à cet endroit. Vous vous souvenez d’Anthony, de notre première prise. Anthony Dod Mantle. Il sera notre cameraman. L’idée, c’est que vous entriez par cette porte.

 

(Vladimir Poutine entre.)

 

OS : Je préférerais que vous entriez par-derrière. Je vous rejoindrai à mi-chemin.

 

VP : Je peux descendre du balcon…

 

OS : Je préférerais que vous arriviez de là-bas. Ça vous donne de la profondeur. En fait, il y a un bar là-bas si vous voulez. Plus loin, plus loin. Parfait. Êtes-vous prêt ? Souriant : Maintenant, faisons comme si nous ne nous connaissions pas. Comme si on ne s’était pas vus depuis des mois. D’accord. Action ! (Pause.) Action ! (Vladimir Poutine ne rentre pas dans le champ.) Où est mon acteur principal ? Action ! Au traducteur : Dites-lui « action » en russe. Il est allé à une autre réunion ? Ah non, le voilà !

 

L’interprète : Il vous apporte du café.

 

(Vladimir Poutine arrive de l’autre pièce en portant deux tasses de café.)

 

VP : Un café, Monsieur Stone ?

 

OS : Merci.

 

VP : Un café noir vous ira ?

 

OS : Très bien…

 

VP : Du sucre ?

 

OS : Merci, Monsieur le Président. Comment allez-vous ? Cela faisait longtemps.

• Sur l’élection de 2016

OS : Il s’est passé beaucoup de choses ces derniers mois. Mon pays a vécu une élection.

 

VP : Je vous en félicite.

 

OS : Donald Trump l’a emporté. C’est votre quatrième président, est-ce bien cela ? M. Clinton, M. Bush, M. Obama, et maintenant lui, ça fait quatre.

 

VP : Oui, c’est vrai.

 

OS : Qu’est-ce qui va changer ?

 

VP : Eh bien, presque rien.

 

OS : Est-ce vraiment votre sentiment ? Entre ces quatre présidents… ?

 

VP : La vie amène son lot de changements. Mais, partout, et surtout aux États-Unis, la bureaucratie est très forte et gouverne le monde.

 

OS : La bureaucratie gouverne le monde. Dans tous les pays ?

 

VP : Dans beaucoup de pays.

 

OS : Vous me l’avez dit la dernière fois – chez nous, il y a ce système que l’on appelle le complexe militaro-industriel…

 

VP : Oui, nous avons un système similaire – ces systèmes existent partout.

 

OS : Certaines personnes l’appellent l’État profond.

 

VP : On peut le nommer de différentes manières, en effet, mais cela n’en change pas l’essence.

 

OS : Y a-t-il une possibilité, un espoir de changement avec Trump ?

 

VP : Il y a toujours de l’espoir. Tant qu’on n’est pas dans un cercueil.

 

OS : (Sourires.) Voilà qui est très russe. Très… dostoïevskien161. L’élection a été lourdement critiquée et il se dit, en Occident, que la Russie est intervenue dans cette élection au bénéfice de Donald Trump.

 

VP : Vous savez, c’est une déclaration complètement idiote. Nous apprécions certainement le président Trump, et cela continuera, parce qu’il a dit publiquement qu’il était prêt à restaurer les relations russo-américaines. Et quand les journalistes de différents pays me posaient des questions sur ce sujet, en essayant de me mettre mal à l’aise, je leur répondais toujours par cette interrogation : « Êtes-vous contre l’idée que les États-Unis et la Russie entretiennent de bonnes relations ? » Tous les journalistes répondaient : « Bien sûr que nous voulons que les États-Unis et la Russie aient de bonnes relations ! » De même, il serait absurde, en Russie, de ne pas s’en réjouir, de ne pas désirer le rétablissement de nos relations. Et, dans ce sens, nous sommes heureux que Donald Trump ait gagné. Certes, nous devons maintenant attendre de voir comment cela se passera, dans la pratique. Voir comment les rapports entre nos deux pays vont continuer de se développer. M. Trump parlait d’un rétablissement de nos liens économiques, d’une lutte commune contre le terrorisme. N’est-ce pas une bonne chose ?

 

OS : Si, mais justement, pourquoi avoir pris la peine de pirater l’élection ?

 

VP : Nous n’avons pas du tout piraté l’élection. Il est difficile d’imaginer qu’un autre pays – même un pays comme la Russie – soit capable d’influencer sérieusement la campagne électorale ou les résultats de l’élection. Certains hackers ont certes révélé des problèmes qui existaient au sein du Parti démocrate, mais je ne pense pas que cela ait influencé d’une manière sérieuse la campagne électorale ou son résultat. Ces hackers anonymes n’ont pas dit de mensonges, ils n’ont pas essayé de tromper ou de duper qui que ce soit. La démission de la présidente du Parti démocrate signifie qu’elle admettait la véracité des emails qui avaient fuité – qu’elle reconnaissait tout ce qui avait été dit. Donc les hackers ne sont pas responsables de ça. Ce sont des problèmes internes aux États-Unis. Ceux qui ont essayé de manipuler l’opinion publique n’auraient pas dû tenter de présenter la Russie comme un ennemi. Ils auraient dû s’excuser auprès des électeurs, mais ils ne l’ont pas fait. Ce n’est pas juste. Le problème des États-Unis n’est pas là, et d’ailleurs, le peuple américain a montré son désir de changements.

Je pense particulièrement aux problèmes de sécurité, à la lutte contre le chômage et au besoin de créer de nouveaux emplois dans le pays. Je pense à la protection des valeurs traditionnelles, parce que les États-Unis restent dans une large mesure une nation puritaine. Enfin, au moins l’arrière-pays. Et Donald Trump et son équipe ont été très malins dans la gestion de leur campagne électorale. Ils savaient, ils comprenaient où leurs électeurs vivaient, dans quels États. Ce dont avaient besoin les citoyens de ces États. Ils savaient comment obtenir la majorité des électeurs pour gagner. Quand je regardais les discours du candidat républicain pendant la campagne électorale, je pensais parfois qu’il allait un peu trop loin. Mais finalement il avait raison. Il a réussi à toucher les gens au plus profond de leur âme. Il a su s’y prendre pour gagner leur cœur. Et je pense que personne ne sera capable de contester le résultat de cette élection. Ceux qui ont été battus devraient tirer les conclusions de ce qu’il s’est passé, de la manière dont ils ont fait leur travail, ils ne devraient pas avoir besoin de rejeter la faute sur un élément extérieur. Je pense que l’équipe sortante d’Obama a créé un champ de mines et un environnement qui vont rendre les choses difficiles pour le nouveau président et son équipe, s’il veut tenir les promesses qu’il a faites au peuple. Mais en réalité, nous n’espérons rien de révolutionnaire. Nous attendons avec impatience que la nouvelle administration soit finalisée, qu’elle soit prête à lancer un dialogue avec la Russie, la Chine, l’Asie, avec tous les autres pays. Nous attendons de savoir comment elle répondra aux problèmes majeurs, que ce soit au niveau international ou au niveau des relations bilatérales entre la Russie et les États-Unis.

 

OS : Mais, vous savez, même Trump a dit que les Russes avaient piraté l’élection – c’est une citation162.

 

VP : Je ne comprends pas ce qu’il veut dire quand il dit : « La Russie a piraté l’élection. » J’ai entendu plusieurs de ses déclarations disant que n’importe quelle attaque pirate, vu le niveau actuel de la technologie, pouvait être produite n’importe où et par n’importe quelle personne couchée dans son lit avec un ordinateur163. On peut même faire croire que les attaques pirates viennent d’un autre endroit, alors c’est vraiment difficile d’établir leur source originale.

 

OS : Mais cela me semble tout de même historiquement incroyable, du jamais vu ! Les deux plus grands partis, les Démocrates et les Républicains, les agences de renseignement, le FBI, la CIA, la NSA et la direction politique de l’OTAN, tous croient à cette histoire selon laquelle les Russes auraient piraté l’élection. C’est incroyable !

 

VP : Ce n’est pas exactement la vérité… J’imagine que vous avez lu les documents relatifs à cela, les analyses qui ont été publiées ?

 

OS : Avez-vous lu le rapport de vingt-cinq pages ?

 

VP : Oui, je l’ai lu. L’une des agences de renseignement dit qu’il est « hautement probable » que la Russie soit intervenue. Une autre agence affirme que la probabilité, la certitude, n’est pas si grande que ça. Puis ils tirent quelques conclusions fondées sur les analyses qu’ils ont eux-mêmes effectuées. Mais il n’y a rien de concret. Rien de clair. Voyez-vous, je ne sais pas si c’est approprié, mais cela me rappelle une idéologie, une sorte de haine pour un certain groupe ethnique, comme l’antisémitisme. S’ils ne savent pas comment faire quelque chose, s’ils se révèlent incapables de gérer tel ou tel sujet, les antisémites accusent toujours les Juifs de leur propre échec. Ces personnes ont la même attitude envers la Russie, ils l’accusent de tout ce qui ne va pas. Parce qu’ils ne veulent pas reconnaître leurs propres erreurs et essaient de trouver quelqu’un sur qui rejeter la faute. En l’occurrence, nous.

 

OS : Il me semble que le sénateur McCain, par exemple, proposait hier ou aujourd’hui un veto au Sénat contre la levée des sanctions de la part de Trump – par avance.

 

VP : Vous savez, beaucoup de sénateurs pensent comme cela aux États-Unis, malheureusement. Enfin, probablement pas tant que ça, mais il y en a. Figurez-vous que je l’aime bien, le sénateur McCain, dans une certaine mesure.

 

OS : (Rires.) D’accord.

 

VP : Mais je ne plaisante pas. Je l’apprécie pour son patriotisme, et je me retrouve dans la constance et la cohérence avec lesquelles il lutte pour les intérêts de son pays. Vous savez, dans la Rome antique, il y avait Caton l’Ancien qui finissait toujours ses discours par « Quoi qu’il en soit, Carthago delenda est », c’est-à-dire « Carthage doit être détruite. » Les Romains avaient des raisons de détester Hannibal, qui était quasiment arrivé aux portes de Rome pendant la deuxième guerre punique – il s’était arrêté à environ cent kilomètres de la capitale. Nous et les États-Unis n’avons jamais été impliqués dans une confrontation telle que celle entre Carthage et Rome. À la fin, Rome est sortie victorieuse de cette guerre. Comment cela s’est-il terminé ? Hannibal, comme nous le savons, a mis fin à ses jours. Et Rome, environ quatre cents ans plus tard, a été détruite quand les barbares sont arrivés. On peut en tirer certaines conclusions, certaines leçons. Si ces villes ne s’étaient pas battues, si elles s’étaient mises d’accord pour lutter contre un ennemi commun, si cela était arrivé, alors l’un ne se serait pas tué et les autres auraient également survécu. Les personnes avec des convictions comme celles du sénateur vivent toujours dans l’ancien monde. Ils sont réticents à l’idée de regarder vers l’avenir, ne veulent pas reconnaître la vitesse à laquelle le monde change. Ils ne voient pas la vraie menace et n’arrivent pas à laisser derrière eux le passé.

Nous avons soutenu la lutte des États-Unis pour leur indépendance. Nous avons été alliés pendant la Première et la Seconde Guerre mondiale et, maintenant, nous faisons face à des menaces communes, comme le terrorisme international. Nous devons lutter contre la pauvreté dans le monde et contre la dégradation de l’environnement, véritable menace pour l’humanité. Enfin, nous avons stocké tellement d’armes nucléaires qu’elles sont également devenues un danger pour le monde entier. Ce serait bien que l’on y réfléchisse ! Il y a beaucoup de problèmes auxquels nous devons faire face.

 

OS : Aujourd’hui, la Russie est accusée d’une énorme trahison. C’est une accusation très grave et les médias la répètent en boucle, si bien qu’aux États-Unis, c’est presque devenu un lieu commun – quelque chose que tout le monde tient pour acquis. On peut dire que la Russie a piraté l’élection, et beaucoup de gens disent que Trump est à la botte du Kremlin, qu’il a une dette envers lui. Alors vous voyez où nous mène cette situation. L’idée de rectifier les relations avec la Russie est impossible. Il sera très compliqué pour M. Trump, s’il compte effectivement le faire, de redéfinir ces rapports.

 

VP : Comme je l’ai dit – et je peux le répéter –, tout discours mentionnant notre influence sur le résultat de l’élection aux États-Unis est un mensonge. Il est clair que cette campagne de manipulation de l’information a certains objectifs. D’abord, elle essaye de discréditer la légitimité du président Trump. Ensuite, elle tente de créer des conditions qui nous empêchent de normaliser nos relations avec les États-Unis. Enfin, elle veut créer des armes supplémentaires pour mener une guerre politique interne. Et les relations russo-américaines, dans ce contexte, ne sont qu’un simple instrument, une arme dans la lutte politique interne des États-Unis.

 

OS : Mais beaucoup sont frustrés – et je dis ça après en avoir parlé à des Américains qui pensent que cette accusation de piratage est insensée. Frauduleuse même. Beaucoup croient Julian Assange de WikiLeaks quand il affirme que les fuites du Comité national démocrate qui lui ont été transmises provenaient d’un organisme non étatique. Il l’a juré et son témoignage est solide. À ma connaissance, il a été très direct dans ses méthodes d’opération depuis 2006, quand il a créé WikiLeaks. C’est mon prélude, mais je vais poser ma question. Beaucoup d’Américains sont frustrés que la Russie n’ait pas vraiment fait un effort, un plus grand effort pour se défendre, pour apparaître sur le front des relations publiques, par exemple, en prenant le rapport de vingt-cinq pages et en le détruisant techniquement, en s’attaquant à toutes ses inexactitudes, du mieux qu’elle le pouvait, en faisant une plus grande réponse publique et en réfutant les accusations qui étaient portées contre elle. Pourquoi ne pas l’avoir fait ?

 

VP : Mais il s’agit de la politique interne des États-Unis et nous ne voulons pas nous retrouver embourbés là-dedans. Beaucoup de gens aux États-Unis considèrent que toutes ces annonces sur les attaques pirates sont montées de toutes pièces et nous sommes heureux que certains le croient. D’un autre côté, il y a également des personnes qui soutiennent cette idée absurde parce qu’ils veulent l’utiliser comme un instrument d’attaque politique. Un démenti ne les arrêterait pas, loin de là. Au contraire, ils utiliseraient nos réfutations pour continuer cette guerre avec de nouveaux instruments. Nous connaissons toutes ces astuces et stratagèmes.

 

OS : Tout de même, il me semble qui si vous connaissez toutes leurs ruses, vous pourriez faire une sorte de déclaration sur la cyberguerre et donner des détails sur les raisons pour lesquelles ce n’était pas possible, et pour lesquelles il aurait dû y avoir des traces. Il y a tellement de voies différentes que vous pouvez explorer. On dirait que la Russie n’a pas envie de se défendre contre ces accusations. Elles sont nombreuses mais la Russie fait comme si tout cela ne l’intéressait pas.

 

VP : Vous avez sans doute raison. Nous ne nous soucions pas particulièrement de ces accusations parce que ce sujet ne nous concerne pas. Je voudrais dire encore une fois que c’est un problème interne aux États-Unis. Peu importe qui sont ces hackers, ils n’auraient pas pu influencer l’évolution de cette campagne électorale. Et s’ils ont révélé quelque chose, ce sont les vrais problèmes de la vie politique américaine. Ils n’ont pas menti. Ils n’ont rien inventé. Les forces politiques doivent régler ces problèmes elles-mêmes, au lieu de rejeter la faute sur les hackers. Peu importe d’où ils viennent – de Russie, d’Amérique latine, d’Asie, peut-être d’Afrique…

 

OS : Est-ce qu’il y a des preuves dans le cyberespace que la Russie pourrait présenter pour sa défense ?

 

VP : Il n’y a pas de preuves démontrant que nous sommes coupables. Et c’est la meilleure défense que nous ayons. Ces rapports que vous avez mentionnés, de la NSA et de la CIA, n’ont aucun élément concret. Tout ce qu’ils contiennent, ce sont des provocations et aussi quelques suppositions et allégations.

 

OS : Oui, mais une réponse plus efficace aurait pu être faite. Et j’en comprends la difficulté, mais on dirait que la réponse russe manque en quelque sorte d’énergie, il est troublant que la Russie ne soit pas davantage bouleversée ou énervée. Je n’ai pas non plus vu de tentative de dire quelque chose qui fasse écho chez le peuple américain, pour qu’il comprenne le point de vue de la Russie.

 

VP : Pourtant, c’est exactement ce que j’ai fait, j’ai tenu ce type de propos.

 

OS : Alors j’aimerais que vous en disiez plus. Désormais, vous attendez que cela se tasse, mais, en même temps, M. Trump a appelé à plusieurs reprises à un nouveau développement militaire aux États-Unis, aussi bien pour les armes nucléaires que les armes conventionnelles, ce qui n’a pas de sens selon moi. Comment est-ce que les États-Unis pourraient dépenser plus que ce qu’ils ne dépensent déjà ? C’est pourtant ce qu’ils veulent : augmenter le budget militaire.

 

VP : Je pense que nous avons déjà parlé de cela. Les États-Unis dépensent plus pour la défense que tous les autres pays du monde rassemblés – plus de 600 milliards de dollars164.

 

OS : Cela ne vous inquiète pas que M. Trump appelle à augmenter ce budget ? N’avez-vous pas peur que cela reflète un caractère, disons, puéril ?

 

VP : Nous sommes toujours préoccupés par les augmentations du budget militaire d’autres pays, y compris des États-Unis. Nous devons toujours analyser comment cela va affecter notre propre sécurité. Je pense que les contribuables américains doivent aussi penser à cela. Dans quelle mesure ces dépenses vont-elles être efficaces ? Comment cela va-t-il être lié à la situation économique actuelle ? Parce qu’en dehors des frais militaires, il y a d’autres postes de dépenses importants, comme la santé, l’éducation, ou le système des retraites.

Il y a beaucoup d’autres problèmes – des problèmes sociaux à gérer, alléger la dette publique de presque 20 000 milliards de dollars. Tous ces éléments nécessitent d’être traités. Mais les forces militaires sont toujours insatisfaites de l’argent qu’elles reçoivent de l’État. Elles en veulent toujours plus. Croyez-moi, nous avons les mêmes conflits en Russie, entre les départements civils, le ministère de la Défense et le ministère des Finances. C’est la même chose partout.

 

OS : Pensez-vous rencontrer M. Trump dans les prochains mois ?

 

VP : Je pense que nous allons nous rencontrer un jour. Mais, de notre côté, nous n’essayons pas de précipiter les choses. L’administration américaine est encore en construction, elle est en train d’esquisser ses positions sur les problèmes majeurs. Nous comprenons très bien qu’avec ses alliés et ses partenaires, le président Trump va définir progressivement ses propres positions sur les sujets importants. Il devra composer avec les services de renseignement, avec le département d’État, et avec l’armée. Il devra travailler avec les Républicains et les Démocrates et prendre de nombreux éléments en considération. Alors, une fois que l’administration sera prête à se lancer dans le travail concret, nous répondrons présents.

 

OS : Comment va-t-il pouvoir travailler avec les agences de renseignement, si elles lui disent que la Russie a piraté l’élection ? N’est-ce pas une impasse ?

 

VP : Non, ce n’est pas une impasse. C’est une question de volonté.

 

OS : Et si M. Trump décidait de déclassifier ou d’examiner les dossiers sur l’Ukraine – tous les dossiers – ou sur la Syrie et de réfléchir à l’origine de ces problèmes ? Y a-t-il une possibilité que cela arrive, qu’il change sa manière de penser ?

 

VP : Je pense que c’est possible. Mais, je le répète, il devra travailler dans un cadre donné. Nous sommes des adultes et nous comprenons ce qu’il se passe. J’espère sincèrement qu’une fois qu’il sera rentré dans le vif du sujet, il développera sa propre vision sur la situation actuelle.

 

OS : J’espère que vous avez raison.

 

VP : Moi aussi. J’espère que nous trouverons un terrain d’entente et que nous arriverons à une compréhension mutuelle.

 

OS : Quand aura lieu le prochain G20 ?

 

VP : Pendant l’été, je crois – en juillet.

 

OS : En juillet, alors ce sera la première fois que vous vous rencontrerez ?

 

VP : Oui, peut-être.

 

OS : Je crois que vous l’avez eu deux fois au téléphone, jusqu’ici ?

 

VP : Oui. Une conversation a eu lieu avant son investiture et une autre après.

 

OS : J’imagine qu’une partie de la conversation a dû porter sur le terrorisme.

 

VP : Nous avons parlé de la lutte contre le terrorisme, mais nous avons également évoqué la Corée du Nord et abordé le désarmement nucléaire. Nous avons aussi mentionné l’Ukraine. Et nous nous sommes bien sûr mis d’accord sur le fait que nous devons ouvrir une nouvelle page dans les relations russo-américaines.

 

OS : Au sujet du terrorisme, il me semble encore une fois que les agences de renseignement des États-Unis ne seront pas en accord avec la position russe. Fondamentalement, les agences de renseignement américaines sont politisées et actives.

 

VP : Vous savez, avec l’administration Obama, nous étions presque parvenus à un accord pour travailler ensemble en Syrie.

 

OS : Presque ?

 

VP : Oui, presque. Nous avions parlé de coordonner les sujets liés à la sécurité et à la sûreté de nos avions qui survolent la Syrie, mais, malheureusement, c’est tout ce que nous avons fait. Nous ne sommes pas allés plus loin. Nous voulions nous mettre d’accord sur une activité commune, qui aurait impliqué de désigner sur le terrain, conformément à nos données et aux leurs, la localisation des groupes terroristes. Je pense que nous aurions dû désigner des cibles contre qui se battre. Et nous nous serions également entendus sur les frappes à réaliser conjointement. Nous étions très proches d’arriver à un tel accord. Mais au dernier moment, pour des raisons politiques, nos partenaires américains ont abandonné ce projet.

 

OS : M. Trump a eu des propos très sévères à l’égard de l’Iran, soutenu par la Russie. Je prends cet exemple. Si beaucoup d’Américains croient en la politique officielle indiquant que l’Iran est la première organisation terroriste du monde, vous, Monsieur Poutine, n’êtes pas d’accord. À l’inverse, de nombreuses personnes prétendent que la première organisation terroriste est le gouvernement saoudien. De fait, cela revient à établir une division entre chiites et sunnites. Énormément d’Américains luttent pour les sunnites et contre les chiites, tandis que beaucoup d’autres pensent que la source de tous les problèmes, ce sont les sunnites et que ces allégeances doivent changer. Mais l’Arabie saoudite et Israël disposent d’un solide soutien américain. À moins que cela ne change, il subsistera toujours une contradiction fondamentale entre les positions russe et américaine.

 

VP : Vous savez, aucune religion mondiale n’est en soi source du mal. L’islam a beaucoup de dénominations, beaucoup de courants, et les mouvements principaux sont les chiites et les sunnites. Certes, nous voyons qu’il y a des divisions profondes entre ces deux composantes, mais je pense qu’elles devront tôt ou tard être surmontées. Nous avons des relations amicales avec tous les États islamiques. De plus, nous sommes membres observateurs de l’Organisation de la coopération islamique depuis 2003. Parce que environ 15 % des citoyens russes sont musulmans. J’ai assisté une fois au sommet de cette organisation. Nous savons que certains espèrent que nos tentatives d’aider la Syrie, de soutenir son gouvernement légitime, mènent à une contradiction et à des différends avec les sunnites. Mais ce n’est pas ce qu’il se passe. Je peux entrer dans le détail, si vous voulez. En ce qui concerne la différence d’approche sur le nucléaire iranien, s’il y a véritablement une différence dans nos approches, nous devons avoir une discussion de fond avec les États-Unis au niveau du département d’État, des services de renseignement ainsi qu’au niveau du Conseil de sécurité nationale. Parce que les annonces publiques ne sont pas suffisantes, que ce soit de notre côté ou du leur. Nous voulons entendre les arguments que le camp américain peut nous présenter, pas ceux qui peuvent être exprimés publiquement. Nous voulons avoir un dialogue professionnel et constructif. Nous souhaitons que notre position soit également entendue. Nous avons pu parvenir à beaucoup d’accords sur ces sujets avec l’administration précédente. J’espère que cela sera possible avec la nouvelle, que nous réussirons également à trouver un terrain d’entente. À cette fin, nous avons besoin d’un dialogue concret sur le fond.

 

OS : D’accord, je comprends. Y a-t-il eu une ingérence des États-Unis dans les élections de 2012 en Russie ?

 

VP : De l’ingérence, il y en a toujours eu. En 2012, mais aussi en 2000. En 2012, cette intervention s’est montrée particulièrement agressive165.

 

OS : Pouvez-vous nous en parler ?

 

VP : Je ne vais pas entrer dans les détails, mais simplement citer un exemple, connu de nos partenaires américains, parce que nous en avons discuté avec eux. Je l’ai évoqué avec Barack Obama et John Kerry. Nous pouvions à peine imaginer que des employés diplomatiques se trouvant dans un pays étranger, la Russie en l’occurrence, se permettraient d’intervenir avec autant d’agressivité dans une campagne électorale. Ils ont financé des rassemblements et les forces d’opposition. Les diplomates ont certains devoirs. Le service diplomatique est censé encourager les bonnes relations entre les pays. Les ONG, elles, peuvent poursuivre différents objectifs, indépendamment de leur nationalité ou de leurs origines. Mais souvent, les ONG sont financées par un certain nombre de structures qui sont soit créées par le département d’État américain, soit indirectement contrôlées.

 

OS : Comme en Ukraine ?

 

VP : Pas seulement en Ukraine. Nous observons la même chose dans tout l’espace post-soviétique en Europe de l’Est, ainsi que dans beaucoup d’autres pays d’Afrique et d’Amérique latine.

 

OS : D’accord, je vois.



• Sur la cyberguerre

OS : Y a-t-il eu une cyberinterférence dans l’élection de 2012 ?

 

VP : Pour être honnête, je ne prête pas une attention particulière à ce sujet. Nous avons notre propre feuille de route et devons nous y tenir. Je pense que beaucoup de nos partenaires vivent dans leur bulle, et souvent ils ne sont pas en phase avec ce qu’il se passe en réalité dans les autres pays, y compris en Russie.

 

OS : D’accord, clarifions ce point, parce qu’il n’est plus aujourd’hui possible d’ignorer la cyberguerre. Nous nous sommes lancés sur cette voie il y a quelques années. Les États-Unis ne l’admettront pas, mais c’est bien connu qu’en 2010, nous avons réussi à introduire le virus Stuxnet en Iran166.

 

VP : Nous sommes au courant, nous savons comment fonctionne la NSA. Nous le savons depuis les confessions de Snowden, grâce aux médias. Parce que ce qu’il pense être nécessaire, il le donne aux médias. Il utilise Internet pour transmettre cette information. Alors le monde entier en est le témoin. La surveillance des vies privées est connue, et nous savons que c’est également le cas pour la vie privée des dirigeants politiques, ce qui, d’après moi, est une mauvaise pratique.

 

OS : Cependant, la cyberguerre n’est pas la surveillance. Mais elle est aussi omniprésente que la surveillance. Pour mon film, Snowden167, celui-ci m’a raconté cette histoire : il était au Japon en 2007-2008 et la NSA a demandé aux Japonais d’espionner leur population. Ils ont refusé mais nous les avons quand même espionnés.

Et une fois que nous avons compris leurs systèmes de communication, nous ne nous sommes pas privés d’implanter des logiciels malveillants dans leur infrastructure civile pour le jour où le Japon ne serait plus un allié. Snowden a aussi décrit des situations similaires au Brésil, au Mexique, et dans de nombreux pays européens. C’est assez surprenant que l’on fasse cela à nos alliés.

 

VP : Voyez-vous, les Américains doivent faire attention à beaucoup de choses. Ils doivent travailler partout. Les 600 milliards de dollars américains dépensés par le Pentagone ne représentent pas l’intégralité de l’argent dépensé dans la sécurité et la défense.

 

OS : Franchement, je suis sérieux… et vous devez l’être aussi ! Vous jouez les innocents, mais la Russie doit être au courant du pouvoir de la cyberguerre et de ce que les Américains sont capables de faire. Si quelqu’un comme moi sait qu’ils implantent des logiciels malveillants dans l’infrastructure japonaise pour détruire des centrales électriques, des chemins de fer, paralyser le pays tout entier, les Russes qui ont largement de l’avance sur moi, doivent réaliser quels sont les dangers et travailler depuis un moment pour éviter qu’une telle situation se produise en Russie. Parce qu’ils sont l’un des ennemis évidents des États-Unis.

 

VP : D’accord, vous n’allez probablement pas me croire, mais je vais dire quelque chose d’étrange. Depuis le début des années 1990, nous sommes partis du principe que la guerre froide était terminée. La Russie est devenue un État démocratique. De son propre chef, elle a décidé d’aider à construire l’indépendance des anciennes républiques soviétiques. Nous avons été à l’origine de ce processus. Nous avons proposé que la souveraineté soit accordée aux anciennes républiques soviétiques, et nous avons pensé qu’il n’était pas nécessaire de prendre des mesures de protection supplémentaires parce que nous nous considérions comme partie intégrante de la communauté mondiale. Nos entreprises, nos institutions étatiques et nos départements administratifs achetaient le matériel informatique et les logiciels à l’étranger. Nous avions beaucoup d’équipements provenant des États-Unis et d’Europe, et nous utilisons cet équipement, notamment par nos services de renseignement et par le ministère de la Défense. Mais récemment, effectivement, nous avons pris conscience de la menace qu’ils représentent. Nous avons commencé à réfléchir aux moyens d’assurer notre indépendance technologique ainsi que notre sécurité informatique. Au fur et à mesure de cette réflexion, nous prenons les mesures appropriées.

 

OS : Mais, si Snowden dit que les États-Unis agissent de cette manière avec un allié, comme en 2007-2008 avec le Japon, s’ils implantent des logiciels malveillants chez leurs alliés… Voyez-vous où je veux en venir ? Que font-ils dans des endroits comme la Chine, la Russie, l’Iran et ainsi de suite ? Vous comprenez que mon argument est que la Russie devait savoir dès 2007 que les États-Unis implantaient des logiciels malveillants. Y a-t-il eu des attaques contre la Russie dès 2007 ? Ou même avant ? En 2005, 2006 ?

 

VP : Vous savez, nous n’y faisions pas attention à l’époque. Il y avait des observateurs américains stationnés dans nos usines nucléaires, celles qui produisent des armes nucléaires.

 

OS : Jusqu’en quelle année ?

 

VP : Je crois que c’était jusqu’en 2006. Mais je ne me souviens pas exactement. La confiance et l’ouverture de la Russie étaient sans précédent.

 

OS : Oui. Et ensuite que s’est-il passé ?

 

VP : Malheureusement, ils n’ont pas reconnu cela. Personne n’a voulu reconnaître cette ouverture. Ils n’ont pas voulu en prendre acte et l’apprécier à sa juste valeur.

 

OS : Quand la Russie a-t-elle commencé à développer ses cybercapacités ?

 

VP : Ce processus a été long. Nous devions rattraper notre retard. Nous avions une base très solide : un haut niveau d’éducation et de bonnes écoles de mathématiques. Beaucoup de scientifiques russes travaillent aux États-Unis de façon remarquable. Certaines de nos entreprises, il y a trois ou quatre ans, sont parties de rien et leur chiffre d’affaires atteint désormais presque 7 milliards de dollars par an. Elles sont devenues compétitives sur le marché des logiciels. Nous avons fait d’énormes progrès du côté du matériel informatique. Des superordinateurs sont construits. Finalement, ce domaine connaît un développement rapide, non seulement pour le bien de la défense et de la sécurité, mais également pour celui de la science et de l’économie.

 

OS : Snowden décrit une situation où, en 2008-2009, des cyberattaques sont lancées contre la Chine. Je pense qu’il n’a jamais connu la partie russe de la cyber-équation, mais j’imagine que la Russie combat en permanence les États-Unis. Une lutte continue, secrète, une sorte de cyberguerre. J’imagine simplement ce cas de figure et donc que les États-Unis essaient d’attaquer la Russie. Et qu’en retour, la Russie tente de se défendre. Cela me semble réaliste. C’est évident.

 

VP : Peut-être que quand il y a une action, il y a toujours une réaction.

 

OS : Vous vous comportez bizarrement à propos de cette histoire, comme un renard qui sort tout juste du poulailler. (Rires.)

 

VP : Il n’y avait pas de poules dans le poulailler, malheureusement.

 

OS : Il y a quelques semaines, dans Russia Today, j’ai lu un article, qui a ensuite disparu au bout d’un jour ou deux, mais, dans ce rapport, plus de vingt pays étaient signalés comme les foyers d’origine d’une attaque de botnets sur le système bancaire russe – six banques importantes168. Il semble que cette attaque soit d’une telle ampleur qu’il est possible qu’elle provienne des États-Unis – c’était après l’élection. On dirait une attaque potentiellement américaine contre le système bancaire russe, ce qui ne me surprendrait pas beaucoup, personnellement. Cet article ayant disparu, je me permets de vous poser la question, vu que je suis certain que vous êtes au courant : qu’est-il arrivé à ce rapport ? Était-il vrai ?

 

VP : Non, il n’a pas disparu. En effet, des rapports ont dit qu’une telle attaque était en préparation. Nous n’en étions pas sûrs à 100 %, mais pour des raisons de sécurité, les banques se sont adressées aux médias. Et elles ont informé leurs clients, les citoyens, que de telles attaques étaient possibles, qu’elles étaient imminentes. Elles les ont invité à ne pas s’inquiéter, à ne pas paniquer et à ne pas se précipiter dans les banques pour retirer tout leur argent. Elles ont précisé que tout cela était sous contrôle. Il n’y avait aucune raison d’être anxieux, car les banques voulaient seulement que les gens sachent que, si cela arrivait, ce serait en raison d’une attaque pirate destinée à déstabiliser le système financier russe. Nous ne déclarons pas que les États-Unis sont coupables. Nous n’avons aucune preuve pour étayer une telle affirmation.

 

OS : D’accord. C’est un travail gigantesque. Tout d’abord, M. Biden, dit « Nous allons attaquer la Russie de la même manière qu’elle nous a attaqués lors de cette élection. Nous allons attaquer la Russie de la même manière, au moment que nous choisirons169. » Ensuite, M. Obama soutient cette position et affirme que nous répondrons au piratage de l’élection – je ne me souviens plus des termes exacts – par des attaques. Ces déclarations étaient profondément choquantes. Tant de grands mots de la part du vice-président, puis du président, des personnalités si importantes. Donc quelque chose s’est bien passé avant le jour de l’investiture.

 

VP : Il est clair que les choses s’annoncent mal lorsque de telles paroles viennent d’un si haut niveau. En effet, vous avez raison, ils ont dit que cela arriverait « au moment qu’ils choisiraient ». Il y avait deux raisons à cela. D’abord, ils voulaient remettre en question le résultat de l’élection. Ils ont dit « au moment que nous choisirons », mais il est parfaitement clair que l’administration de l’époque n’avait plus de temps. Pour être honnête, je ne veux pas offenser ou insulter qui que ce soit, mais ce que nous avons vu ces derniers temps me rappelle ce que le Politburo du Parti communiste de l’Union soviétique faisait au début, surtout lorsqu’ils s’attribuaient mutuellement des récompenses, des médailles… C’était très drôle.

 

OS : Je ne comprends pas l’analogie.

 

VP : Nous avons vu le président Obama donner un prix à son vice-président. Oui, il lui a donné une sorte de médaille, et cela m’a rappelé les membres du Politburo du Parti communiste de l’Union soviétique. Ils se donnaient mutuellement des prix, des étoiles et des médailles. Alors à cette époque j’ai compris que cette administration n’avait plus le temps de prendre des décisions sérieuses.

 

OS : Vous prenez cela à la légère, mais au vu de la quantité d’argent que nous avons investie dans la cyberguerre, cela me semble être une menace sérieuse. J’ai le sentiment que vous la minimisez parce que quelque chose est arrivé et que vous ne voulez pas le révéler à cause de vos relations avec les États-Unis.

 

VP : Êtes-vous déçu de l’échec des États-Unis ? Ou est-ce que vous regrettez l’argent des contribuables américains dépensé dans cette cyberguerre ?

 

OS : Non, je pense que la cyberguerre peut mener à une véritable guerre. Je le pense vraiment à cause du passé. Vous savez, le virus Stuxnet a failli créer le chaos dans le monde. Je pense que c’est très dangereux et que l’on joue avec le feu.

 

VP : Je suis d’accord avec vous, c’est très dangereux.

 

OS : Certes, mais, de votre côté, vous semblez cacher des informations et ne pas valoir les rendre publiques.

 

VP : Effectivement. C’est un secret. Top secret.

 

OS : (Rires.) Je sais. Mais allons-nous être capables de gérer les conséquences de la cyberguerre ? Il me semble que ce qu’il s’est passé en Iran pourrait être aussi sérieux que ce qui est arrivé en 1945 à Nagasaki et Hiroshima. Ce fut le début d’une nouvelle ère.

 

VP : Les armes utilisées à Hiroshima et Nagasaki ont ouvert une page tragique de l’histoire de l’humanité parce qu’elles ont fait sortir un terrible génie de la lampe. Nos spécialistes militaires pensent qu’il n’y avait pas de sens militaire à l’utilisation des armes nucléaires, atomiques, contre le Japon qui était déjà en pleine débâcle. Votre comparaison entre Stuxnet et les armes nucléaires va trop loin. Mais si nsous n’arrivons pas à nous mettre d’accord sur un certain code de conduite dans ce domaine, je suis d’accord avec vous, les conséquences de ces actions, de cette possible escalade, peuvent être graves voire même tragiques.

 

OS : Il me semble qu’il s’agit d’une sorte de guerre secrète où personne ne sait qui l’a commencée. Personne ne sait si c’est un pays intermédiaire ou la Corée du Nord qui a piraté Sony – comme le disent les rumeurs. Mais si toutes les lumières s’éteignaient en Russie, qu’une partie du réseau électrique russe devenait inutilisable du jour au lendemain, il y aurait une peur immense en Russie, comme aux États-Unis, et les populations ne sauraient pas qui en est responsable. Une guerre secrète.

 

VP : C’est presque impossible de semer la terreur parmi les citoyens russes.

 

OS : (Rires.) Oh !

 

VP : C’est la première chose que je voulais dire. Ensuite, les économies les plus sophistiquées, en termes technologiques sont les plus vulnérables à ce genre d’attaques. Mais il s’agit quoi qu’il en soit d’une tendance dangereuse. C’est une compétition à risque et il faut absolument que nous convenions au plus vite de règles de conduite communes.

 

OS : Un traité.

 

VP : Je ne voulais pas en venir là, mais vous parvenez à me soutirer cette information. Vous me faites dire ça. Il y a un an et demi, à l’automne 2015, nous avons fait une proposition à nos homologues aux États-Unis. Nous avons suggéré de travailler sur ces sujets pour arriver à un traité, un accord sur les règles à suivre dans ce domaine. Nous avons fait une proposition similaire aux Nations unies. Les Américains n’ont pas répondu et sont restés silencieux. C’est seulement à la toute fin de l’administration Obama que le département d’État américain, à la suite de notre coup de fil, nous a dit qu’effectivement ils voulaient remettre ce sujet sur le tapis. Notre ministre des Affaires étrangères a expliqué que nous n’avions d’autre choix que de repousser cette discussion pour la reprendre avec la future administration, parce que celle en place n’avait clairement plus le temps. C’est l’un des sujets les plus importants que nous devrons explorer dans un futur proche.

 

OS : Peut-être est-ce un dossier que vous et M. Trump pourriez vraiment ouvrir… ? Cela pourrait déboucher sur un gigantesque succès.

 

VP : C’est seulement l’un des nombreux sujets que nous allons devoir gérer ensemble. C’est très important, je suis d’accord avec vous là-dessus. Permettez-moi d’insister : la proposition est sur la table, mais pour l’instant nos partenaires américains n’ont pas réagi. Et cette proposition leur a été soumise avant la phase active de la campagne électorale.

 

(Après une pause, à 11 heures, Vladimir Poutine et Oliver Stone marchent dans les couloirs du Kremlin avec l’interprète.)

 

OS : Vous savez que c’est un bâtiment sublime que vous avez là. Comment le chauffez-vous ?… Ne me dites pas.

 

VP : Oui, vous auriez dû demander quelque chose de plus simple. D’une manière ou d’une autre, nous y arrivons. Mais je peux vous assurer que nous n’utilisons pas de bois de chauffage.

 

OS : Pour finir sur la cyberguerre : il y a seulement quelques semaines, ici, à Moscou, le chef de la cellule d’enquête a été arrêté. Il a été escorté lors de sa sortie de son bureau avec un sac sur la tête.

 

VP : C’était l’un des hackers.

 

OS : Mais c’est un fonctionnaire. Un fonctionnaire du gouvernement.

 

VP : Non, non, non. C’est une personne privée. Un hacker.

 

OS : Trois personnes ont été accusées et j’ai entendu une rumeur selon laquelle ils étaient peut-être de connivence avec les Américains.

 

VP : Je n’en sais rien. Je sais qu’il y avait un groupe de hackers. Ils attaquaient les comptes bancaires de personnes privées et d’entreprises, ils prenaient l’argent des gens.

 

OS : Alors vous pensez que c’est une affaire privée. Sans aucun rapport avec la situation russo-américaine, est-ce bien cela ?

… Vous marchez parfois dans ces couloirs pour faire de l’exercice ?

 

VP : Non, j’ai une petite salle de sport ici.

 

OS : Vous ne vous sentez jamais seul quand vous marchez la nuit dans les couloirs ?

 

VP : La nuit, je ne marche pas dans ces couloirs.

 

OS : La dernière fois que nous nous sommes vus, nous avons évoqué la surveillance de masse. Vous étiez d’accord sur le fait que c’était voué à l’échec et inefficace. Mais, depuis, une nouvelle loi est passée en Russie : elle est surnommée « la loi Big Brother »170. Elle autorise exactement le type de surveillance que vous aviez déploré aux États-Unis.

 

VP : Ce n’est pas exactement cela – je vais en dire deux mots. Ce n’est pas un secret.

 

OS : Lors de notre dernière conversation à propos de surveillance de masse, j’avais l’impression que vous étiez contre et que vous déploriez les méthodes américaines, que vous pensiez comme moi que c’était inefficace contre le terrorisme, et que, comme notre film Snowden l’a montré, c’était le ciblage sélectif qui fonctionnait le mieux sur les terroristes. Or, depuis notre conversation, il y a eu cette nouvelle loi. Alors j’avoue que je suis un peu surpris. Snowden a condamné ce revirement de position. Quel est votre sentiment à ce sujet ?

 

VP : À propos de la loi que vous venez de mentionner, elle n’autorise pas la surveillance partout dans le monde – la surveillance des personnes quels qu’ils soient. Cette loi concerne quelque chose de différent. Vous avez mentionné M. Snowden. Il a révélé que la NSA et la CIA mettaient en place une surveillance de tous les citoyens, partout dans le monde, des dirigeants politiques et de leurs alliés. La loi que nous avons adoptée dit seulement que les données et les informations doivent être préservées pour une plus longue période qu’auparavant. Elles doivent être conservées par les entreprises qui fournissent les services d’Internet et de télécommunications. Mais les informations privées, les informations essentielles, peuvent seulement être obtenues par des services de renseignement ou par des agences chargées de l’application des lois, et encore, seulement si le tribunal en décide ainsi. S’il y a des preuves apportées au tribunal, et seulement si le juge décide que des informations personnelles doivent être fournies aux agences chargées de l’application des lois ou aux services de renseignement. Ces informations ne peuvent pas être automatiquement transmises aux services de renseignement par les entreprises privées. Des lois similaires sont en place aux États-Unis, au Canada, en Australie et dans un certain nombre de pays. Je pense qu’elles sont justifiées et nécessaires dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Parce que si ces données sont simplement supprimées, alors toutes les opportunités de poursuivre les suspects, les criminels, s’évaporent.

 

OS : Mais pourquoi faites-vous cela ? Je n’ai pas remarqué l’existence d’une grande menace terroriste en Russie. On dirait un filet pour attraper tous les citoyens russes.

 

VP : Laissez-moi le répéter encore une fois : les agences chargées de l’application des lois et les services de renseignement peuvent seulement obtenir ce type d’informations à la suite d’une décision du tribunal. Cette loi introduit une responsabilité pour les entreprises privées – les fournisseurs d’Internet et de télécommunications –, elle les charge de préserver ces données personnelles plus longtemps. Mais elle ne donne pas à nos services de renseignement un blanc-seing pour accéder à ces informations. Pas plus que les entreprises privées n’ont le droit, en l’absence d’une décision du tribunal, de fournir ces données aux services spéciaux. Pourquoi cette loi est-elle si importante ? Regardez simplement – nous avons déjà parlé de la Syrie, vous et moi. Malheureusement, 4 500 citoyens russes ont rejoint Daech en Syrie, ou l’une des autres organisations terroristes qui se bat là-bas. Et 5 000 autres citoyens des pays d’Asie centrale, issus des anciennes républiques soviétiques. Ils ont leurs propres connexions en Russie et préparent des attaques terroristes171. L’année dernière, nos services de renseignement ont déjoué quarante-cinq attaques terroristes. Alors oui, heureusement, nous n’observons pas une activité terroriste intense, mais ce n’est pas parce que les terroristes ne luttent pas contre nous. C’est simplement parce que, jusque-là, nos services de renseignement ont réussi à déjouer les activités terroristes avec succès. Vous savez, la Russie a été attaquée par les terroristes à plusieurs occasions, et les populations le savent parfaitement. Nous avons subi de grandes pertes, nous devons donc protéger notre peuple, nos compatriotes.

 

OS : Est-ce que cela a quelque chose à voir avec la manière dont agit Google, ou la peur, la paranoïa par rapport à Google, disons par rapport à son omniprésence en Europe ?

 

VP : Je ne suis pas convaincu de l’existence de cette paranoïa. Je sais seulement que les terroristes utilisent ce type de canaux pour communiquer. Parfois, ils utilisent aussi des canaux de communication fermés.

 

OS : De mon côté, j’ai entendu dire qu’il était très contraignant pour les entreprises, sur le plan financier, de stocker les données, car cela coûte cher.

 

VP : Je crois que c’est un peu exagéré. Certes, cela va coûter plusieurs milliers de milliards de roubles. Mais, pour être honnête, les experts expliquent que si le gouvernement réfléchit correctement à tous ces enjeux – à toutes les actions qui doivent être menées –, alors la facture peut être réduite à 100 milliards de roubles.

 

OS : Quand même !

 

VP : En ce qui concerne la loi que vous évoquez, au moment de la signer, j’ai donné l’ordre au gouvernement de trouver un ensemble de mesures pour réduire les conséquences financières sur les entreprises.

 

OS : Oui, effectivement, cela semble nécessaire.



• Sur les relations internationales

OS : Les États-Unis et la Chine ont été en conflit en mer de Chine méridionale, sur des questions maritimes. J’imagine que cela doit préoccuper la Russie. Avez-vous eu des conversations avec le Premier ministre chinois à ce sujet ?

 

VP : Non. Peut-être l’avons-nous mentionné, mais seulement de manière générale. Notre position sur ce sujet est bien connue : tous les désaccords régionaux, tous les problèmes doivent être réglés en consultation avec les pays de la région. Toute interférence de l’extérieur est toujours contre-productive. À ma connaissance, la Chine est engagée dans ce type de dialogue avec les puissances régionales.

 

OS : Sauf que les puissances régionales, se sentant vulnérables et inférieures, se tournent vers les États-Unis pour bénéficier de leur protection nucléaire.

 

VP : Je n’en suis pas si sûr. Je pense que les Philippines ne réagissent plus de cette manière.

 

OS : Vous avez un point de vue différent, en effet.

 

VP : Vous savez que, sur cette question, la Cour permanente d’arbitrage a été saisie, par les Philippines.

 

OS : Est-ce une solution ?

 

VP : Je ne pense pas. Je vais vous dire pourquoi. Il faut savoir que pour qu’une telle décision soit reconnue, plusieurs conditions doivent être réunies. D’abord, toutes les parties en conflit doivent saisir cette cour, ce qui n’est pas le cas de la Chine. La deuxième condition est que la cour doit écouter toutes les parties du conflit. Mais la Chine n’a pas été appelée et sa position n’a pas été entendue. Alors le jugement ne peut pas être considéré comme valide. Laissez-moi me répéter : les dirigeants actuels des Philippines n’ont pas insisté sur ce jugement ; ils préfèrent continuer à dialoguer avec la Chine, et je pense que c’est la meilleure piste à suivre.

 

OS : Le Japon et la Corée du Sud sont deux pays gigantesques – très occidentaux, dans un sens… Des économies fondamentalement capitalistes, et le Japon est le deuxième pays au monde à avoir le plus de bases américaines sur son territoire. La Corée du Sud comporte beaucoup de bases militaires, dont certaines sont aussi américaines. Et, évidemment, à cause de ces bases américaines, tout conflit devient un problème américain.

 

VP : Si c’est là leur avis ! Laissez-moi dire encore une fois que le meilleur moyen n’est pas de mettre de l’huile sur le feu. Ces conflits ne devraient pas être utilisés pour assurer la position de quelqu’un dans la région. Au contraire, les États-Unis devraient favoriser un dialogue normal, positif et constructif pour trouver des solutions aux problèmes non résolus.

 

OS : Dans chaque pays, il y a des réactionnaires et des jusqu’au-boutistes. Aux États-Unis, en Russie, dans tous les pays du monde. En Russie, diriez-vous que vous subissez la pression des nationalistes, des jusqu’au-boutistes, afin d’emprunter une position plus dure sur tous ces sujets ?

 

VP : Je n’irais pas jusqu’à dire que je ressens une pression, mais oui, nous avons des personnes avec différents points de vue. Certaines sont assez influentes – au niveau de l’opinion publique, j’entends. Et je dois assurément prendre leur avis en considération. Exactement comme je devrais prendre en considération l’opinion des plus libéraux. C’est mon travail. Je dois tenir compte des différentes positions pour arriver à une solution acceptable.

 

OS, pointant du doigt une salle : Et là, qu’est-ce que c’est ?

 

VP : C’est l’un des bureaux où mes collègues et moi organisons des vidéo conférences avec différentes régions de Russie, différentes agences et ministères du gouvernement.

 

OS : Dix ou onze fuseaux horaires ?

 

VP : Onze, je crois.

 

OS : Pouvons-nous discuter ici ? Je pense que je vais m’asseoir de ce côté, rendra peut-être mieux à l’écran. J’adore cette carte. Alors c’est une sorte de salle de crise ?

 

VP : Oui, en effet.

 

OS : Pour les descentes de commandos et ce genre de choses ?

 

VP : Parlez-vous de mes fonctions de commandant en chef des armées ainsi que du lieu où j’exerce ces fonctions ? Effectivement, nous pouvons faire cela d’ici, nous disposons des moyens de communication nécessaires, nous avons un lien direct avec le ministère de la Défense. À propos, regardez ces fuseaux horaires. Le point le plus à l’ouest, Kaliningrad – sur la gauche. Et le point le plus à l’est. Tout le monde appelle le Japon le pays du Soleil-Levant. Mais la Nouvelle-Zélande est à l’est du Japon. Et à l’est de la Nouvelle-Zélande se trouve Tchoukotka, qui est une région russe. Et entre Tchoukotka et l’Alaska, le détroit de Béring ne fait que quatre-vingt-quinze kilomètres. Donc Tchoukotka est la partie la plus à l’est de l’Eurasie. Tchoukotka est le vrai pays du Soleil-Levant.

 

OS : D’accord. Au niveau militaire, comme vous l’avez expliqué, le budget annuel américain est de 600 milliards de dollars et le budget russe est de 66 milliards selon les statistiques – 66. C’est à peu près un dixième des dépenses américaines. Les Chinois, eux, dépensent 215 milliards de dollars. L’Arabie saoudite, 87. Ce qui place la Russie en quatrième position, avec 66 milliards de dollars. Est-ce que ces chiffres sont exacts ?

 

VP : Oui, c’est à peu près cela.

 

OS : Donc l’Arabie saoudite dépense plus d’argent que vous.

 

VP : Tout à fait.

 

OS : Comment faites-vous ? Vous avez une grande armée, un grand service de renseignement. Quelle est l’astuce ? L’absence de lobbies coûteux ? L’absence de pots-de-vin, de corruption ?

 

VP : Comme dans chaque pays, nous connaissons malheureusement cela. Mais, pour nous, le plus important est que l’économie du pays soit fonctionnelle et performante. Alors nous devons coordonner nos ambitions, nos besoins et nos opportunités dans le domaine militaire. Dans la défense, nous avons certaines traditions – qui ont été établies par nos prédécesseurs. Un de nos grands chefs de guerre, Souvorov, disait : « Ce n’est pas avec le nombre qu’il faut se battre, c’est avec le talent. » Les forces armées doivent être réduites, mais rester très modernes et efficaces. Nous dépensons assez. Ce que je veux dire, c’est que le ratio dette publique/PIB – en ce qui concerne nos dépenses militaires – représente plus de 3 % de notre PIB. Pour un pays comme le nôtre, c’est très élevé. Cette année, nous avons réussi à réduire notre budget prévisionnel grâce à la baisse de nos dépenses militaires. Nous allons les réduire à 2,7 ou 2,8 % de notre PIB dans les trois années à venir.

 

OS : Les États-Unis parlent beaucoup de leur développement militaire – ils parlent toujours de leur système antimissiles. Y a-t-il des raisons de croire qu’il y a eu une quelconque avancée dans leur technologie ?

 

VP : Pour l’instant et à ma connaissance, ce n’est pas le cas. Mais tout reste possible. Nous devons bien sûr prendre cela en compte et travailler à garantir notre sécurité sur le moyen et long terme.

 

OS : Mais ils ont un plan. Ils font des efforts pour obtenir une capacité de première frappe. J’ai l’impression qu’ils travaillent vraiment, comme s’ils sentaient qu’ils pouvaient prendre un avantage décisif, pour peu qu’ils parviennent à franchir ce système antimissiles.

 

VP : C’est sûrement le cas. Je pense que se retirer du traité ABM était une erreur. Ils essaient de se construire une protection. Mais en réalité, cela déclenche une nouvelle course à l’armement. De nouvelles suspicions émergent. Pour citer un exemple, quand ils ont installé ce système ABM en Roumanie172, ils ont déployé un système terrestre qui peut être utilisé pour stationner des missiles de croisière de portée intermédiaire et lançables depuis la mer. Les États-Unis ont de tels missiles qui ne sont pas interdits par les traités existants. Ceux-ci peuvent être stationnés et placés là-bas, sans que nous nous en rendions compte. Cela prendrait seulement quelques heures pour reconfigurer le programme de l’ordinateur. C’est tout. Et dans la mesure où ce système pourrait devenir complètement opérationnel, nous sommes obligés de réfléchir à la manière dont nous pourrions le surmonter. Par ailleurs, nous pouvons relocaliser nos armes nucléaires basées au sol. Nous avons de la chance, parce que nous sommes de toute façon contraints de changer nos systèmes au sol. D’un point de vue technologique, le temps est venu de les moderniser. C’est exactement ce que nous allons faire. Étant donné le système ABM déployé par les Américains.

 

OS : Existe-t-il de nouveaux développements que vous pourriez nous révéler à propos des manœuvres militaires des États-Unis et de l’OTAN aux frontières russes, à propos de leurs petites stratégies ? Y a-t-il eu un nouveau cap en Pologne, par exemple ?

 

VP : En vérité, non. Cela a un effet psychologique plus qu’un effet militaire en soi. Militairement, cela n’a pas d’importance pour nous. Mais ces manœuvres sapent la confiance dans le processus politique qui nous permettrait de travailler conjointement. Il est clair que ce que nous observons n’est pas bon ; cela dégrade nos relations.

 

OS : Très intéressant, merci.



• Sur la Syrie et la défense

OS : Pouvons-nous revenir rapidement sur le sujet de la Syrie ? La situation semble s’être un peu calmée. La situation à Alep a été mise en scène dans les médias occidentaux comme particulièrement barbare. Et j’ai vu les rapports de Russia Today, qui proposaient un point de vue différent sur ce qu’il se passait là-bas, dans les quartiers ouest d’Alep – en montrant des atrocités que les médias américains n’évoquent pas.

 

VP : Vous savez, tout cela participe d’une sorte de guerre de l’information. Les médias sont clairement orientés. Or, s’ils présentent les informations de manière trop déséquilibrée, ils finissent par se discréditer. Dans tous les cas, il y a toujours un moment où se pose cette question : si des personnes sont pris en otages par des terroristes, cela veut-il dire que nous devons arrêter de lutter contre les terroristes ? Devrions-nous seulement leur donner un chèque en blanc pour qu’ils fassent ce qu’ils veulent ? La question se pose toujours : sont-ce ceux qui luttent contre les terroristes ou les terroristes eux-mêmes qui sont la source du mal ? Regardez : on a beaucoup parlé de la nécessité d’apporter une aide humanitaire immédiate à Alep. Désormais, la ville est libérée des terroristes. Et on ne parle plus de l’urgence qu’il y a à apporter une aide humanitaire, bien que la sécurité et la sûreté aient été assurées. Beaucoup de mes partenaires, de mes collègues, m’ont dit qu’ils étaient prêts à apporter ce genre d’aide, or, jusque-là, rien ne s’est passé. Il y a aussi ceux qui disent que nous serons en conflit avec le monde sunnite tôt ou tard. À mes yeux, il s’agit d’une provocation. Beaucoup dans le monde arabe et en Turquie comprennent bien quelles sont nos intentions. Certains sont en désaccord avec cela. Mais notre position reste claire. Notre but est de soutenir les autorités légitimes, pour empêcher une désintégration de l’État syrien et que ce territoire devienne une autre Libye, voire pire. Ou une autre Somalie. Notre objectif est de lutter contre le terrorisme. Et ce n’est pas moins important pour nous. Comme je l’ai dit, selon nos données, 4 500 personnes originaires de Russie et environ 5 000 citoyens des pays d’Asie centrale – les anciennes républiques soviétiques – se battent là-bas. Et notre tâche est de les empêcher de revenir. Cependant, c’est avec beaucoup de respect que nous traitons les préoccupations de nos partenaires de Turquie et des pays arabes. Concrètement, qu’est-ce que cela signifie ? D’abord, la phase finale de la lutte pour la libération d’Alep ne s’est pas terminée par des hostilités, mais par une séparation pacifique des forces. Et nous avons aidé une partie de l’opposition armée à être évacuée d’Alep. Nous avons facilité ce processus. Nous avons également organisé tout cela. Mais tous ont fait comme s’ils ne voyaient pas ce qu’il se passait. Deuxièmement, il y a eu des discussions qui affirmaient qu’une fois qu’Alep serait libérée, il y aurait certainement une purification ethnique ou religieuse. Savez-vous quelle décision j’ai alors prise ? J’ai décidé d’envoyer un bataillon de la police militaire russe, du nord du Caucase, essentiellement de la République tchétchène173 et d’un certain nombre d’autres républiques, sur le terrain d’Alep. Précision, ils sont tous sunnites.

 

OS : (Rires.) Je vois.

 

VP : Les populations locales leur ont réservé un accueil chaleureux. Ils les ont vus comme leurs protecteurs. Bien sûr nous avons fait cela avec le soutien du président Assad. Il a dit qu’il souhaitait encourager un dialogue entre les différents groupes religieux. Savez-vous à quoi cela a mené ? Je vais vous dire quelque chose que personne ne sait pour l’instant, mais ils vont probablement l’apprendre avant que votre film ne sorte. Les représentants de l’opposition armée dans l’une des banlieues d’Alep nous ont demandé d’accroître les effectifs de notre police militaire. Ils veulent que nous augmentions ces effectifs jusqu’à ce qu’ils soient très nombreux dans les régions qu’ils contrôlent.

Il y a une semaine, j’ai décidé d’envoyer un autre bataillon de la police militaire. Mais ce n’est pas tout. En plus de notre police militaire, un mufti de la République tchétchène s’est rendu là-bas.

Il est aussi sunnite. Il parle à notre armée, à la population locale. Nous ne voulons pas jeter de l’huile sur le feu. Au contraire, nous voulons encourager le dialogue, pour préserver l’intégrité territoriale de ce pays, ce qui est très compliqué. Je suis particulièrement inquiet à propos de ce dont nous sommes témoins. Nous observons une sorte de division des différents groupes religieux. Les gens vont d’une partie de la Syrie à une autre. Ces groupes religieux s’isolent et se séparent, et c’est dangereux parce que cela pourrait se finir par un divorce. Mais je dois vous dire que nous rencontrons un certain succès puisque nous avons le soutien direct des pouvoirs turc et iranien. Cela reste un sujet compliqué et il n’est pas toujours facile de trouver un consensus. Mais un contact direct est maintenu avec nos partenaires iraniens et turcs, ce qui nous permet de garder espoir dans notre réussite. Ce que vous avez dit sur la Syrie en voie d’apaisement est vrai. Les hostilités ont presque cessé entre l’opposition armée et les forces armées du gouvernement. Mais elles sont encore en cours contre Daech, l’État islamique.

 

OS : Que diriez-vous du résultat de l’intervention militaire russe, en quelques mots ?

 

VP : Je peux résumer cela aisément. Premièrement, nous avons stabilisé les autorités légitimes. Deuxièmement, nous sommes parvenus à une réconciliation et nous avons réussi à réunir autour d’une table de négociation l’opposition armée et le gouvernement. Nous sommes parvenus à encourager un dialogue trilatéral avec la Turquie et l’Iran. Nous avons bien sûr besoin du soutien des États-Unis, de l’Arabie saoudite, de la Jordanie et de l’Égypte pour mener à bien ce processus. Nous allons avancer prudemment. Pour que chaque étape protège tout ce qui a été obtenu auparavant, sans mettre ces acquis en danger.

 

OS : D’ailleurs, quelle était la distance entre Damas et Moscou ? Vous m’avez dit une fois que c’était des kilomètres et des kilomètres…

 

VP : Pour tout dire, je n’ai jamais calculé. Mais je pense que cela doit être proche des 3 000 kilomètres. Peut-être 2 000 jusqu’à Sotchi, 1 000 de plus jusqu’à Istanbul. 3 500 ou 4 000 kilomètres174.

 

OS : D’accord. Mais j’ai vraiment le sentiment que M. Erdogan en Turquie pense que la CIA américaine était impliquée dans le coup d’État qui a récemment tenté de le renverser. Qu’en est-il ?

 

VP : Vous a-t-il dit cela ?

 

OS : Non, mais il a pointé des éléments allant dans ce sens.

 

VP : Je ne sais rien de cela. Mais je vois la logique derrière ce propos. M. Gülen, qu’il soupçonne d’avoir organisé ce coup d’État, résidait en Pennsylvanie175, il a habité là-bas pendant plus de neuf ans…

 

OS : Et M. Erdogan ne vous a jamais rien dit, n’a jamais chuchoté… ?

 

VP : Non, il m’a dit qu’il soupçonnait Gülen et son organisation d’avoir organisé ce coup d’État. Il ne m’a jamais rien dit sur un quelconque rôle des États-Unis. Mais on voit sa logique – vous pouvez la deviner. Si, effectivement, M. Gülen a pris part à cette tentative de coup d’État – ce dont je n’ai aucune idée –, il est difficile d’imaginer que les services de renseignement américains ne soient pas au courant. C’est la première chose. Deuxièmement, l’armée de l’air, stationnée sur la base aérienne d’Incirlik a été active dans cette tentative de coup d’État. Or, c’est précisément la base aérienne où se trouve la plus grande partie de l’armée de l’air américaine stationnée en Turquie. Nous sommes un peu soucieux. Pourquoi ? Parce que des armes nucléaires stratégiques sont déployées en Turquie, des armes nucléaires américaines. Et quand de tels événements alarmants se produisent, on se pose la question de ce qui pourrait arriver aux ogives nucléaires.

 

OS : Mais si l’armée est fidèle à Erdogan, alors je ne crois pas qu’il y ait de risque. Beaucoup de militaires se sont engagés avec les États-Unis.

 

VP : Vous le savez probablement mieux que moi.

 

OS : Oui, Erdogan a rassemblé autour de lui beaucoup de militaires.

 

VP : Vous savez, M. Erdogan a failli être assassiné. Il est parti de l’hôtel où il se trouvait, tandis que certains de ses officiers de sécurité étaient sur place. Un commando des forces spéciales a débarqué dans l’hôtel, il y a eu un conflit et ils sont morts. Je pense que l’on peut dire que si Erdogan était resté, il aurait été assassiné. Ce sont seulement des faits bruts dont je ne tire aucune conclusion. C’est ce qu’il s’est passé. Je ne veux ni analyser ni juger ce qu’il a fait après cela. Mais nous connaissons le rôle historique que l’armée a joué en Turquie. Elle a permis un développement laïc du pays. De plus, nous avons cette règle d’or à laquelle nous nous tenons : nous n’interférons jamais dans les affaires intérieures d’un autre pays.

 

OS : Même pas en ce qui concerne les élections américaines ?

 

VP : Non, jamais. C’est au peuple du pays de décider.

 

OS : Je vous crois.

 

VP : Voyez-vous, parfois à moitié en rigolant, à moitié sérieusement, nous disons que la Constitution américaine n’était pas parfaite.

 

OS : À cause du collège électoral.

 

VP : Oui, absolument. Parce que les élections ne sont pas si directes. Il y a ce collège électoral, qui dit toujours : « Ce ne sont pas vos affaires. Nous allons nous en occuper nous-mêmes. » Alors nous n’interférons pas, que ce soit dans les affaires domestiques des États-Unis ou dans celles de n’importe quel autre pays. Nous n’avons pas interféré en Turquie.

 

OS : À quel point avez-vous été proche d’une guerre ? Les États-Unis ont dit à la Syrie qu’ils avaient franchi la ligne rouge en 2013 et le général Choïgou, votre ministre de la Défense, a dit que les Syriens étaient sur le point de lancer une attaque massive de 624 missiles de croisière en vingt-quatre heures, ce qui aurait probablement mis fin à l’indépendance de l’État syrien à ce moment-là. Et la Russie a participé à ce processus de pacification, quand vous avez aidé à retirer les gaz et les armes chimiques de Syrie. Étiez-vous inquiet que les États-Unis frappent Damas ?

 

VP : Honnêtement, je ne sais pas. Vous devriez demander ce genre d’éléments à l’administration Obama – à quel point nous étions proches d’une guerre, ils s’apprêtaient à prendre cette décision. Une autre a finalement été prise et heureusement.

 

OS : Dans laquelle vous étiez impliqué.

 

VP : Oui, je l’ai été. Quand le sommet du G20 a eu lieu à Saint-Pétersbourg, le président Obama et moi-même avons discuté de ce sujet. Nous nous sommes mis d’accord pour prendre des mesures afin d’éliminer ce qu’il restait d’armes chimiques en Syrie.

 

OS : Vous avez l’air très détendu, ce qui ne semble pas normal. Je veux dire, si Choïgou a dit vingt-quatre heures, vos hommes ont dû être inquiets. C’est votre allié.

 

VP : Tout réside dans le conditionnel, pour ainsi dire. Quoi qu’il en soit, le président Obama et moi avons décidé de travailler ensemble à l’époque et, heureusement, notre travail commun a été couronné de succès.

 

OS : Vous dites cela tranquillement, maintenant, mais à l’époque, vous n’avez pas eu peur que votre allié disparaisse et que Daech en profite pour prendre Damas ?

 

VP : Si, bien sûr, nous l’étions. Et c’est la raison pour laquelle nous avons discuté de la manière dont nous pouvions régler ce problème. Et nous avons réussi.

 

OS : J’imagine qu’à cette époque les choses devaient être bien plus tendues.

 

VP : Écoutez, c’est du passé maintenant. Aujourd’hui, nous avons un système de défense aérienne bien organisé et performant déployé là-bas.

 

OS : Ah !

 

VP : Nous avons le S-400, avec une portée de plus de 300 kilomètres, le S-3000, également avec une portée de 300 kilomètres. Le système DEBO avec une portée de 60 kilomètres. Et il y a d’autres systèmes plus efficaces sur des portées plus courtes. Globalement, nous avons mis en place un plan à plusieurs niveaux pour la défense aérienne. Et c’est sans compter sur les navires stationnés sur la côte, également dotés de ce système de défense aérienne.

 

OS : Alors vous étiez capables d’empêcher une frappe américaine ?

 

VP : Les systèmes les plus sophistiqués de défense aérienne ont une portée de 300 kilomètres.

 

OS : Vous avez dû avoir une grande conversation avec Obama – vous lui dites que les armes russes peuvent tirer sur les armes américaines et que vous allez au-devant d’une crise internationale. Le Pentagone est devenu fou, n’est-ce pas ? Le conflit était très proche.

 

VP : À l’époque, nous n’avions pas ces missiles en Syrie.

 

OS : Oh, j’étais certain que vous les aviez.

 

VP : Certes, mais nos missiles n’étaient pas actifs en Syrie à l’époque.

 

OS : Pourtant, la Syrie est votre allié depuis le début des années 1970, n’est-ce pas ?

 

VP : C’est exact, mais nous n’avons pas participé à ce qu’il s’est passé là-bas. Nous leur avons seulement apporté une assistance médicale et militaire ainsi qu’un soutien financier.

 

OS : Donc, pour le dire autrement, si le régime d’Assad avait été, disons, affaibli, la Russie serait-elle venue l’aider si Daech avait marché sur Damas ?

 

VP : Nous parlons encore au conditionnel, et c’est difficile de s’exprimer, parce que tout cela dépend d’une myriade de facteurs qui doivent tous être pris en compte.

 

OS : Parlons d’une autre crise, plus récente celle-ci. En Crimée, lorsque le référendum allait avoir lieu, le destroyer américain Donald Cook s’approchait de la mer Noire avec des missiles Tomahawk. Dites-moi si je me trompe, mais je l’ai vu dans un documentaire… D’abord, l’OTAN avait annoncé des exercices militaires dans la mer Noire et le commandant de la marine russe calculait, dans ce documentaire, à quel point la Russie avait été proche d’utiliser son système de missiles pour défendre sa côte. Le navire américain Donald Cook était sur le point de pénétrer dans la mer Noire quand il a subitement fait demi-tour et abandonné sa mission176. La même chose, me semble-t-il, s’était produite pendant la crise des missiles de Cuba, en 1962 : un navire s’était approché de la ligne de démarcation et avait fait demi-tour parce qu’il avait été menacé par la marine américaine. Où étiez-vous à ce moment-là, lorsque cette situation tendue avec le Donald Cook a eu lieu ? Étiez-vous nerveux ?

 

VP : Rappelez-vous le déroulement de la crise ukrainienne. Trois ministres européens des Affaires étrangères se portaient garants d’un accord entre l’opposition et le président Ianoukovitch. Tout le monde était d’accord là-dessus. Le président Ianoukovitch a même accepté d’organiser des élections anticipées. À ce moment-là, à l’initiative des États-Unis, il nous a été dit : « Nous vous demandons d’empêcher le président Ianoukovitch d’utiliser les forces armées. » Ils ont ensuite promis que, de leur côté, ils feraient tout leur possible pour que l’opposition libère les places et les bâtiments administratifs. Nous avons répondu : « Très bien, c’est une bonne proposition. Nous allons y travailler. » Et, comme vous le savez, le président Ianoukovitch n’a pas eu recours aux forces armées. Mais, le lendemain, le coup d’État a eu lieu pendant la nuit. Nous n’avons pas eu de conversation téléphonique, pas eu de coup de fil, rien, nous avons simplement vus les Américains soutenir activement ceux qui avaient effectué le coup d’État. Nous ne pouvions que hausser les épaules. Une telle conduite est absolument inacceptable. Ils auraient au moins dû nous dire que la situation avait dérapé. Ils auraient dû nous prévenir qu’ils feraient tout pour les remettre sur la piste constitutionnelle. Mais ce n’est pas ce qu’ils ont fait. Ils ont commencé à inventer des mensonges : comme celui de dire que Ianoukovitch avait fui. Ils soutenaient tout simplement ceux qui avaient effectué le coup d’État. Comment pouvons-nous faire confiance à de tels partenaires ?

 

OS : Est-ce à ce moment-là que Victoria Nuland, la secrétaire d’État assistante pour l’Europe et l’Eurasie a eu cette conversation avec l’ambassadeur américain en déclarant : « Que l’Union européenne aille se faire foutre177 » ?

 

VP : Pour être honnête, cela n’a pas d’importance. C’était le 21 février. Ou peut-être le 20. Le coup d’État a eu lieu le lendemain. Maintenant que la Crimée fait partie de la Fédération de Russie à part entière, notre attitude envers elle a drastiquement changé, évidemment. Si nous percevons une menace pour notre territoire, comme n’importe quel autre pays, nous devons le protéger avec tous les moyens dont nous disposons. Je ne ferais pas d’analogie avec la crise des missiles cubains, parce qu’à l’époque, le monde était à la limite d’une apocalypse nucléaire. Heureusement, la situation n’est pas allée aussi loin cette fois, même si nous avons déployé nos systèmes les plus sophistiqués, nos systèmes de pointe, pour la défense des côtes.

 

OS : Mais le Bastion est un gros système de missiles et un destroyer, tandis que le Donald Cook a des missiles Tomahawk…

 

VP : Oui, bien sûr – contre des missiles tels que ceux que nous avons déployés en Crimée, un tel navire comme le Donald Cook est tout simplement sans défense.

 

OS : Oui, c’est probablement pour cela qu’il a fait demi-tour ?

 

VP : Ce capitaine était une personne intelligente et surtout responsable. Cela ne veut en aucun cas dire qu’il est faible…

 

OS : Non, non.

 

VP : Il a simplement compris ce à quoi il faisait face. Il a décidé de ne pas continuer.

 

OS : Mais votre commandant avait le pouvoir de tirer ?

 

VP : Nos commandants ont toujours l’autorisation d’utiliser les moyens nécessaires pour la défense de la Fédération de Russie.

 

OS : Donc, quand même, c’était potentiellement un grave incident.

 

VP : Oui, cela aurait pu être catastrophique.

 

OS : Avez-vous été prévenu ?

 

VP : Bien évidemment. Où ce navire est-il stationné habituellement – le Donald Cook ? Où est sa base178 ?

 

OS : Dans la Méditerranée, je suppose.

 

VP : Oui. Mais je crois que son port d’origine est quelque part aux États-Unis – l’endroit où il est enregistré. Donc il était à des milliers et des milliers de kilomètres… Et même si le port est quelque part en Méditerranée, quelque part en Espagne, cela reste toujours à des milliers de kilomètres de la mer Noire. Quoi qu’il en soit, nous étions déterminés à protéger notre territoire.

 

OS : C’est très clair.

 

VP : Qui essayait de provoquer qui ? Que faisait ce destroyer si près de notre territoire ?

 

OS : Je comprends, mais avez-vous été contacté à ce moment-là ? En combien de temps cette crise s’est-elle déroulée ?

 

VP : La réaction a été instantanée. Une fois que le destroyer a été localisé et détecté, ils ont vu qu’il y avait une menace, et le navire lui-même a pris conscience qu’il pouvait être la cible des systèmes de missiles. Je ne sais pas qui était le capitaine. Mais il a fait preuve de sagesse. Je pense qu’il s’agit d’un homme responsable et d’un officier courageux. Il a pris la bonne décision, celle de ne pas aggraver la situation. Cela ne veut pas dire qu’il aurait été attaqué par nos missiles. Mais nous devions leur montrer que nos côtes étaient protégées par des systèmes de missiles.

 

OS : Y a-t-il eu un avertissement envoyé au capitaine ?

 

VP : Le capitaine voit directement que son navire est devenu la cible de systèmes de missiles – un équipement spécial se trouve à bord pour détecter ce genre de situation.

 

OS : Ce genre d’événements se déroule en combien de temps ? Deux minutes, trente minutes, cinquante minutes ?

 

VP : Les experts peuvent vous donner une réponse en quelques secondes. Cela se compte seulement en secondes, je pense.

 

OS : Est-ce que cela arrive souvent ?

 

VP : Oui, parfois. Et c’est pour cela que nos homologues américains ont suggéré que nous construisions un système pour échanger des informations sur les avions qui survolent nos territoires respectifs, pour éviter toutes sortes d’incidents. Parce que, quand un avion est pris pour cible, est éliminé par un autre avion, c’est considéré comme un incident très grave.

 

OS : Je ne vous le fais pas dire.

 

VP : C’est toujours un incident très grave.

 

OS : Donc y en a-t-il eu d’autres ? Y a-t-il eu d’autres incidents dont nous n’avons pas connaissance ?

 

VP : Je ne sais pas. Des avions de l’OTAN ont survolé la mer Baltique sans transpondeurs – les systèmes utilisés pour les identifier – et nos avions ont également commencé à voler sans transpondeurs. Une fois que nos avions ont commencé à faire cela, il y a eu un début de scandale parce que nous n’utilisions pas de transpondeurs, mais lorsque j’ai déclaré publiquement que notre nombre de vols sans transpondeurs était largement inférieur au nombre de vols de l’OTAN sans transpondeurs, tout le monde s’est immédiatement calmé. Le président de la Finlande a proposé que nous prenions une décision pour rendre obligatoire l’utilisation de ces transpondeurs, pour les détecter, les identifier. De notre côté, nous avons accepté cette proposition avec enthousiasme, mais nos partenaires de l’OTAN l’ont refusée. Nous avons besoin d’un dialogue permanent, nous n’avons pas besoin de nouvelles provocations.

 

OS : Je comprends, et c’est effrayant. À cette époque, vous avez prononcé à l’OTAN un discours puissant. Vous avez notamment dit : « Il s’agit de notre territoire historique. Ces gens sont russes. Ils sont en danger maintenant. Nous ne pouvons pas les laisser seuls. Ce n’est pas nous qui avons mis en place ce coup d’État. Il a été effectué par des nationalistes et des personnes d’extrême droite. Vous les avez soutenus, mais où habitez-vous ? À 8 000 kilomètres d’ici. Nous, nous vivons ici et c’est notre territoire. Pourquoi voulez-vous vous battre ici ? Vous ne le savez même pas, n’est-ce pas ? Nous, nous le savons. Et nous sommes prêts à nous battre. »

 

VP : Oui, en effet, nous avons été amenés au bord du gouffre, pour ainsi dire.

 

OS : Au bord du gouffre – vous admettez avoir été au bord ?

 

VP : Oui, bien sûr. Nous devions réagir, d’une manière ou d’une autre.

 

OS : Ah, voilà, le mot est dit, vous l’admettez enfin.

 

VP : Oui, nous étions ouverts à un dialogue positif. Nous avons fait tout ce que nous pouvions pour arriver à un accord politique. Mais il a fallu qu’ils donnent leur soutien à cette prise de pouvoir inconstitutionnelle. Je m’interroge toujours sur les raisons d’une telle prise de position. Accessoirement, cela fut la première étape vers la déstabilisation du pays, laquelle n’est pas finie. Alors, tout d’abord, ils s’emparent du pouvoir, et maintenant, au lieu de s’engager dans un dialogue politique, ils essaient de faire accepter, à ceux qui sont en désaccord, leur position comme un simple état de fait. C’est ce qu’il se passe dans le sud et dans l’est de l’Ukraine.

 

OS : Vous devez raconter cette histoire au plus grand nombre. Votre vision des événements. Pas seulement sur Russia Today, mais plutôt avec des informations factuelles, des photos, des images qui montreraient ce qu’il s’est passé. Vous devez le raconter, vous devez d’une manière ou d’une autre trouver un moyen d’intégrer vos informations brutes dans le système.

 

VP : Vous voyez, c’est impossible, parce que ce point de vue que nous présentons est ignoré par les médias mondiaux. Et s’il est ignoré, s’il n’est pas mis sur un pied d’égalité avec les autres opinions, il devient tout simplement inaudible. Et c’est comme ça que l’on construit l’histoire d’une Russie maléfique.

 

OS : À votre place, je n’abandonnerais pas. Vous devez vous battre. Vous faites déjà du bon travail, mais il faut en faire plus.

 

VP : Je m’en souviendrai, et je pense que votre critique est justifiée.

 

OS, taquin : Non, c’est simplement que Dmitri a mal fait son boulot, pour le coup.

 

VP : Mais cela ne dépend pas que de lui. Ce n’est pas la tâche qu’il est censé accomplir.

 

OS : Je sais.

 

VP : Sa tâche est de me fournir des informations et de me soutenir dans mes fonctions quotidiennes… Ce dont vous parlez est mon travail, et je sais que je ne le fais pas suffisamment bien.

 

OS : Vous faites du très bon travail, mais vous travaillez trop – vous devez vous reposer. Je pense que vous devriez prendre des vacances. Aller à Palm Beach, vous relaxer, rester sur la plage, jouer au golf, discuter.

 

VP : Je comprends l’allusion. Je l’envie.



• Sur la souveraineté

OS : Pour conclure, vous avez hérité d’un État russe qui s’écroulait à la fin du siècle dernier. Vous êtes entré en fonctions un peu par accident alors que le peuple vivait dans une grande misère. Il n’y avait pas de notion de pouvoir central et je pense que la Russie devait être reconstruite pour qu’elle ne s’écroule pas à nouveau. L’idéal de restructuration de M. Gorbatchev n’est jamais arrivé. L’Ouest, en un sens, soutenait le désordre. Une situation que, vous l’avez dit, la Russie ne doit plus jamais connaître. Ensuite, vous avez déclaré que la souveraineté était la clé. Je crois que vous avez ajouté qu’un État, pour exister et avoir une souveraineté, a l’obligation de payer les retraites des personnes âgés. Est-ce bien cela ?

 

VP : Oui, c’est cela. Et surtout aujourd’hui, un pays ne peut assurer sa souveraineté qu’à condition de pouvoir tabler sur une bonne croissance économique – pas simplement le taux de croissance, mais le développement économique en général. Dans cette optique, malgré vos évaluations positives, je pense que mes collègues et moi aurions pu faire un meilleur travail, même si cela avait été difficile, parce que nous faisions toujours face à un dilemme. Nous devions choisir entre une mauvaise décision et une décision encore pire. Mais c’est souvent le cas. On se retrouve toujours face à un choix à faire. Les libéraux estiment que nous aurions dû prendre des mesures plus dures, plus strictes. J’ai pensé que le degré de fermeté devait correspondre au niveau de vie pour aider les gens. Nous devions avancer pas à pas pour améliorer la vie de notre peuple.

À l’époque, en 2000, plus de 40 % de nos citoyens vivaient en dessous du seuil de pauvreté, le système de sécurité sociale était en ruine, sans parler des forces armées qui avaient presque cessé d’exister. Le séparatisme était influent. Je ne vais pas continuer là-dessus, mais je vais dire que la Constitution russe ne s’appliquait pas sur tout le territoire, et le Caucase était le théâtre d’une guerre – une guerre civile, alimentée par des éléments radicaux étrangers. À la fin, cette guerre civile a dégénéré en terrorisme. La situation était très tendue. Mais le peuple russe et tous les peuples de Russie ont une qualité importante, celle de l’amour de leur nation, de leur pays. Le sens du danger, le sens de la compassion ainsi que la volonté de faire des sacrifices dans l’intérêt de leur pays. Grâce à ces valeurs, nous avons réussi à sortir de cette période difficile. Mais nous ne pouvons pas exploiter ces qualités indéfiniment. Nous voulons que notre peuple ait une vie meilleure. Les économistes libéraux disent que nous aurions dû économiser plus ou que nous avons eu tort d’augmenter les salaires et les retraites. Cependant, notre peuple a encore un niveau de vie modeste. Et je souhaite que les citoyens de base, que les familles voient le redressement de notre pays. Quoi qu’il en soit, nous essayons de poursuivre une politique économique modérée, prudente.

 

OS : Pouvons-nous revenir à la souveraineté ?

 

VP : Nous essayons d’utiliser les recettes du pétrole et du gaz. Plus précisément, nous allons essayer d’économiser cet argent, et de seulement dépenser ce que nous gagnons dans les autres secteurs. Pour nous, c’est une tâche difficile. Comme vous pouvez le constater, nous avons augmenté le revenu de notre population. L’année dernière, à cause de l’inflation élevée, ce revenu a été un peu réduit. Mais la fin de l’année 2016 a été marquée par une reprise. Nous avons réussi à réduire le taux d’inflation à un niveau historiquement bas – il était à 5,4 % environ, alors que notre objectif était de 6,2 %. À l’avenir, j’espère que nous arriverons à atteindre les 4 %. Nous avons un taux de chômage relativement bas, d’environ 5,4 %. Malgré toutes les restrictions politiques, nous avons réussi à conserver nos réserves, à stabiliser notre économie. J’ai confiance dans le fait que, cette année, nous allons avoir davantage de croissance économique, même si elle restera modeste. Notre politique monétaire est bien équilibrée. Elle est mise en œuvre par la banque centrale et par le gouvernement.

 

OS : Vous devriez remercier Obama – les sanctions ont été bénéfiques pour vous.

 

VP : Nos producteurs agricoles doivent effectivement remercier l’administration Obama, en raison des mesures que nous avons dû introduire pour faire face à ces sanctions. Ces contre-mesures sont surtout liées à la fermeture de notre marché aux produits agricoles étrangers. Et grâce à elles, nos producteurs agricoles ont réussi à augmenter leur production annuelle de plus de 3 %. L’année dernière, nous avons battu des records dans les récoltes de blé et d’autres céréales. Comme je sais que vous adorez la Russie, je vous annonce avec enthousiasme qu’elle est devenue le premier exportateur mondial de blé.

 

OS : J’aime le pain – le pain noir est mon préféré.

 

VP : Avant nous achetions nos céréales et notre blé.

 

OS : Au Canada, oui.

 

VP : Maintenant, nous produisons moins que les États-Unis, le Canada ou la Chine. Mais ces pays ont de plus forts taux de consommation. En ce qui concerne notre production par habitant, elle est très bonne179.

 

OS : Je vous crois. Mais la souveraineté n’est pas seulement économique. J’aimerais vous raconter une courte histoire. Hier soir, il y avait une série télévisée sur la chaîne Russie 1, je crois. Je l’ai regardée – en première partie de soirée, à 20 heures –, c’était sur les Allemands et les Russes. Et l’histoire était très intéressante. Je ne comprenais pas grand-chose, car c’était en russe, mais j’ai tout de même saisi l’idée principale. Dans cette série, les Russes se comportaient encore une fois courageusement, comme de bons soldats, et se montraient plus malins que les nazis. C’était vraiment bien fait. Les acteurs étaient géniaux.

En un sens, c’était assez laid, mais d’une bonne manière – cru. J’ai été très impressionné et je me suis souvenu que, lorsque j’étais venu ici pendant la période Brejnev, ils passaient tous ces vieux films soviétiques en noir et blanc à la télévision, et j’avais vu ce même genre de film où les Soviétiques affrontaient à nouveau les nazis. Alors, j’ai fait le lien. On est trente-quatre ans plus tard et je me dis que les Russes ont un certain courage qui se manifeste encore aujourd’hui. En regardant ces vieux films et en vous rappelant cette tradition, l’histoire, vous faites en sorte de conserver votre souveraineté.

 

VP : Oui. C’est très important. Mais, tout aussi important que ce cadre rigide des traditions, il y a la volonté d’accepter des choses nouvelles et d’avancer.

 

OS : Comme la cyberguerre ! Je ne vais pas vous embêter plus longtemps. J’ai tout ce qu’il me faut, j’ai au moins vingt-cinq, trente heures à couper. Plus de questions ! Promis. Une poignée de main entre nos deux pays. C’est tout ce que je souhaite. Vous avez fait du bon travail. Un excellent travail.

 

(Ils échangent une poignée de main chaleureuse.)

 

VP : Ça vous est déjà arrivé dans la vie de vous faire taper dessus ?

 

OS : Oui, j’ai déjà pris des coups.

 

VP : Alors, ce ne sera pas nouveau. On vous fera souffrir pour ce que vous avez fait.

 

OS : Je le sais, mais ça en vaut la peine. Si ça peut aider à un peu de paix et une prise de conscience.

 

VP : Je ne sais pas si cela intéressera quelqu’un.

 

OS : Merci. Monsieur Poutine.
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Notes





1. 

Information contextuelle : Le siège de Leningrad (aujourd’hui Saint-Pétersbourg) a duré 872 jours, du 8 septembre 1941 au 27 janvier 1944. Pendant le siège, les nazis sont parvenus à encercler Leningrad et à couper toutes les lignes d’approvisionnement de la ville, donc celles de nourriture. 650 000 habitants de la ville trouvèrent la mort en 1942 en raison des privations. https://www.britannica.com/event/Siege-of-Leningrad. (NdT : Tous les sites internet ont été visités entre le 23 et le 31 juillet 2017.)





2. 

Information contextuelle : La comparaison du nombre total de victimes avec le nombre de soldats mobilisés pendant la Première Guerre mondiale est tout simplement ahurissante. Pour les Alliés, on arrive à 52 % de pertes, tandis que pour les Empires centraux, ce chiffre grimpe jusqu’à 67 %. Voir Chris Trueman, « First World War Casualties », The History Learning Site, 17 avril 2015, disponible sur : https://historylearningsite.co.uk/world-war-one/world-war-one-and-casualties/first-world-war-casualties.

Les chiffres cités sur le site de Chris Trueman sont corroborés par ceux que l’on peut trouver sur l’International Encyclopedia of the First World War. Voir Antoine Prost, « War Losses », 8 octobre 2014, disponible sur : http://encyclopedia.1914-1918-online.net/article/war_losses.





3. 

Information contextuelle : La perestroïka, pour reprendre les termes de la Bibliothèque du Congrès, fut « le programme de Mikhaïl Gorbatchev [de 1986] de restructuration sociale, politique et économique qui devint involontairement un élément déclencheur du démantèlement » de l’État soviétique. « Revelations from the Soviet Archive », Library of Congress, disponible sur : https://www.loc.gov/exhibits/archives/pere.html.





4. 

Information contextuelle : Le coup d’État de 1991 fut organisé par ce que l’Ouest a appelé la « ligne dure » du Parti communiste qui souhaita dans un dernier effort sauver l’Union soviétique du chaos dont la menaçait la perestroïka. Le putsch ne dura que quelques jours : il a été retenu par l’histoire en raison de l’enlèvement de Gorbatchev et de la tentative du Parti communiste de restaurer son contrôle sur l’Union soviétique. Non seulement la tentative de coup d’État échoua misérablement, mais elle fit d’Eltsine un héros, car il s’était publiquement opposé au putsch et accéléra l’effondrement de l’Union soviétique. Voir Victor Sebestyen, « The KGB’s Bathhouse Plot », The New York Times, 20 août 2011.





5. 

Information contextuelle : Selon le New York Times, « Anatoly A. Sobchak, ancien maire de Saint-Pétersbourg et réformateur démocrate […] a mis le pied à l’étrier à l’actuel président Vladimir Poutine ». C’est Sobchak qui, en tant que maire a renommé Leningrad en août 1991, après le coup d’État. Celestine Bohlen, « A. A. Sobchak, Dead at 62 ; Mentor to Putin », The New York Times, 21 février 2000, disponible sur : http://www.nytimes.com/2000/02/21/world/aa-sobchak-dead-at-62-mentor-to-putin.html.





6. 

Information contextuelle : Les socialistes utopiques français croyaient en une société égalitaire établie par le biais de petites « communautés modèles qui donneraient au monde l’exemple d’une coopération harmonieuse ». Ils souhaitaient une démocratie radicale à petite échelle, qui mènerait progressivement à un monde meilleur. Les socialistes marxiens, surtout tels qu’ils se sont exprimés dans la création de l’Union soviétique, croyaient quant à eux que le socialisme ne pouvait être construit que par le biais d’une lutte des classes qui finirait par aboutir à la création d’un État ouvrier sous la forme d’une dictature du prolétariat. En d’autres mots, c’était là la vision d’un socialisme qui n’émergerait pas progressivement, en douceur, mais serait imposé par la force et plus précisément par la lutte révolutionnaire des travailleurs (et, en Russie, des paysans), qui n’auraient d’autre choix que de créer un État fort pour supprimer une fois pour toutes l’ancienne classe dirigeante composée d’industriels et de grands propriétaires terriens. Voir par exemple Terence Ball et Richard Dagger, « Socialism » in Encyclopedia Britannica, disponible sur : https://www.britannica.com/topic/socialism.





7. 

Information contextuelle : Pour plus de détails sur le chaos économique et les bouleversements sociaux qui suivirent la perestroïka et la disparition de l’Union soviétique, voir Stephen F. Cohen, Soviet Fates and Lost Alternatives : From Stalinism to the New Cold War, New York, Columbia University Press, 2011.





8. 

Information contextuelle : La première guerre de Tchétchénie, menée par le président Boris Eltsine, dura de 1994 à 1996. Elle fut conduite par Moscou afin de reprendre le contrôle de la république de Tchétchénie qui essayait alors de s’affranchir de la tutelle russe. La seconde guerre de Tchétchénie, menée du côté russe par le nouveau président Vladimir Poutine fut quant à elle menée pour défendre le leadership de la République tchétchène contre les extrémistes islamistes, dont beaucoup, venus de l’étranger, s’étaient infiltrés dans le pays pour essayer de renverser le tout jeune gouvernement tchétchène. Des milliers de personnes moururent dans les deux camps au cours de ce qui en vint à être considéré comme la « guerre du Vietnam russe ». La Russie dut attendre 2009 avant de pouvoir se prétendre victorieuse dans ce conflit. Mansur Mirovalev, « Chechnya, Russia and 20 Years of Conflict », Al Jazeera, 11 décembre 2014.

Pour une chronologie de ces conflits, voir « Chechnya and Russia : Timeline », The Guardian, 16 avril 2009, disponible sur : https://www.theguardian.com/world/2009/apr/16/chechnya-russia-timeline.





9. 

Information contextuelle : Oligarque milliardaire controversé, Boris Berezovsky est devenu riche en prenant le contrôle de certaines industries pendant la privatisation de l’économie russe, peu de temps avant l’effondrement de l’Union soviétique. Il est mort dans des circonstances mystérieuses en 2013. Le magazine Forbes soutient que c’est sans doute Berezovsky qui est derrière l’assassinat du rédacteur en chef de sa déclinaison russe, Paul Klebnikov. Richard Behar, « Did Boris Berezovsky Kill Himself ? More Compelling, Did He Kill Forbes Editor Paul Klebnikov ? », Forbes, 24 mars 2013, disponible sur : https://www.forbes.com/sites/richardbehar/2013/03/24/did-boris-berezovsky-kill-himself-more-compelling-did-he-kill-forbes-editor-paul-klebnikov/#621359176729.





10. 

Selon le Guardian, le peuple russe se souvient avec amour de Vladimir Poutine pour avoir contribué « à l’apparition d’une ère de prospérité sans précédent […] au cours de laquelle le revenu disponible a doublé entre 1999 et 2006 » et où, entre 2006 et 2014, le PIB a été multiplié par 2,7. Alec Luhn, « 15 Years of Vladimir Putin, 15 Ways He Has Changes Russia and the World », The Guardian, 6 mai 2015.





11. 

Source : Oliver Stone a raison d’affirmer que Vladimir Poutine a remporté l’élection présidentielle de 2004 avec à peu près 70 % des suffrages. Voir Elizabeth Teague, « Russia in 2004 », in Encyclopedia Britannica, disponible sur : https://www.britannica.com/place/Russia-Year-In-Review-2004.





12. 

Information contextuelle : Après être devenu le 32e président des États-Unis, Franklin Delano Roosevelt, un démocrate, fut élu pour trois autres mandats. Il fut toutefois incapable de terminer son quatrième. Deux ans après sa mort, le 21 mars 1947, le Congrès vota le 22e amendement de la Constitution des États-Unis, déclarant que nul ne pouvait exercer plus de deux mandats présidentiels. Cet amendement fut ratifié en 1951. Voir « FDR Nominated for Unprecedented Third Term », in History, disponible sur : https://www.history.com/this-day-in-history/fdr-nominated-for-unprecedented-third-term.





13. 

Une division claire des fonctions existe effectivement entre les postes de président et de Premier ministre en Russie. Voir « FACTBOX : Russian President and Prime Minister : Who Does What ? », Reuters, 7 mai 2008, disponible sur : https://www.reuters.com/article/us-russia-inauguration-president-duties-idUSL0718325420080507.

Toutefois, il est légitime de poser la question de l’indépendance de Medvedev quand ce dernier était président et Vladimir Poutine son Premier ministre, de 2008 à 2012. Les médias occidentaux n’ont jamais cessé de les présenter comme deux amis, qui connurent parfois quelques tensions causées par des réformes proposées ou mises en place par le président Medvedev, tout en étant unanimement d’accord sur le fait que la personne véritablement aux manettes du pays n’était nul autre que Vladimir Poutine. Voir Dmitry Sidorov, « Vladimir Putin Is Medvedev Friend – And Boss », Forbes, 23 février 2009, disponible sur : https://www.forbes.com/2009/02/23/russia-president-prime-minister-opinions-contributors_medvedev_putin.html.





14. 

Information contextuelle : Dmitri Medvedev fut président de la Fédération de Russie de 2008 à 2012 ainsi que Premier ministre pendant tous les mandats de Vladimir Poutine en tant que président. « Dmitry Medvedev, Fast Facts », CNN, 30 août 2016.





15. 

Les tentatives d’assassinat à l’encontre de Vladimir Poutine sont peu claires et invérifiables. Les fonctionnaires cubains affirment, de manière tout aussi invérifiable, que Fidel Castro aurait essuyé en tout 638 tentatives d’assassinat. Voir Patrick Oppmann, « Fidel Castro Survived 600 Assassination Attempts, Officials Say », CNN, 26 novembre 2016.





16. 

Il est reconnu que la Libye a été détruite en tant que pays dans une intervention de l’OTAN de 2011. Voir Vijay Prashad, « The US-NATO Invasion of Libya Destroyed the Country Beyond All Recognition », Alternet, 22 mars 2017, disponible sur : http://www.alternet.org/world/us-nato-invasion-libya-destroyed-country-beyond-all-recognition.





17. 

Information contextuelle : Mouammar Kadhafi était un révolutionnaire qui renversa la monarchie lors d’un coup d’État, alors qu’il était âgé de 27 ans. Il dirigea la Libye pendant les 42 années qui suivirent, implantant une pratique sunnite stricte dans son pays. Fervent défenseur de son pays, il mena régulièrement ses hommes dans des combats sanglants. Ses luttes étaient généralement considérées par le reste de la planète comme étant avant tout guidées par un certain goût de la mise en scène. Il survécut à un grand nombre de coups d’État et de tentatives d’assassinat, jusqu’à ce qu’il se fasse finalement tuer en 2011. Voir Neil MacFarquar, « An Erratic Leader, Brutal and Defiant to the End », The New York Times, disponible sur : http://www.nytimes.com/2011/10/21/world/africa/qaddafi-killed-as-hometown-falls-to-libyan-rebels.html.





18. 

Information contextuelle : Voir Steven Mufson, « Bush saw Putin’s “Soul”. Obama Wanted to Appeal to His Brain », The Washington Post, 1er décembre 2015 disponible sur : https://www.washingtonpost.com/business/economy/bush-saw-putins-soul-obama-wants-to-appeal-to-his-brain/2015/12/01/264f0c7c-984b-11e5-8917-653b65c809eb_story.html.





19. 

Information contextuelle : Voir Jill Dougherty, « 9/11 a “Turning Point” for Putin », The Washington Post, 10 septembre 2002, disponible sur : http://www.edition.cnn.com/2002/WORLD/europe/09/10/ar911.russia.putin/index.html.





20. 

Information contextuelle : Il est également vrai, comme l’affirme Oliver Stone, que Vladimir Poutine a apporté une aide concrète et importante aux États-Unis lors de leur invasion en Afghanistan après le 11 septembre. Voir Jill Dougherty, « 9/11 a “Turning Point” for Putin », The Washington Post, 10 septembre 2002, disponible sur : http://www.edition.cnn.com/2002/WORLD/europe/ 09/10/ar911.russia.putin/index.html.





21. 

Voir Jason Burke, « Frankenstein the CIA Created », The Guardian, 17 janvier 1999, disponible sur : https://www.theguardian.com/world/1999/jan/17/yemen.islam.





22. 

Voir Steve Coll et Amy Goodman, « Ghost Wars : How Reagan Armed the Mujahadeen in Afghanistan », Democracy Now !, 10 juin 2004.





23. 

Voir Coleen Rowley (un ancien agent du FBI), « Chechen Terrorist and the Neocons », Consortium News, 19 avril 2013, disponible sur : https://consortiumnews.com/2013/04/19/chechen-terrorists-and-the-neocons.





24. 

Information contextuelle : La lettre adressée par la CIA à Vladimir Poutine à propos d’un possible soutien apporté aux rebelles tchétchènes est référencée dans un article. Voir Michael S. Rozeff, « Chechnya, the CIA and Terrorism », Russia Insider, 28 avril 2015, disponible sur : http://russia-insider.com/en/chechnya-cia-and-terrorism/6179.





25. 

Information contextuelle : Joshua Partlow, « In Afghanistan, Taliban Surpasses al-Qaeda », The Washington Post, 11 novembre 2009, disponible sur : http://www.washingtonpost.com/wp-dyn/content/article/2009/11/10/AR2009111019644.html.





26. 

Coleen Rowley, « Chechen Terrorist and the Neocons », Consortium News, 19 avril 2013, disponible sur : https://consortiumnews.com/2013/04/19/chechen-terrorists-and-the-neocons.





27. 

Information contextuelle : Voir David Hoffman, « Miscalculations Paved Path to Chechen War », The Washington Post, 20 mars 2000, disponible sur : https://www.washingtonpost.com/archive/politics/2000/03/20/miscalculations-paved-path-to-chechen-war/e675f17a-d286-4b5e-b33a-708d819d43f0/?utm_term=.2549af78ab19. Hoffman explique que « dans le camp tchétchène, les chefs rebelles ont lancé une offensive contre le Daghestan voisin en août dernier dans l’espoir erroné que la résistance russe y serait faible et que cette offensive déclencherait une insurrection islamique. Le soulèvement espéré n’a pas eu lieu, et l’incursion a été rejetée. »





28. 

Il est vrai, comme l’affirme Vladimir Poutine, que la Russie estimait – jugement qu’elle avait partagé avec les États-Unis à l’époque – que l’Irak ne possédait aucune arme de destruction massive et donc que l’invasion militaire de 2003 était injustifiée. Comme l’explique Newsweek, « beaucoup de sources de renseignement d’une très grande fiabilité étaient convaincues que ces armes de destruction massive relevaient du domaine du fantasme. Les services de renseignement français le savaient, tout comme la Russie et l’Allemagne ». Kurt Eichenwald, « Dick Cheney’s Biggest Lie », Newsweek, 19 mai 2015, disponible sur : http://www.newsweek.com/2015/05/29/dick-cheneys-biggest-lie-333097.html.





29. 

Joshua R. Itzkowitz, « Russia’s Got a Point : The US Broke a NATO Promise », Los Angeles Times, 30 mai 2016, disponible sur : http://www.latimes.com/opinion/op-ed/la-oe-shifrinson-russia-us-nato-deal--20160530-snap-story.html.





30. 

Information contextuelle : Voir Wade Boese, « US Withdraws From ABM Treaty ; Global Response Muted », Arms Control Association, juillet-août 2002, disponible sur : https://www.armscontrol.org/act/2002_07-08/abmjul_aug02.





31. 

Information contextuelle : Terence Neilen, « Bush Pulls Out of ABM Treaty ; Putin Calls Move a Mistake », The New York Times, 31 décembre 2001, disponible sur : http://www.nytimes.com/2001/12/13/international/bush-pulls-out-of-abm-treaty-putin-calls-move-a-mistake.html.





32. 

Information contextuelle : « Putin Warns Romania, Poland Over Implementing US Missile Shield », Fox News, 28 mai 2016, disponible sur : http://www.foxnews.com/world/2016/05/28/putin-warns-romania-poland-over-implementing-us-missile-shield.html.





33. 

Information contextuelle : Alors que la tension de la guerre froide était à son comble et que la paranoïa se développait dans la population américaine, Julius Rosenberg et sa femme Ethel, d’anciens membres du Parti communiste, furent accusés d’avoir transmis des informations sur les progrès militaires nucléaires américains aux Russes et condamnés à mort en vertu de la loi sur l’espionnage de 1917. Malgré le tollé général et l’appel du public à la clémence, le président Truman et son successeur Eisenhower refusèrent de les gracier. Jusqu’à ses derniers jours dans la prison de Sing Sing à New York, le couple ne cessa de proclamer son innocence. Les Rosenberg furent exécutés sur une chaise électrique le 19 juin 1953. Voir http://www.coldwar.org/articles/50s/TheRosenbergTrial.asp.





34. 

Information contextuelle : Pour plus d’informations sur l’histoire fascinante de Klaus Fuchs qui partagea des secrets atomiques avec l’Union soviétique par conviction idéologique, voir l’article qui lui est consacré sur pbs.com.





35. 

Voir « Putin’s Prepared Remarks at 43rd Munich Conference on Security Policy », The Washington Post, 12 février 2007, disponible sur : http://www.washingtonpost.com/wp-dyn/content/article/2007/02/12/AR2007021200555.html.





36. 

Information contextuelle : Voir, de manière générale, Jacques R. Pauwels, The Myth of the Good War : America in the Second World War, Toronto, Lorimer, 2016.





37. 

Information contextuelle : Voir, de manière générale, David Price, Base Nation : How US Military Bases Abroad Harm America and the World, New York, Metropolitan Book, 2015.





38. 

Information contextuelle : Voir Paul J. Sanders, « The United States Shares the Blame for the Russia-Georgia Crisis », US News & World Reports, 12 août 2008, disponible sur : https://www.usnews.com/news/articles/2008/08/12/the-united-states-shares-the-blame-for-the-russia-georgia-crisis.
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Paul J. Sanders, « The United States Shares the Blame for the Russia-Georgia Crisis », US News & World Reports, 12 août 2008, disponible sur : https://www.usnews.com/news/articles/2008/08/12/the-united-states-shares-the-blame-for-the-russia-georgia-crisis.





40. 

Correction : La validité du passeport d’Edward Snowden a été annulée avant qu’il ne quitte Hong Kong pour la Russie. Voir Mathew V. Lee, « AP Source : NSA Leaker Snowden’s Passport Revoked », US News & World Reports, 23 juin 2013, disponible sur : https://www.usnews.com/news/politics/articles/2013/06/23/ap-source-nsa-leaker-snowdens-passport-revoked.





41. 

Pour une bonne synthèse des raisons pour lesquelles les États-Unis et la Russie n’ont pas signé de traité d’extradition, voir Eyder Peralta, « 3 Extradition Cases That Help Explain US-Russia Relations », NPR, 7 août 2013, disponible sur : http://www.npr.org/sections/thetwo-way/2013/08/07/209846990/3-extradition-cases-that-help-explain-u-s-russia-relations.

L’article explique qu’en plus d’un transfuge russe, les États-Unis ont également refusé d’extrader un terroriste tchétchène ainsi qu’un criminel de guerre nazi accusé d’avoir dirigé un camp de la mort en Russie.





42. 

Information contextuelle : Pour plus d’informations sur les gigantesques quantités de données que la NSA collecte sur les citoyens américains, voir Jonathan Stay, « FAQ : What You Need to Know About the NSA’s Surveillance Programs », Propublica, 5 août 2013, disponible sur : https://www.propublica.org/article/nsa-data-collection-faq.
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Mathew V. Lee, « AP Source : NSA Leaker Snowden’s Passport Revoked », US News & World Reports, 23 juin 2013, disponible sur : https://www.usnews.com/news/politics/articles/2013/06/23/ap-source-nsa-leaker-snowdens-passport-revoked.





44. 

Information contextuelle : Les États-Unis ont rendu furieuse la Bolivie en contraignant l’avion du président Evo Morales à atterrir, car il était soupçonné – à tort – d’emmener Snowden à son bord. Voir Catherine E. Shoichet, « Bolivia : Presidential Plane Forced to Land After False Rumors of Snowden Board », CNN, 23 juillet 2013, disponible sur : http://edition.cnn.com/2013/07/02/world/americas/bolivia-presidential-plane.





45. 

Information contextuelle : Voir Sabrina Siddiqui, « Congress Passes NSA Surveillance Reform in Vindication for Snowden, Bulk Collection of Americans’ Phone Records to End as US Senate Passes USA Freedom Act », The Guardian, 3 juin 2015, disponible sur : https://www.theguardian.com/us-news/2015/jun/02/congress-surveillance-reform-edward-snowden.





46. 

Pour une synthèse de la manière dont les États-Unis ont contribué au chaos et à l’explosion de violence en Ukraine ainsi qu’à la tentative de coup d’État de 2014, voir Renee Parsons, « Chronology of the Ukraine Coup », Counterpunch, 5 mars 2014, disponible sur : https://www.counterpunch.org/2014/03/05/chronology-of-the-ukrainian-coup.





47. 

Information contextuelle : Voir Renee Parsons, « Chronology of the Ukraine Coup », Counterpunch, 5 mars 2014, disponible sur : https://www.counterpunch.org/2014/03/05/chronology-of-the-ukrainian-coup.





48. 

Information contextuelle : Dans un geste provocateur, le gouvernement ukrainien a retiré au russe son statut de seconde langue officielle. Voir « Ukraine Crisis : Timeline », BBC, 13 novembre 2013, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-middle-east-26248275.





49. 

Information contextuelle : Voir « Ukraine’s Sharp Divisions », BBC, avril 2014, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-europe-26387353.





50. 

Information contextuelle : Pour une bonne explication sur les prémices du soulèvement à Donbass contre le gouvernement mis en place par les putschistes, voir Seumus Milne, « It’s Not Russia That Pushed Ukraine to the Brink of War », The Guardian, 30 avril 2014, disponible sur : https://www.theguardian.com/commentisfree/2014/apr/30/russia-ukraine-war-kiev-conflict.





51. 

Information contextuelle : La « tragédie d’Odessa » à laquelle fait référence Vladimir Poutine est le massacre de 42 individus, parmi lesquels se trouvaient 32 manifestants prorusses, dans la Maison des syndicats, en 2014. Voir Roland Oliphant, « Ukraine Crisis : Death by Fire in Odessa as Country Suffers Bloodiest Day Since the Revolution », The Telegraph, 3 mai 2014, disponible sur : http://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/europe/ukraine/10806656/Ukraine-crisis-death-by-fire-in-Odessa-as-country-suffers-bloodiest-day-since-the-revolution.html.





52. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine a raison d’affirmer que des milliers d’individus sont morts au cours des hostilités dans le Donbass. Selon les Nations unies, en décembre 2016, environ 2 000 civils avaient déjà trouvé la mort dans le conflit de la région du Donbass en Ukraine, tandis que 6 000 ou 7 000 civils avaient été blessés. En comptant les combattants, le nombre total de morts s’élève à près de 10 000. Voir http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=55750#.WZbWPsZpzIV.





53. 

Information contextuelle : Pour plus d’informations sur les accords de Minsk évoqués par Vladimir Poutine, voir N. S., « What Are the Minsk Agreements », The Economist, 14 septembre 2016, disponible sur : https://www.economist.com/blogs/economist-explains/2016/09/economist-explains-7.





54. 

Vladimir Poutine a raison à propos du blocus imposé au Donbass par le gouvernement central ainsi que sur les souffrances qui en découlent. En effet, l’Unicef rapporte qu’en raison du blocus de la région du Donbass en Ukraine, un million d’enfants courent le risque de mourir de faim. L’Unicef ajoute qu’il est urgent que toutes les parties respectent les accords de Minsk pour mettre un terme à la guerre et à cette catastrophe humaine. Voir https://www.unicef.org/media/media_94886.html.





55. 

Information contextuelle : Voir https://www.unicef.org/media/media_94886.html.





56. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine a raison lorsqu’il affirme que 2,5 millions d’Ukrainiens ont fui vers la Russie depuis le coup d’État de 2014. Voir Eric Zuesse, « Obama’s Ukrainian Coup Triggered the Influx of 2.5 Million Ukrainian Refugees into Russia », Global Research, 12 mars 2017, disponible sur : http://www.globalresearch.ca/obamas-ukrainian-coup-triggered-the-influx-of-2-5-million-ukrainian-refugees-into-russia/5579719.





57. 

Information contextuelle : Les chiffres, ici, ne sont pas complètement clairs, dans la mesure où reste inconnu : 1° le nombre de citoyens ukrainiens en Russie ; 2° le nombre de citoyens qui vivaient auparavant sur ces territoires ; 3° le nombre d’individus y étant restés. Il est en revanche certain que 2,5 millions de réfugiés ukrainiens sont partis en Russie et, selon un rapport du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, que 3 millions d’individus vivent dans des zones directement affectées par le conflit. Voir le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, « Report on the human rights situation in Ukraine 16 November 2015 to 15 February 2016 », 3 mars 2016.





58. 

Vladimir Poutine a raison lorsqu’il affirme que 90 % des Criméens qui ont voté se sont exprimés en faveur d’un départ de l’Ukraine et d’une intégration à la Russie. Voir Mike Collett-White et Ronald Popeski, « Crimeans Vote Over 90 Percent to Quit Ukraine and Join Russia », Reuters, 16 mars 2014, disponible sur : http://www.reuters.com/article/us-ukraine-crisis-idUSBREA1Q1E820140316.





59. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine fait ici référence à la section 2 de l’article 1 de la Charte des Nations unies : « Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde. » De la même manière, la section 1 de l’article 1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, l’un des instruments juridiques pour défendre les droits de l’homme stipule : « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. » Comme le souligne Vladimir Poutine, ce droit à l’autodétermination est indépendant de la volonté du gouvernement central de n’importe quel pays.





60. 

Vladimir Poutine n’est pas le seul à avoir comparé le référendum de Crimée pour rejoindre la Russie – auquel s’opposaient les États-Unis – au référendum kosovar pour faire sécession avec la Serbie – qui, lui, était soutenu par les États-Unis. Voir Brian Cloughley, « From Kosovo to Crimea : Obama’s Strange Position on Referendums », Counterpunch, 17 juillet 2015, disponible sur : https://www.counterpunch.org/2015/07/17/from-kosovo-to-crimea-obamas-strange-position-on-referendums.





61. 

Contrairement aux souvenirs de Vladimir Poutine, non seulement l’Assemblée générale des Nations unies a contesté la validité du référendum sur la sécession en Crimée, mais l’Assemblée générale de la Commission des droits de l’homme des Nations unies est allée jusqu’à condamner l’annexion de la Crimée par la Russie. Voir http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=47443#.WZbfDcZpzIV ; ainsi que http://newsinfo.inquirer.net/844707/un-committee-votes-to-condemn-russian-occupation-of-crimea.





62. 

Pour une discussion des différentes théories quant à l’identité des auteurs (le gouvernement ukrainien avec un autre avion ou des séparatistes russes avec un projectile sol-air) de l’attaque qui a abattu l’avion de la Malaysia Airlines au-dessus de la frontière russo-ukrainienne, voir « MH17 Prosecutor Open to Theory Another Plane Shot Down Airliner », The Chicago Tribune, 2017, disponible sur : http://www.chicagotribune.com/news/nationworld/81796669-157.html.





63. 

Pour plus d’informations sur l’« accident » du vol MH17, et plus particulièrement sur le contrôleur aérien espagnol à Kiev dont parle Vladimir Poutine, voir « MH17 Verdict : Real Evidence Points to US-Kiev Cover-up of Failed False Flag », 21 st Century Wire, 25 juillet 2014, disponible sur : http://21stcenturywire.com/2014/07/25/mh17-verdict-real-evidence-points-to-us-kiev-cover-up-of-failed-false-flag-attack.





64. 

Information contextuelle : Même si l’on oublie les nombreuses théories conspirationnistes obsédées par le rôle de George Soros en Ukraine, le Financial Times reconnaît que l’homme d’affaires s’est beaucoup impliqué dans ce pays depuis 1990, et qu’il a activement coopéré avec l’actuel gouvernement de Kiev pendant la crise entre l’Ukraine et la Russie. Voir Christian Oliver, « Save Ukraine to Counter Russia, Says Soros », 7 janvier 2015, disponible pour les abonnés au Financial Times sur : https://www.ft.com/content/4ddfb410-9664-11e4-a40b-00144feabdc0.





65. 

Information contextuelle : L’ancien président de la Géorgie, Mikheil Saakachvili, qui a étudié le droit aux États-Unis, a été gouverneur d’Odessa de mai 2015 jusqu’à sa démission, en novembre 2016. Voir « Georgian Saakashvili Quits as Ukraine Odessa Governor », BBC, 7 novembre 2016, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-europe-37895588.





66. 

Le président de l’Ukraine à l’époque, Victor Ianoukovitch, a plus tard déclaré qu’il regrettait le bain de sang entraîné par les émeutes de 2014, mais que, comme l’affirme Vladimir Poutine, il n’avait jamais donné l’ordre d’ouvrir le feu sur les manifestants. Voir Gabriel Gatehouse, « Ukraine Crisis : Yanukovych Regrets Bloodshed in Kiev », BBC, 22 juin 2015, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-europe-33224138.





67. 

Pour plus d’informations sur les violences perpétrées par les manifestants antigouvernementaux d’extrême droite en Ukraine en 2014, voir Alec Luhn, « The Ukrainian Nationalism at the Heart of “Euromaidan” », The Nation, 21 janvier 2014, disponible sur : https://www.thenation.com/article/ukrainian-nationalism-heart-euromaidan.





68. 

Information contextuelle : Voir « Profile : Ukraine’s ultra-nationalist Right Sector », BBC, 28 avril 2014, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-europe-27173857.





69. 

Tout le monde s’accorde sur le fait que le bataillon Àzov (aujourd’hui dénommé regiment Àzov) est une organisation militaire violente et néonazie. En fait, le Congrès américain s’est tellement inquiété de ce bataillon et de son soutien américain qu’il a même essayé de faire passer une loi pour interdire aux États-Unis de financer et d’entraîner cette formation. De manière incroyable, cette loi n’est pas passée. Voir Sam Sokol, « US Lifts Ban on Funding “Neo-Nazi” Ukrainian Militia », The Jerusalem Post, 18 janvier 2016, disponible sur : http://www.jpost.com/Diaspora/US-lifts-ban-on-funding-neo-Nazi-Ukrainian-militia-441884.





70. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine a effectivement raison d’affirmer que John Kerry, en tant que sénateur, s’était montré extrêmement critique à l’égard de la « guerre des Étoiles » de Reagan, qu’il alla jusqu’à appeler le « cancer de notre nation. » Voir Lawrence L. Knutson, « Kerry Says Star Wars “Based on Illusion” », Associated Press, 4 juin 1985.





71. 

Information contextuelle : C’est sans doute l’administration Johnson qui lança pour la première fois l’idée, avec Nikita Khrouchtchev, d’engager des discussions en vue de limiter les systèmes de missiles antibalistiques (ABM), même si l’idée était présente aux États-Unis depuis des années, y compris à l’époque de l’administration Kennedy. Voir « Cold War International History Conference : Paper by David S. Patterson », 1998, disponible sur : https://www.archives.gov/research/foreign-policy/cold-war/conference/patterson.html.





72. 

Information contextuelle : En effet, il existe des preuves que la décision de Khrouchtchev de placer des missiles à Cuba était la conséquence prévisible de la décision des États-Unis de stationner des missiles Jupiter en Italie et en Turquie – un geste de provocation qui visait probablement à conférer aux États-Unis la capacité de première frappe contre l’URSS. Comme l’explique un article de The Atlantic, « l’effet déstabilisateur du Jupiter a été largement reconnu par les experts de la défense, qu’ils appartiennent ou non au gouvernement américain, ainsi que par des membres du Congrès. Ainsi, le sénateur Albert Gore Sr. un allié de l’administration, a dit au secrétaire d’État Dean Rusk qu’ils étaient une “provocation”, lors d’une session à huis clos de la commission des relations étrangères du Sénat en février 1961 (soit un peu plus d’un an et demi avant la crise des missiles), avant d’ajouter : “Je me demande bien quelle serait notre réaction” si les Soviétiques déployaient des missiles à têtes nucléaires à Cuba. Le sénateur Claiborne Pell a utilisé le même argument dans un mémo passé au président Kennedy en mai 1961.

Étant donné l’évidente supériorité nucléaire américaine ainsi que le déploiement des missiles Jupiter, Moscou suspecta Washington de considérer avec attention la possibilité d’une première frappe nucléaire. Et ils avaient raison de se montrer soupçonneux. Les archives révèlent que, effectivement, l’administration Kennedy avait très sérieusement envisagé cette option lors de la crise de Berlin en 1961.

Voir Benjamin Schwarz, « The Real Cuban Missile Crisis », The Atlantic, janvier-février 2013, disponible sur : https://www.theatlantic.com/magazine/archive/2013/01/the-real-cuban-missile-crisis/309190.





73. 

Information contextuelle : Stanley Kubrick (1928-1999), réalisateur, scénariste et producteur américain est considéré comme l’un des réalisateurs les plus influents du cinéma moderne. Parmi ses films les plus célèbres, citons : The Shining ; 2001 : L’Odyssée de l’espace ; Orange mécanique ; Docteur Folamour ou encore Full Metal Jacket, qui se penche sur les effets déshumanisants de la guerre du Vietnam sur les soldats. Le film est sorti un an à peine après Platoon d’Oliver Stone. Voir http://www.imdb.com/name/nm0000040/bio?ref_=nm_ov_bio_sm.

Le film de Kubrick, Docteur Folamour ou Comment j’ai appris à ne plus m’en faire et à aimer la bombe (1964) est une satire de l’hystérie propre à la période de la guerre froide à propos du conflit entre les États-Unis et l’Union soviétique. Voir http://www.imdb.com/title/tt0057012.





74. 

Information contextuelle : Voir « The Real Cuban Missile Crisis », The Atlantic, janvier-février 2013, disponible sur : https://www.theatlantic.com/magazine/archive/2013/01/the-real-cuban-missile-crisis/309190.





75. 

Information contextuelle : Voir Timothy Stanley, « Hillary, Putin’s No Hitler », CNN, 5 mars 2014, disponible sur : http://edition.cnn.com/2014/03/05/opinion/stanley-hillary-clinton-hitler/index.html.





76. 

Information contextuelle : Il est vrai, comme l’affirme Stone, que le général Curtis LeMay défendait l’idée de frapper l’URSS et de déclencher une troisième guerre mondiale tant que l’Union soviétique était encore relativement faible. Voir Joshua Rothman, « Waiting for WWIII », The New Yorker, 16 octobre 2012, disponible sur : http://www.newyorker.com/books/double-take/waiting-for-world-war-iii.





77. 

Information contextuelle : Oliver Stone fait ici référence au récit alternatif de la mort d’Oussama Ben Laden par le récipiendaire du prix Pulitzer Seymour M. Hersh, The Killing of Osama Bin Laden, New York, Verso, 2016.





78. 

Pour un récit détaillé du désastre économique et social qui a suivi l’effondrement de l’URSS – un désastre encore plus grand que la Grande Dépression aux États-Unis –, voir Stephen F. Cohen, Soviet Fates and Lost Alternatives, New York, Columbia University Press, 2011.





79. 

Information contextuelle : Les quatre partis représentés au Parlement russe sont : Russie unie (le parti de Vladimir Poutine), le Parti libéral-démocrate de Russie, le Parti communiste de la Fédération de Russie, et Russie Juste. Voir « Russia Parliament Elections : How the Parties Line Up », BBC, 6 mars 2012, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-europe-15939801.





80. 

Information contextuelle : Tout ceci se produisit évidemment avant que Donald J. Trump, bien que n’ayant pas remporté la majorité des suffrages populaires, soit élu par le collège électoral et devienne ainsi président.





81. 

Pour une explication des politiques juridiques russes vis-à-vis de la communauté LGBT ainsi que de leur impact sur cette communauté, voir Stephen Ennis, « Russia’s Mixed Messages on LGBT », BBC, 29 avril 2016, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-europe-36132060. L’article explique entre autres que, à la date de sa publication, aucun membre de la communauté LGBT n’avait encore été arrêté en Russie au nom de la nouvelle loi interdisant la « propagande homosexuelle ».





82. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine semble ici faire référence à la décision de la Cour suprême en 2015 de légaliser le mariage gay dans les cinquante États. Il s’agit d’une décision prise à cinq contre quatre dans le cadre de l’affaire Obergefell v. Hodges, 576 US. In truth, the Supreme Court had invalidated all state laws criminalizing homosexual activity 12 years sooner in the case of Lawrence v. Texas, 539 US 558 (2003).





83. 

Information contextuelle : La loi sur la « propagande gay » a été promulguée par le président Poutine le 30 juin 2013. Tandis qu’il affirme que la loi n’a d’autre but que de protéger les enfants des contenus homosexuels, les militants objectent qu’elle est en réalité utilisée contre la communauté LGBT en général. Voir « Russia : Court Rules Against LGBT Activist », Human Rights Watch, 3 février 2016, disponible sur : https://www.hrw.org/news/2016/02/03/russia-court-rules-against-lgbt-activist.





84. 

Comme indiqué dans la note 82, Vladimir Poutine a tort quand il affirme que les activités homosexuelles sont encore criminalisées aux États-Unis. En effet, ce n’est plus le cas depuis 2003 avec la décision de la Cour suprême dans l’affaire Lawrence v. Texas.





85. 

Information contextuelle : L’estimation de Vladimir Poutine est exacte : les musulmans représentent environ 12 % de la population russe et en représenteront 30 % en 2030. Il a également raison lorsqu’il affirme que le nombre absolu de musulmans continue d’augmenter, et ce à un rythme bien plus rapide que le reste de la population en Russie. En revanche, contrairement à ce qu’affirme Vladimir Poutine, la population globale de Russie est en train de diminuer. Voir Strafor Enterprises, « Russia’s Growing Muslim Population », 8 août 2013, disponible sur : https://www.stratfor.com/image/russias-growing-muslim-population.





86. 

Strafor Enterprises, « Russia’s Growing Muslim Population », 8 août 2013, disponible sur : https://www.stratfor.com/image/russias-growing-muslim-population.





87. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine a raison : la Russie a signé le protocole de Kyoto tandis que les États-Unis sont l’un des rares pays à avoir refusé de le faire. Voir Brian Merchant, « The Only Nations That Haven’t Signed 1997’s Global Climate Treaty are Afghanistan, Sudan & the USA », TreeHugger, 28 novembre 2011, disponible sur : https://www.treehugger.com/climate-change/only-nations-havent-signed-1997s-global-climate-treaty-are-afghanistan-us.html.





88. 

Information contextuelle : L’estimation de Vladimir Poutine de la dette nationale des États-Unis est correcte. Elle est aujourd’hui d’à peu près 19 000 milliards de dollars et continue d’augmenter. Elle représente à peu près 102 % du PIB. Voir Taylor Tepper, « 5 Things Most People Don’t Understand About The National Debt », The Time, 22 avril 2016, disponible sur : http://time.com/mon-ey/4293910/national-debt-investors.





89. 

Information contextuelle : L’estimation que fait Vladimir Poutine du ratio de la dette est un peu en dessous de la réalité. À l’heure actuelle, la dette nationale correspond à environ 15 % du PIB. Voir https://debtclock.tv/world/russia.





90. 

Information contextuelle : Vladimir Poutine se montre optimiste quant à la force et la stabilité de l’économie russe. Quoi qu’il en soit, en 2016, le prix du baril de pétrole est passé sous la barre des 50 dollars, soit bien plus bas que les prévisions sur lesquelles avait tablé le gouvernement russe. À 30 dollars le baril, le ministre des Finances s’est retrouvé contraint d’envisager de nouveaux scénarios pour 2016. Voir Anna Andrianova, « Moody’s Warns Russian Deficiit Goal in Doubt as Oil Jolts Budget », Bloomberg, 12 février 2016.





91. 

Oliver Stone a raison. Entre 80 et 90 % du budget de la Tchétchénie est financé par la Russie. Michael Schwirtz, « Russian Anger Grows Over Chechnya Subsidies », The New York Times, 8 octobre 2011, disponible sur : http://www.nytimes.com/2011/10/09/world/europe/chechnyas-costs-stir-anger-as-russia-approaches-elections.html.





92. 

Il semblerait, conformément à ce que raconte Oliver Stone et contrairement à ce que dit Vladimir Poutine, qu’il y ait bien un problème avec des travailleurs ne recevant pas leur salaire en Russie. Voir Andrew E. Kramer, « Unpaid Workers Unite in Protest Against Putin », The New York Times, 21 avril 2015, disponible sur : https://www.nytimes.com/2015/04/22/world/europe/russian-workers-take-aim-at-putin-as-economy-exacts-its-toll.html?_r=0.





93. 

Information contextuelle : Il est vrai que la Russie a récemment été louée par le FMI pour sa politique économique. Voir « Russia’s Economy Moves Back to Positive Zone of Growth – IMF Chief », Tass News Agency, 17 avril 2017, disponible sur : http://tass.com/economy/941775.





94. 

Information contextuelle : Pour une analyse approfondie des origines de la guerre dans le Caucase, voir Mansur Mirovalev, « Chechnya, Russia and 20 Years of Conflict », Al Jazeera, 11 décembre 2014, disponible sur : http://www.aljazeera.com/indepth/features/2014/12/chechnya-russia-20-years-conflict-2014121161310580523.html ; ainsi que David Hoffman, « Miscalculations Paved Path to Chechen War », The Washington Post, 20 mars 2000, disponible sur : https://www.washingtonpost.com/archive/politics/2000/03/20/miscalculations-paved-path-to-chechen-war/e675f17a-d286-4b5e-b33a-708d819d 43f0/?utm_term=.2549af78ab19.





95. 

Information contextuelle : Il est vrai, comme l’affirme Vladimir Poutine, que le FMI et la Banque mondiale ont finalement décidé de conditionner l’accord d’un prêt à la Russie à un certain nombre de questions humanitaires liées à la guerre en Tchétchénie. Voir Congressional Research Service, « Chechnya Conflict : Recent Developments », Report for Congress, 3 mai 2000, disponible sur : https://www.hsdl.org/?view&did=451457. Il est également vrai que le FMI n’a habituellement pas pour pratique de prendre en considération des questions de droits de l’homme ou des questions politiques dans ses décisions d’accord de prêt. « Russia : Partisan War in Chechnya on the Eve of WWII Commemoration », Human Rights Watch, mai 1995, disponible sur : https://www.hrw.org/reports/1995/Russiaa.html.





96. 

Information contextuelle : Personne ne remet en question le fait que la Russie a pris sur elle de rembourser toutes les dettes de l’Union soviétique. Voir « Russia to Pay Off Soviet Debt With $125 mln for Bosnia and Herzegovina », Reuters, 21 mars 2017, disponible sur : http://www.reuters.com/article/russia-bosnia-debt-idUSR4N1F102X.





97. 

Information contextuelle : Pour une transcription complète du discours que fit Vladimir Poutine à Munich en 2007, voir « Putin’s Prepared Remarks at 43rd Munich Conference on Security Policy », The Washington Post, 12 février 2007, disponible sur : http://www.washingtonpost.com/wp-dyn/content/article/2007/02/12/AR2007021200555.html.





98. 

Information contextuelle : Les chefs militaires américains sont si nombreux à avoir fait référence à la Russie comme l’ennemi numéro un des États-Unis qu’il est difficile de savoir à qui Oliver Stone fait ici allusion. Dans tous les cas, le général à la retraite James « Mad Dog » Mattis, aujourd’hui ministre de la Défense, a récemment réitéré ce genre de propos. Voir « Trump’s Pentagon Nominee Says Russia is No. 1 Security Threat to US », Associated Press, 12 janvier 2007, disponible sur : http://www.cbc.ca/news/world/pompeo-mattis-confirmation-hearings-1.3932152.





99. 

Information contextuelle : Il est vrai, comme l’affirme Oliver Stone, qu’Obama a multiplié par quatre les dépenses militaires pour l’Europe et que cette augmentation concerne en premier lieu l’Europe de l’Est. Voir « US “to Quadruple Defense Budget for Europe” », BBC, 2 février 2016, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-us-canada-35476180.
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« US “to Quadruple Defense Budget for Europe” », BBC, 2 février 2016, disponible sur : http://www.bbc.com/news/world-us-canada-35476180.





101. 

Voir Wade Boese, « US Withdraws from ABM Treaty ; Global Response Muted », Arms Control Association, juillet-août 2002, disponible sur : https://www.armscontrol.org/act/2002_07-08/abmjul_aug02.





102. 
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